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R ECUE Ifl
DE

f OUS LES RÉGLEMENS,

Concernwt Ie ~Commerce des I/les Co.
Ionies Fra;nçaijes de Jdmerique.

EXTR A IT
DE-L' ÉDI DURO

ortant étaIifement d'une Compagni*
des Indes Occidentales.

Donn" " Paris le z8 Mai 1664.
OUTIS , par la grace de Dieu, Ro de
Frace & deNavarre A tous préfens &

venir; SALUT.La paix dontjouit pr&fentem'nc
t E tat, No.us ayant donné lIeu. de nous appli

uer au rétabliIfTement du Commerce, Nous
vons reconnu que celui des Colonies & de la.avigation font les feuls & véritables moyens

les mettre dans l'éclat où il efi chezles Etrane
ers ;&c. A CEsl cSES & utres b>ar,
n'détio*ns à J u rn f avoi

~~A'

~ >126



'Comerceür ettre cette a
u4après avoir fait e ttoie

e n eélib~ru I~ otre C onf M
la ehnorée DameMr

lat Rm s cher Frere le Duc dr ottedit
nte res Grands .rrine aurs-e puif-

Princesn· fcience ,a e

C>fe iî de notre cetaneoeeCe 
slen pui-

C auitéRoyale une Cott -

aÇntEdt établi & établiCon
pée des Indes OCcidentales.

pagARTCLE 
XVI.

Tladite Com-
donnemoyena

) Et our · de 'dépenfes
de foutenir les gran enrtien dcs CO-

abie'gée de faire pour ietee qu elleil,
fera obbgnd nombre de vaiffeau

loni duf ts Pays c n d l aie paye, 1j

no ladite Compagmed e ,
tons Jhacufl voyage de fef•datvaifons~ dans fes
poneurs uipemens U' cpgdasehr

ornt eura lc iront charger e

s fl de ran e 'e fe s& Terr e fer me , o
erni

t t ans Fdaies feront établies , Vaferont

osrdansales PortsS du Roya es
ou chaCun e m hadhv.

u terot dans leditSa

e rar Ed i d mois de de"

ut rvrque 7. 
qu ce

p irlg e t t e f i l e fd n cat i onf d e m c d n o j ef n t a u -
eeman.m', ent le Commerce des Colone

Port s Zfe - esNé

F ranl aifes cleffemr de ne mettre dans c

q.z ) c me q rg d e le Com m erce , on~ a cr1 aq~ i ato t en po -n

eO c'oe t le A tCe de cet .Edi t, q us n' av in of
s rties

(3)t Ce n Dri a ticne t ; ans L ex pi.ld 4m ii

des r t des Ferme do e rt d o 30



des Coonies Françaifres.
pour chacun tonneau de celles qu'ils en rapor-
teront & qu'ils déchargeront, ainfi qu'il eft dit,

dans les Ports du Royaume , dont à quelcue
fomme que chàque voyage fe puiffe monter
Nous lui avons lfait & faifons don ; fans que
pour.ce, il foit befoia. d'autres Lettres que la

préFente. Iconceflion.-
XVII. Les marchandifes venant defdits Pays;

qui feront apportées en France par les Vaiffeaux
-de ladite Compagnie, pour être tranfportees par
mer ou par terre, dans Les Pays étrangers ne

payeront aucuns droits d'entrée, ni de fortie
(4) en donnant par les Diredeurs particu-
liers·., qui feront - fur :les lieux- , ou leurs
Conimiffionànaires, des certificats aux- Bureatux
de nos Fermes , comme lefdites marchan-
difes ne font point pour confommer en Fran-'

ce , & feront lefdites marchandifes mifes en dé-

pôt dans les Doüanes & magafin jufqu'à ce
A qu'elles foient enlevées.
XVEI. Les, marchandifes qui auront éte

déclarées pour être confommées dans le

Royaume , &' acquitté les droits d'entrée
que la Compagnie voudra renvoyer aux Pays
étrangers , ne payeront aucuns floits de for-

tie (5), non plus que les fucres qui auront été
ra inés en France, dans les rafinéries que la Com-

pagnie fera établir,Iefquels nous déchargeons
ipareillement de tot(s droits de fortie ," pourvû
qu'ils foient chargés fur des 'vaifTeaux Fran-
çais , pour être tranfportés hors du Royaume.

XIX. Ladite Compagnie fera pareillement

S(4 C'ef ce qu'en appelle le bénéfice d'entrepôt, :oi d'E-
. :tape générale.

(5) Cette difpoftion a été aegmen tée pour les Villes Ma-

ritimes , par 'Edit du mois de Février 1-670 ci après C. S.

A 3



Commerce,
exempte de-tous droits d'entrée & fortie ' fur
les munitions deguerre , vivres', & autres cho-.
fes néceffaires pour I'avita.i Hem ent & armetnent
des vaiffeaux qu'elle é6uipera , même de tous.
les bois, cordages, goudrons, canons.de fer &
fonte , & autres chofes qu'elle fera venir des
Pays étrangers, pour la conf'rudioa des nav ires
qu'elie fera bucir ea- Fraice

Regißr? a Pàrlement & 4 ia Chambre des.
Comptes de Paris les n t & dernier de- ii,*

k 1664. Su.r 1'Impri mé.

AR R E S T
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROT

QJI exempe la Compagnie d'Occident
de la moitié des droits des Fermes de
Sa Majefié, pour toutes les Marchan-
dijes ç 4elle fera porter aux Pays d e
conceffl*;n & pour celles qu'ele en fera
'vemzr.

Du 30 d'e Mai 166z•

Extrait des Regißres du Con{eil d' Etat

T & R T aant , par te XVIe arriïcle Je
.. VEdir d'r abtVmetrt de la Compa.grie

des Indes Occidenta les, du pr fent mois de Ma,,
promis à ladite Co-mpagnie de lu.i faire paver
pour chacun voyage de fes vaiffeaux , qui·fe-
Ot e Irs & cargaifons dans



des Colonies Françaifes.. 7
Parts du Royaume ., pour aller dans les Pays

ide fa conceflion , 30 liv. pour chacun Ton
neau des marchandifes qu'ils chargeront en

France, & 40 liv. pour chacun tonneau de

celles qu'ils rapporteront defdits Pays, & déchar-

geront dans les Ports du Royaume. Et Sa Ma-.

jeflé n'ayant accordé à ladite Compagnre
lefd. 30 & 40 liv. pour tonneau, que pour
tenir lieu de la moitié des droits, dont Sa Ma-

jefle lui a promis la décharge, que pour cer-
taines confidérations Elle n'a pas trouve a pro-
pos d'employer dans ledit Edit ; défirant néan-
moins que lad. Compagnie en jouiffe pleine-

ment & paifiblement , S· A M AJ ESTE,
étant en fon Confeil , a ordonné & ordonne

Sque lad. Compagnie des Indes Occidentales

jouira de l'exemption ce la moitié des droits

des Fermes fur toutes les marchandifes qu'elle
fera charger en. France pour porter aux Pays
de la concemron (6) , & fur les marchardifes

qu'elle fera venir defdits Pays ( 7 ) dont Sa

Majeflé lui a fait don & remife , au lieu defd.

30 & 40 livres. par torteau portées par Je
XVI. article dudit Edit. Fait Sa MajefTé dé-
fenfes aux Fermiers defdites Fermes . & leurs
Commis, de prendre & exiger de ladite Com-
pagnie aucune chofe au-delà de la moitiédes
droits de leur Ferme, dont il leur fera' tertt
compte fur le prix de leurs Baux, en. rappor-
tant les certificats des Dire&curs de lad. Com!-

(6) Cette difpofitîon a été augmentée par lXArrêt du Con-.
feiL 4 de Juin 1671.

( 7) Ce bénéfce n'-i plus de lieu que pour les- arciùndi-

fes qui font apportées des cores de Guinée , ou qui pro-wen-
v.cnt de la traite des ,Nirs. Voyez ci-apres le CommcrC4 d'

GCt



Commerce
pagnie des marchandifes qui auront été chargées
dans lefd. vaiffeaux, & de celles qui en fe-
ront déchargées à leur retour. Et pour l'exé..
cution du préfent Arrét, toutes Lettres né-
ceffaires feront expédiées. F A I T au Con-
fei d'Etat du Roi Sa Majeflé y étant, tenu
à Fontainebleau Je trentiéme lour de IVai 1664.

igni, DE, LYONNE. Su 1'Imp im

AR R E ST
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI,

0ai décharge de tous droits les marchan-
dis qui feront chargées en France
pour être portées aux Ifles de 'Amérique,
en faiJ ne Jbumiffion de rapporter certi.
fcat de leur décharge dans les Ifes ;
eui réduit à trois pour cent le Droit
de cinq pour cent , établi fur les mar-
chamdijès du cru defdites Ifles.

Du 4 de Juin 1671.

Extrait des Regißres du Co»feil d'Etat.

E R O I étant en fon Confeil, après avoir
examiné .les moyens d'augmenter les Co-

ldnies des Ifles de 'Armérique & rendre les
établLemens qui y Qnt.. été faits jufqu'à pré-
fent , confdérables à Pavenir , enforte que la
Compagnie , établie par Lettres - Patentes de
Sa Majeaé, du mois de Mai 1664 , trouve les
"avantages néceffaires. pour foutenir les gran,



des Colonies Françaifes.
'des depenfes qu'elle en obligée de faire pour

entretenir le commerce & l'augmenter -
même que les Négocians du Royaume foient

conviés à le faire en particulier, Sa LM ajefié au-

roit réfolu d'accorder encore de nouvelles

races à cet effet , foit en remettant les droits

des cinq groffes 'Fermes , foit en déchargeant
les marchands du payement d'une partie ce

ce qu'ils doivent à ladite Compagnie , fur les

narchandifes du crû defdites liles , dont leurs

vaiffeaux reviennent chargés A quoi voulant

poUrvoir, SA MAJES TE', étant en fon

-Confeil , a .ordonné & ordonne qu'a .comr

mencer du premier Juillet 1671 , les marchan-

difes qui feront chargées ?en France , pour

être portées dans les Ifles de l'Amérique, Oc-

cupées par les Sujets de Sa Mvajeéft , feront

exemptes de tous droits de fortie & autres (8)

généraiement quelconques , en faifant foumif-

fion par les marchands , de rapporter certifi-

.cat (9 de leur décharge dans lefdites .lfles,

,du principal Commis de laiite Compagnie.
ié dent en icelle. Veut Sa Majefi qu'à.l'ave-
nir le droit de cinq pour cent , accordé a

ladite Compagnie , à prendre en effence fur

les Sucres , Tabacs, Tndigo & autres marchan-

difes du -cru defdites Ifles, qui font rapportées

dans le Royaume, demeure réduit à trois pour
cent ; faifant Sa Majeé très-exprees inhi-

bitions & défe fes aux Adjudicatàres de fes

Fermes & aux Direaeurs de ladite Conpagni1,
de lever autres ni plus grands droits, que ceux

contenus au préfent Arrêt , à peine de refi-

(ý) Voyez. l'Arêt dw Cnreleiu 15 Juillet 167 , Page T2.;

•9) Voyez fur cette dQftim 1'Arêt di Confei & 5

vembre X673 infrå.



ti . Ordonne ena outre Sa

co tm nn cer. dudit lur. prem ier a t tir.]eu rv

libre aux. Marchadsde f ae ne es a

fraux pour ies. u'ise aueontbctenus
feports & permiflon eaque auuns Chte-~

fans.être. oblhges dy- donbtqe auSMaje

vauxc, Benfiaux ou; Engag s-, donoh Santaj'Ar-
les a. difpenfés . d. charges, dnio Eat- e'Ar.

^ d Cofeidu 21Janvierner 
préfent A Ublie affiché par-tout

efent Atfe IT auConfeil-d'Etat du Roi

, bjefo fr a atenu à. Tour ay , le .ua-
aLBER

Aw FImprime

A R R ES T

D CONS EL D,-ETWV AT D ROIy

ui coneme celùi d d 5uin precedent>

à la charge qt(i1jèra1 donne des- foumf
èns d rapporter dans fi¢ m- ozs un' cer4'

t {iae àe la déJrge dans lès, Ies'

des mrcandf[s qui aur ont té. charge
eiz Fanle, pour etre tranjp or,ées.-

Du de Nberfre -671.

Extral des, R.eg;esc du. Conjei d'Eteat.

E ROI ,sétant fit repr énter- en fon Con
rMt ren e icelui le 4 Juin der

ier, par lequel voulait fávorab1e ment traiter

e Êolonies des fils: d': 1' Amérique, il 1eur-

uo acordd :ei7're5 thes ' .tA



Jes Colonies Frnçaißs.
de tous droits de fortie & autres généralemeit

quelconques, de toutes les marchandifes. qui
feront chargées en France , pour etre:portees.
dans celle defdites Ifles qui font occupées par
,Sa Ma iefé, em faifant foumiM1on par les Nr-
ehands de rapporter certificat de la déchar-

ge d'icelle dans, lefdites Ifles ,. du prncipa
Commis de la Compagnie des Vdes Occidenta

les, en chacune- d'icelles. Mais d'auantque,
fous ce prétexte, if sy pourroit facilement comm-
mettre des abus- & des fraudes confidérables,

par l'inteligence qu'il pourroit y avorr entre
les Marchands &.lefdits Commis., qui pourroient
fe laiffer corromprie & délivrer des certifrGa[S

qui leur feroient demandés, quoique les mar-
chandifes eutent été portées ailleurs, que dans.
lefdites iles , i feroir à propos de recourir à

ne précaution plus- fûre,. pour obvier-auxd.
ý,abus, en.oblgeanr lefdirs Marchands de -ap-

porter des certificats- de· la décharge' de leurs.
,marchandifes dans les-Ifles Françaifes-, du §eur
Peliier , l'un des Fermiers du Ror,, ou du Sr-.
Ruau-Palu Agent pour fa Compagnie des Jn-
des Occidentales, qui fônt préfentement fur les.
lieur , oude celui qui pourra-lui fuccéder, -e

qui feroit une fùreté raifonable pou.r la on-
fervation. des droits, de. la, Ferme,. en Cas queý
les Marchands, fufent ent intentiotn de,frauderà
VU lèdit Arrêt du Confeil,. du quatieme
Juin dernier (0o Oui !è rapport du fieu.rCol-
berr, Confèil!cr dû Ri, en fès Conf&iir & aut

Confeil Royal,. Contr&leur-Général des:Fin-
ces, & tout confidér :. SA.M AJESTE', n
fbn Confeil de C'mmerce a ordowns & or'

dne confrméüe ag



Commerce
inarchandifes qui feront chargées en Francen i,
pour rre portées dans les ies de 'Amérique,
occupées par les Sujets de Sadite Majeié, fe.,
ront exemptes de tous droits de fortie & au-
tres généralement ( 1i ) ; à la charge .que les
Marchands donneront leurs foumiffions de rap-
porter (12) dans fix mois , à compter du jour
de leur foumiflion, un certificat de leur dé-.
charge dans lefd. Ifles dudit fleur Peliflier, l'uni-
des'Fermiers de Sa Majeflé, ou du fieur du
Ruau-Palu, Agent de la Compagnie des Indes
Occidentales, étant à préfent dansIefdites Ifles,
ou de celui qui leur fuccedera , à peine de pa.
yer le quadruple des droits. Et fera le pré.
feat Arrêt , Iû, publié & affiché par-tout où
befoin fera, à ce que perfonne n'en ignore.
FAIT au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Saint.

.Germain en Laye,, le vingt-cinquieme jour de
Novembre mil fix cens foixante-onze.

&gd, BECHAMEIL. Sur l'Imprre.

A R'R'EST
DU CONSEIL D'ETAT DU ROT;
Qui ordonne que les Arrêts des io Décer.-

bre 167o, 4 'uin i ' Septembre 1671
Jeront exécutés dans tous les Ports de iMer
S4a Royamne fans diinaion.

Du 15 Juillet 1673.
Extrait des R'gißres du C ofeild'Etat.

' E ROI ayant par fon Arrêt de fon Confeil
du to Décembre 167o ( 13) , réduit les
< Vol-ez k'Arrit du Conreil du o de Mars 167 7 .C.C4n.

( im) L'art. 9 des Lettres-Patentes dm mo" d'w1vril 17 7
ccorde un an po1r rappurter ce certiftcatà
(.0 Voyer. ci-aph~ C. s.



des Colonies Françaifes.3
roits qui'_fe prenoient fur les Nlofcouades &

Tabacs , venant des Ifles Françaifes de l'Amea

rique en ce Royaume , 40 fols par cent pe-
fant , au lieu de- 4 livres, & par autres Arrêts

des'4 Juin (14) & 18 Septembre ( 5 ) 1671,

ordonne que. les marchardifes qui feront char.

gées en France , pour être portées auxdites
Ifles & aux côtes de Gainée, feront exemptei
de tous droits de fortie & autres généralement

quelconques -Et Sa Majeflé étant informée que
Me. François le Gendre', Fermier général de

fes Fermes-UJnies , prétend que ladite réduc-
tion & exemption de droits ne doivent avoir
lieu que dans les Ports de Mer, qui font dans
l'étendue des cinq groffes fermes , ce qui eft

contraire,à la difpofition, defdits Arrêts: A

Squai étant néceffaire de pouvoir , SA MA-

JESTE, en fon Confeil, a ordonné & ordon--

ne que lefdits Arrêts des 1o Décembre 1670
4 Juin & 1S Septembre 1671 feront exécutés
dans tous les Ports de Mer du RoyaumeTfans
diafinion; ce faifant, que les droits fur les
SMofcouades & Tabac venant des files Fran-

çaifes de l'Améique , demeureront réduits-à

40 fois pour cent pefant, lefquels feront levés
à l'entrée dans les Provinces, dans l'étendue
de cinq groffes Fermes,& dans les autres égale-
ment. A déchargé les marchandifes qui feront

i chargées pour être portées auxdites liles &
& côtes de Guinée (î6) , de tous droits de
fortie, convoi & comptablie de Bordeaux,
& autres généralement quelconques: En con-

(x4) C-devant pag. S.
S5) ci-après C. G.
( ie) Vye, 'art. 6 de.I Lettres pattntç¢ du med J

Niçr 1710.



Commerce
* equence, fait Sa Majeflé, très-expreffes dé.
fenfes au Fermier général des Fermes Unies ,U

fés Piépofés & Commis, de lever plus grands5
droits fur lefdits Mofcouades & Tabacs , l&

d'en prendre aucun pour lefdites marchandifes,f
fortant pour les côtes de Guinée , à peine de
concuffion.. Et fera le- préfent Arrret exécute ,

nonobflant oppofitions & empêchermens. quel<
conques, FAIr au Confeil d'Erat du Roi, te-

nu à Paris, le qu.inzieme jour de Juillet mi

£x. cens fôixante-treize. Sgné, RANCHI N.

Sur lIpn

A R R E ST Ï

EU.C*ONSE iL D'ETAT D-U R O1

Qut- confirme ceux qui ont été ci-dé'vant
donnes ,'en faveur de- la Compdgan

'Occi.dnt
Du-premier Dcemdre 674.

Extrait des Regißre:s du- Confeil d' Etat. P

-E- ROI" s'ètantffàit repréfenter:en fon-Con<.
fäll, les. Arrêts & Ordo-nnances. qui ont<

été rendus en Pveur de la. Compagnie d'Oc-
cident,. dis Någocians qui trafiquent aux:

fls Francaifès dé P Amérique depuis I'éta

blifement ri entr'autres 'Arrêt di ;o Mai

x:6 64 .quiexempteladireCctmpagnie de la moiié
dés droits des Fermiers de Sa Majeflé, pour

t:outés ls marchandifes qu'elle fera clharger enq
Igrancc, pour les pays de, fa.concelion., &
pour·celles· qu'elle fera venir. Autre Arêtdu

éü 6 beP i dl mI



dàs Cdvlnies Françaißs.
Spagnie de,- -ous -drbits de Villes- fàr. tesber

u vias, ,ea-u.d-vie, ; chairs-, farines ,
autres d'enres, qu'elle fera.paffer- dans lefdi.
es Ville-s, &, mettre dans, fes magafins, pour

être envoyées auxdits Pays de fa conceffior.
Autre Arrêt du Io Mars4 66, qui- décharge-
- dite Compagnie de tous droits4 de Péages;,

4qui-fè levent- le- long de -la Riviere deoSeine
1-Loire & autres, fur les Futailles- vuides,- &
bois pr-opres, tant·pour lefditesF es, qu.

tir vaiffeaux., Autre-Arrêt du 9 AvriI-audiv
an , qui accorde- à, 1adite Compagnie l'entre-
.pôt,åHonfleut au lieu -de Rouen. Autre-Arrêt--
4i z2;dudit mois d'Avril. audit-an 1665., qi

ýexempre de tous droits- d'enrée & de frrie-
ks- Munitions, de guerre , v-ivres &- autres;
1hofes, néceffaires. pour l'avitaillement-& arme-

ent des. vaiffeaux que.ladite Compagniefera,
équiper-; comme auii de-tous les bois, chan.
vres, toiles, à.. faire- voiles, cordages-, gou-.
drons;, canon, de: fer & fonte , boulets & au-
g:ress. chofes .fetv-ant audit équipage. Autre Ar-

r d. 6k Mai audit an i66p, par Iaquellaa-
dite 5?ompagnie e- déchargée-de- la demande

-droit d-e 3; foIs îii, den% pour-- inot de-
e-l à elle-faite par les Officiers, du Grenierà

Sel d'e Honfleur, avec défenfes d'exige-r que di 1 '
''ls-pour muid de,,Sel que ladite Compagnlie fera
Ialger & recharger.-audit- Honfeur. Autre Ar
ê t dudit, joLur-6 Mai;, qui permet-àJadite-Com.

Lagnie-, fes. Agens. & Comrifì~innaires de faire-
ntrer- mettre dans fes, M agafisétabli à l
chelle & ailleurs , par entrepô t, tous Ics

In. do nt elle aura;. befoin, pour. faire- paffer
x, Pays de: fa. conîcefiomn- Autre Arrêt du

U t.6 qui. cof e.ca. 
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Avril audit an touchant l'exemptiotr des Pea

ges & autres entrées des Villes, ponts & paf-

fages de la Riviere de Loire & autres du

Royaume, Autre Arrêt dudit jour 26 Août t,

166 , qui décharge. ladite Compagnie de tous

droits pour les, marchandifes qu'elle fera de-

Telarger par l'entrepôt , foit que lefdits 'droit-S

ayeni été alienés à des Particuliers, attr-

bués à des Offices, ou accordés à des Villes

& Communautés des lieux où -fe feront lef- à

dits entrepôts. Autre Arrêt du 17 Mai 1666, qui

réduit les droits. des Sucres & Petuns venan-t

des- Ifles.de l'Amérique, à 4o fois le .cent pe-

fant, au lieu de 4 liv. qu'ils -payoient au-

paravant. Autre Arrêt du o Décembre 1670, g

qui confirme la réduéaîon defdits droits des

Sucres & Petuns, venant des Ifes. Autre Ar.

rêt du , Juin 1671, qui décharge de tous

.droits les marchandifes qui feront chargées 
en France , pour être portées auxdites ifles

.de l'Amérique.- Autre Arrêt -du 26 Oâobre

1672 portant entr'autres chofeq , que les droits

.qui fe levent po.ur les Sucres, qui feront rap-

:portés de Cayenne , pour la :Compag e ,ne

jpayeront que .2o fois .du cent, comme ceux

yenant des autres lRies de PlAmérique. Autre

Arrêt du 15 Juillet 1673, qui ordonne l'exe

cution de ceux des -o Décembr e 1670, 4

Juin & 18 .Septembre 1671 daus tous les

Ports du Royaume, fans diainion, & fui-.

-vant iceux , que les droits des Mofcouades
& Tabacs , venant des Hies Françaifes de l'A-

,mérique, demeureront réduits à 40 fois pour
cent pefant , lefquels feront levés à l'entrée

dans les Provinces des cinq groffes Fermes, &

*tres également ; - .-décharge iles marchandi
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fes qui feront chargées pour lefdites s

.côte de Guinée , de tous droits e
mtablie de Bordeaux , & tous

res. ou le rapport du fleur Colbet ,Cor

feiler au Confeil Royal, Contrôleur Gnéri

Finances, SA MAJESTÉ, en Ion Confeil,
ces dné &ce ordonne que lefdits Arrêt' des

3o Mai 1664 12 Février, 1 Mars, 9 & 24

vril, 6 M1ai & 26 Août 1665 , 17 Mai î66

1Io Décembre 1670 , 4 Jun 167 r , a6 Odo
bre 1672 & 15 Juillet 1673, feront exécutes
felon leur forme & teneur; & conformement a

i CsUX, que les Sucres & autresý marchandifes

des Ifles & Terres Fermes de l'Amerique,

qui feront apportés dans le Royaume pen-
dant le cours des fix années , portées par

1'Edit de revocation de ladite Compagnie,

Spour le compte de la Diretion , & de fes

IF ermiers , provenant de leurs Fermes, paye-

ront feulement la moitié des droits; Et con-

formément à l'Arrêt du vingt-fixième Oetobre

1674 20 foIs du cent pefant des Sucres & Pe-
tuns. Fait Sa Majefié défenfes au Fermier ,Ge

nérai des cinq groffes Fermes, fes Commis 8C

Prépofés d'y contrevenir, à peine de trois

mille livres d'amende , dépens, dommages &

intérêts. Enjoint , Sa Majefré aux Commiffai-

'res départis , chacun en droit foi, de tenir

la main à I'exé2cution defdits .Arrêts, & du

préfent. FAIT ,au Corfeil d'Etat du Roi , tenu

à Saint Germain en Laye,, <le premier jour

de DXcembre 1674. Sig n JE C H A M EIl
Sr ir rimé
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LETTRES PATENTES
DU ROI.

Portant confirmation de la preriere Compa-
gnie du Sénégal', & de fes priviléges.

Don Vnées à Saint Germain en Laye, au mois de
InZ 1679.

OUIS , par la grace de Dieu, Roi de
France & de tNavarre: A tous préfens &

à venir ; SALUT. La Compagnie établie par

notre Edit du mois de Mai 1664, pour le

commerce des Indes Occidentales & de la côte

d'Afrique., depuis le Cap-Verd jufqu'au Cap
de Bonne-Éfpérance, ayant cédé & tranfporté

à Mes. Maurice Egrot, François François & ?

François Raguenet , le fort & les Habitations

qu'elle avait au Sénégal ; fur la Riviere de,

Cambie U autres-lieux de, ladite côte, avec

la faculté d'y faire le commerce pendant 30

années, qui refloient des 4 à elle accordés,
Nous avons bien vo.ulu, lors de la fupprefion

de ladite Compagnie , portée par notre Ed-
-du mois de Décembre 116 74 , approver &

confirmer le contrat & la ceflion par elle fai-

te, &c. Et d'autant qu'elle n'a encore obtenu

i ettres de Nous., pour la confirmation de fon

établiffement , elle nous auroit très-humblie-

inent futpplié de lui accorder nos Lettres à ce

néceffaires. A cES CAUSES-... de l'avis de no-

tre Confeil, qui a vu lafdits Contrat & Traité,
lefdits Edits des mois de Mai 1664 , & Décem-
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& les Arretide notre Confeil don-r1674' , 6F,

és en conféquence le 30 Mai'664, 12e

rier , 10 MVars i 74 Avril , .26 Aout 1665 ,

o Septembre 16 6 8 , 4 Juin , Ï8 Septembre,

5 Novemb. 167i, r i Novemb. 1673,& z Mars

679, ci-attachés fous le contrefel de notre Chan-

ellerie & de notre cr taine fcience, pline puif-
ance & autorité Royale, Nous avons. 'abondant

err tant que befin eft, confimé & auto' nfé con-

îirmons & autorifons la Corpagnie établie

our le com.merce du Sénégal , Rivjere de

.ambie & autres lieux de la côte d'Afrique, de-

uis le Cap-Vérd., jufqu'au Cap de Bonne-Ef-

étance... Ordonnons que . ladite Compagnie
ouiracomme elle a fait jufqu'à. préfent- de

;'exemption de la moitié des droits d'entrée des

-n archanldifes qui viendront pour fon compte,

,ant de la côte d'Afrique que des files & Colo'-

aies Françaifes de l'Amérique, ainfi que nous l'a-

ons ci-devant accordé à la Compagnie des Is

des Occidentaes, par Arrêt de notre Cofeit

u 30, Mai 1664, lequel, enferable tous les

autres î rendus en faveu.r de. 1:adire ancienne

Compagnie , auront leur- effet & ex-écution, en

faveur de ladite Comipagnie, commea s'ils.avoient

té accordés au nom. & à la r'eqµête des Inté

remés, en icelle. Si donnons en Mandement .

os amés & feau.K Confeillers., les Gens, tenant

-os Cours de, Parlement & des Aydesà Paris,

que CesPréféntes ils fâf1ent lixe , pubber & en-

egidr.er , & le contenu. en celles, garder
obferver felon Ieur forme & teneur, fans fouf-

ýrr qu'il. y foit contrevenu en, a uune forte .z
aniere qae ce foir; CAR tel eE notre plaI

r&c. DON àSnt-Germain-en-Laye ,ag
j .Mois de Juin l'r de "race t679, .de notrý
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Regne le trente .feptème. LOUIS. E

~r krepti SigniJ, COLE ER TO

RI?ß~r/ au Parle'ment de Paris, le 1O de

l"jei 679 ; i /a Cour de Aides de Paris , ,
le 17 dudit mois; au Parlemeneý de Raten, le

;d',Ao~ T6 7$9; äx Coyrs#es Aid1es de.Nr

md~iC ' d~ ujee le 4g 4'Aloz 1679
Tié de Hiore de la Compagnie des Indes

D~ES LETFRES p ATENTES.
Portant confirmation de la feconde Coinpagnie

du Sénégal.

Du mois de Juillet 16810

AR T I C L EI X.

T L* fera loifible .à ladite Compagnie de dif- 

pofer, ainfi quie bon lui femblera, en tout

ou partie de fon privilège, pourvu que ce ne
foit qu'en faveur de nos Sujets feulement ; &

ceux avec qui elle en traitera jouiront des
mnêmes drQits, privilèges & exemptions que
ceux dont ladite Compagnie . doit jouir en

e'ïécution des Préfertes , fans abus toutefois,
à peine de perte dudit privilège.

X. Les Lettres en forme d'Edit., portant
etabliffemerit de la Compagnie des Indes d'OcI
cident, & les Lettres de confirmation de l'an
crenne Compagnie du Snegal , enfemble les
Arxz i dus deg'uis en leur faveur , feront
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t des Intéreffés en la pre-

eutê Comaugpe laquelle ence faifant , joui-
entee dCopagn ivylèges & exemptions por-

s pa e omme s'is avoient été don,

és à fa~ requête.

rIeux, Pae de Pai& de
Rei r inavier & 27 68

auex C rs des Aides de Paris & de, la

orma diu, le er 68 & 

JTiarn e 9de I o iftaire de Co

3agnie des Indes.

DE L'ARPREST DU CONSEIL.

ui revo eue le prla vente

xchufee du b Cho

cola·, Caco Vanilie - tabi par
.dit du mois de Janvier 1692

Du 1, Mai 1091

Extrai: des Regilres du Cbmfei a

A MAJESTÉ, en fon Confeil, &c or-

S donne néanmoins sa majeRé que ele Café

Y le Cacao , que le Négocians voudront faire

~ paffer auxc Pays érangers. feront reç ar
forme d'entrept ; fçavoir le Caffé dans le

Port de Marfeille, & le Cacao dans ceùal de

Dunkerque, Dieppe, Rouen, Saint Malo

Nantes-, la Rochelle, Bordeaux & Bayone ,

fans paye; aucuns droits, à condition que ces



<- Commne
îaclandifes'feront déclarées 3 à Pifllant de

leu arrivée, aux Commis des cinq groffes

Fermes, & mifes en entrepôt dans un magaq

fin qui fera choifi pour cet effet & ferme

à deux ferrures & clefs différentes,, l'une def

quelles fera donnée en garde au Commis 'du

Fermier , &l'autre fera mife entre les mains

de celui qui fera pour ce prépofé par les

Marchands, fans que lfdits Caffé & Cacao

puiffent être tranfporrs hors du Royaume,

qu'en préfence du Commis de cnq grofTes

Férmes, cqui en délivrera un acquit. à cauj

ion, fur la déclaration ' fourniffIon des.

Marchands de rapporrer certifcat de 'la de-

r e .defdites marclhandifes dans es lieux

pour lefquels elles auront été déclarées , a

peine de confifcation & de 1500 liv. d'aren.
de. Enjoint Sa Majefé aux fieurs Inten

dâns & -CommifTaires départ s dans les Pro-

vinces & Géérmalit'és duioy aume de tenr

a main à l'exéution du préfent Arrêt', que

fera lu, publié afrnch Ïpar-tout ou il p

partieDra, à ce que perfone n'en Drétede

caufe d'ignorance. FAIT au Confeil d'Etat du L
Roi tenu à Verfailles , le d6uzième jour'de
Mai 1è93 SnéDUARDIN. Su r in m- m

4
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AR R E ST
DU CONSEIL D'ÉTAT DU RØI

Q , exempte de tous droits de fortie l'in

digo provenan2t des Iles Françaifes de

Ar'é6rique qui fera porté hors du Royau
e tant par mer que par terre.

Du r Septembre r'693.

Extrait des RegjIres ¿«Confeil d'Etat

E ROI étant informé que fes fujets "des Co-

Llonies de l'Amérique Occidentale, fur
les excitation s que Sa MajeRfé leur a fait faire de

s'appliquer aux cultures qui peuvent fervir le plus
utilement à leur commerce, & leur procure
ute fubfiaance commode , ils ont cuive -

digo , & particulierement ceux de Saint Do-

mingue, & en ont envoyé les deux dernieres
années des quantités fi confidérables en France

qu'ils font obligés de les y donner à perte, quoi-

qu'ils foient en état d'en fournir davantage a
l'avenir. A quoi Sa Majedé voulant pourvoir,
& donner de nouvelles marques aux habitans

defdites Colonies de fon affeéion, en leur facili
tant les moyens, & aux Négocians Français

qui font les achats de leur indigo , de les pouvoir
débiter avec avantage dans les Pays étrangers,
SA MAJESTÉ étant ea fon Confeil , a ordonné &

ordonne", qu'à commencer du jour de la publica-

tion du préCent Arrêt , l'indigo provenant desCog
-rnies de l'Ifle de Saint-Domingue & des autres



Comerca
Siq Occidentale,occuPP

pares Fruan;e qum ra qu port hors du Roy
parefrança, tu pue at t erre, fera

Me feule'Inen , tanit parmr Pds iqgo

-exempt de tous ,drses ,Eotabie i Bof-
fes Feres de so ct d e ,

deau g , Foraine de Lng e.doc B n ProVence

t d'Aac Coutum de Bay
Tusraite r , de fortie, en rapportant un

ousatres ois Conis des Bureaux 
-6rtfià ee fiirertiu ca auels l'Indigo aura éte

desoléu perts aues ; Moyermat lefdits

aporé ef" jeé fenfes à M. "Pierreî

certificats {ait Sa Mafié éefs~M ire~
Pointeats ,fagérai es cinq groffes

Pointeau Frme ecsP crussCm
Fer'es & autres unies e r en re & exge

is, ~& à tous les autres de de concuxign.
auctii droit de fortie, a p

nt as Commiffaires departis
EoEôint uxtn des te dre de Sa aiefé dans

ple 1 exécutC n des les autres tfficiers &
les'rovinces ,r d de tenir la main à

l'exécution du prfent e FAnIT au Confeià

d'Etat du Roi Sa s a j y d étamt tenu 

VerfajUes le premier .our de Sept.emre

g IELYPE AUX£ S yl'irmprime.
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cette qualité que ladite Compagnie fera venir

oufon compte , tant des Pays etrangers ,
que de ceux de notre obéiffance, foit que lef-

ites chofes foient tdef1inées pour 1'aviruaille-

ment, armementr, radoub , équipement, ou
1conflruaion des vaiffeauxc, qu'elie équipera,

ou fera confruire dans -nos Ports , foit qu'el-
les doivent être tranfportées ès lieux de fa

conceffion.
ýà XIX. Toutes les marchandifes qui viendront

pour le compte de ladite Compagnie , tant du
Sénégaé & côtes d'Afrique, que des Ifles &
Colonies Fïariçaifes de l'Amérique , feront

exemptes, conformément à l'Arrêt de notre
Confeil du 30 Mai 1654, de la moitié de
tous droits d'entr ée ený France , à Nous, ou
a nos Fermiers appartenans, foit qu'ils euf-

4fent été impof6s lors dudit Arrêt, ou qu'ils
'ayent été depuis , même de ceux qui le

pourroient être à l'avenir , encore que les

exe mpts & privilégiés y fuFent affujettis; fai-
fant défenfes à nofdites Ferimiers , leurs Com-
mis & tous autres , d'en exiger au-delà du
contenu aux Préfentes, à peine de concußfion
& de reffitution du quadruple. Et pour l'exé-
CUtion du préient article, même pour prévenir

Mes co ntc arions qui pourroient naître entre
Bladite Compagnie du Sénégal , ou leurs Di-
Sreeurs & l'Adjudicataire de nos Fermes, fes
Commis & Prépofés, ordonnons a ladite Com-
pagnie de donner à l'Adjudicataire de nos

ermes, aux Burea.ux par lefquels entreront
fdites marchandifs, des déclarations ceri-
ées d'eux, ou de leurs Direâteurs , lefquelles

Senfuite pourront être pefées , vues, -ifltées

epédiées par les Coimmis de FA dudi catai-
l&
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r tuteoisque ae

e de nos Fermes, fans .
Compagnie fait afTujettie à fare vitlter ,npe &

e lpoudre & matiere d'or q f.er auý yf osdclarons
trer dans notre Royaum qs
tr do Coesvsie

~a csPréfentes exempte derursv.ie
pa tcs d charge toutefois de la re

pi^eter au Bureau de la Monnaie de Paris.

RegresCJ au Parement de Paris , le zo

7Rs 66DU TiLLET.
Re'lrs 69 -~ Sla Chambre des Comptes ,

Ré rees î696 . Signé 'R CHR.
e • fes - la Cur des A*es de Paris,

Rireea 166 oné, PERfET. Sur l' m -

p~rie's aux Parmns d: R ouen de

ORDONNANCE DU ROI.

Portant défenfes de tranfporter dans 'A

ér - des ejpes d'Or d'Argent.

Du 4 Mais 1699.

DE P A R LE R OL

A étant informe que depu
r ocient dans

qulu tems, ceux qui~
9 - i rest e eoèces ci on

i A mraey enà0
roies d'br & d'argent au lieu de marchan-

dfs&cnnoifnt combere-uie ce

comeceferolent dfvtaefsauRoa

mie par la fortie de l'argent, P ¢e 9

y froit refter des 'dentées fu?¢ Ç1S, ceta
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onfommation doit être faite dans les Colo-

nies; Elle a fait & fait très-expreffes inl-

itions & ..dfenifes à tous Négocians, d'en-

voyer, fous .quelque prétexteý que ce foit,
des efpèces d'or & d'argent dans L'Amérique,
I au lieu de marchandifes , ni d'en embarquer
d'autres , que ce qui efl abfolument néceffai-
r pour les dépenfes imprévues des bâtimens,

à peine deconfifcation de celles qui feront
trouvées dans ce cas, & de trois mille livres
d'amende contre ceux auxquels elles appar-
tiendront, & de fix mois de prifon contre
les Capitaines , Ecrivains , au 'autres qui s'en

er chargés ; & en cas de recidive , de trois

'ans de Galéres contre les uns & les autres,
outre la conffcation defdies :efpèces, dont
le tiers , ainfi que de l'amende , fera appli-

SÊ au dénonciateur. Enjoint aux Officiers
cde l'Amirauté de tenir la main à l'exécution

J,» de la préfente Ordonnance, à peine d'en ré-
ondre eIn leur propre & privé nom , & de

a faire enregifitrer , publier & afficher par-
out où befoin fera, à ce que perfonne n'en
rétende caufe d'igiorance. FAIT à Verfail-

es , 'lequatriême de Mars mil fix cent quatre-
ingt dix-neuf. Signé, LOUIS: Et plus bas,
HELI PAUX.

14
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AR R E ST
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI.

Qui ordonne que les fommes payées au
Bureau de Saumrur, par des Ntgo-
cians , pour les inarchandifes qu'i[S ont,

fait conduire à Nantes , pour êtr ,e
îranfportées jux Ies Françaifes de
i'.A.mJrique, leur Jeront refhtuées par le
Fermier Général des cinq grofjes Fer-
mes, fars tirer à conféquence , à l'e
gard des Villes de Bordeaux, de la

ocheile , de Saint-Malo &' autres.

Du 27 d'A oût 1701.

Extdrait des R egiir es du~ Con¡eil4' Etat du ,Roi.
Uau Confeil d'Etat du Ro, la requête ý

Ipré fentée par les Néocians de la Ville de
, tendant à ce que , conformément aux

.Arrts du Confeil des 4 juin ( a ), 18 Sep
embre (b) 67 , i' Juillet ( c) L673 ,

10 M ai ( d 677 , & 18 Juillet 1682 ,
plut à Sa vajenI déclarer les denrées & mar-
chaifes deflinées pour les ifies de l'Am ri
,lue exemptes de payer aucuns droits , tant la
Jong de la Loire, que dans , tendue des ciaq

a ) Ci-devant page S.
b ) Ci-après C. G.
c ) Ci-devant page 12.

ç i ) Ci-apïes C. Canf.
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gro*fes Fermes que.,dans la Ville

dNantes & en conféquence , condamner

2 Te plier Fermier Général des cinq grofTes

Fêrmes à rendre & rePituer ia-femme de 4.

• 5 f. 1o den. payée par forme de configna-

r on au Bureau de Saumur , pas Robert, Buf-.

'lere marchand voiturier, faifant pour les,

fleurs Bernier & Amapié marchands à Nai-

tes fuivant le procèsverbal du 6 Décembre

1700, pour les droits de plufieurs marchan

0difes doier deIinées pour etre envoyées aux-

ldites Jfles. Autre requête préfentée par io-
fe h des Valenniéres , marchand , demeurant

au Fort St. Pierre à la Martinique v la

veuve de Luynes de Champilou & fon fils

marchands , emeurans a Orléans, terdant a

ce qu'il plût à Sa Majefl , en conféquence

ýde lexemption de tous droits, accordée pour

les marchandifes qui ft tranfporteýnt :rux lil!s

de lAmérique ,. ordonner que les droits'exr

gés au Bureau de Saumu, pour les M alrchar-

difes de toiles, papiers autres , qu'ils ont

fait charer fur la Loire , pour être conduies

à Nantes & tranfportées auxdites Mfles', leur

feront reffitués, à ce faire le Fermier contrant

par toutes voies, & qu'il fera en outre tenu

leur faire délivrer des paffeports pour les

marchandifes. qu'iJs ont achetées à Paris & a

O Orléans, pour être tranfportées à Nantes &

embarquées pour les Ifles , aux offres qu'ils

font de lui rapporier certificat du décharge-
ment defdites marchandifes dans les Ifles, con-
formément aux Arrêts du Confeil ; Les mé-

oires fournis par Templier, pour réponfeD

aux Requêtes defdits Négocians de Nantes
des Valonnieres & Conforts ,. par lefquels. i
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prétend que les Arrêts du Corfei, par eux
rapportés, n'établiffent Pexernption des droits
fur lés marchasndifes. defiinées pour les Ifles ,
qu'à l'égard des lieux où fe fait l'embarque.
ment de ces marchandifes; & qu'ik ne peu.
vent être étendus à l'égard des droits dûs.
dans les Provinces de cinq- groffes Fermes , ou
autres lieux dont elles fe tirent, & qu'il n'y
a jamais eu d'autres ufages : Le mémoire four-
ni par les Négociîans d.e Nan tes, par Iequel,
pour établir à leur égard 1'exemption en quef.
tion fur les marchandifes qui fe tirent des cinq
groflTs Fermes , pour être conduites à Nan-
zes & embarquées aux fies, ils rapportent un
Arrêt du Confeil du 13 Mars I'694, par le-
quel le Fermier des cing grofres Fermes a été
condamné de reftiruer à Maturin Bruneau , ha-
bitant de la Martinique, les droits qm.ui avoient
été, payés à Saumur , des vins qu'il avoit fait
charger fur la Loire pour fon compte. VU
auIi I.s mémohIes · fournis par les Nëgocians
des Villes de Bordeaux , la Roche!.e & Saint-
Malo, avec la réponfe fournie par ledit Tem-

lier , contre lefdirs mémoires ; lefdits Ar-
rets du Conféil des 4 Juin , iS. Septembre.

, Juille t 1673 , r o M ai 1677 , 18Juillet r682 &' i 3 Mars 1694 les certificats
des Direétears, Receveurs & Controleurs des..
fermes au département de Bordeaux, & au-
tres piéces & mémoires des Parties : Oui lel
rapport du Sieur Rouillé du Coudray, Con-
feuler ordinaire au Confeil Royal, Dîredeur,
des Finances , LE ROT en fon Confeil, ayant
égard aux requêtes defdits Négocians de Nan4tes , Jofeph des Volonnieres & Conforts, a
ordonné & ordone que les fommes par eu,.
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payées au Bureau de Saumur , pour les mar-

chandifes qa'ils ont fait conduire à Nantes

pour être tranfportees au liles Françaifes de

purméiqu , leur feront reRitu es par Tem

plier, Fermier ces citiq grôffes Fermes : A ciuoi
faire il fera contraint par toutes voies dus &

raifonnables fans tirer àk donféquence à l'é-

gard des Villes de Bordeaux , la Rochelle
Sait-Mlaio & autres. FAir au Confeil d'ata
du Roi,. tenu à Verfail!es e vangt-fepuieme
jour d'A oût mil fept cent un. Signé, RANCHIN.
Sur l'ImpYimé.

DE M. DE CHAMILLART
Contrôleur Général.

Aux Fermiers Gnéraux.

Concernant les P ivi1ges de la Cori-
pagnie du Sènégal.

Dz 17 juin 1704.

CUR la di:[cuité qui eft agitée depuis on.
tems entre votre Compagnie & celle .di

Sénégaf, au fujet des droits &'entrée & de
forrie, dont les Direéaeurs de cette Compa-
gnlie prétenden*t être exempts , pour les mar-
chandifes fer vant à l'a conaruaïon, radoub &
avi&uailiement des vaiffeaux dont ils fe fervent
pour faire leur conmerce foit que ces rnar-
chandifes fe tirent des Pays étrangers , ou des
Provinces du Royaume : Le Roi m'a ordonné

B is
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de vous faire fçavoir que fon intention a
toujours été, & e encore, fuivant les termes
des Edits & Déclarations, que la Compagnie du
Sénégal jouiIfe de cette exemption de droits ,

non-feulement dans le lieu du chargement,
dans lIétendue des. cinq. groffes Fermes, mais
même en ce q.ui regarde les droits locaux
tant à Bordeaux qu'aux autres lieux & Ports du
Royaume, dont ils peuvent tirer les marchan-
,difes nécefmaires à la conIIruâion, radoub &.
aviduaillenent de leurs vaiffeaux.

Je dois vous dire aufl que Sa Majeflé en-
tend , en conféquence de cette décifion , queles fommes qui peuvent avoir été payées,
depuis. quelques années , avec proteflation. par
les Dire&eurs. de la Compagnie du Sénéga,
kur foient rendues , 8 qu'ifs foient déch-arg€s
des foumilions qu'ils peuvent avoir faites,
pour raifon des marchandifes de l'efpèce ci-
defTus expIiquée ; c'efl ce que vous aurez foin
d'exécuter & de faire exécuter par vos Com-
nis, en confécuence du préfent Ordre. Sigv/
Ç~HA M1LL ART. Sur l'Imprim4
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A'R, R AS Y'

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI

Concernant les vins d'z njou & autres de

la Riviere de Loire , qui paffent en

.Bretagne , ou autres Provzinces réputées
étrangeres, pour étre tranjportées aux
ßes Françafes de l' Amériç ue.

Du 23 Septembre 1710.

Extrait des Regißrs du Confeil d'.Etat

E ROI ayant été informe que f6us pré
. texte de 1'exemption des droits portée
par l'Arrêt du Conifeil du 4 -Juina 67, enfa-
veur des ma:*chandfes-qui font deainées pour
être tranfportées' dàns les Ifles Fra-nçaifes de.
PArr-ique plufieurs Marchands qui font paf-
fer des vins d'Anjou dans la Province de Bre:-

tagne , les déclarent por léfdites fes, quoi-
que dans la vérité il ne s'y en tranfporte que
tès-peu de ces fortes de. vins , q- ne fonr
pas affez forts pour fupporter la Mér ; & Sa.

Miaje(+é voulant enmpêcher les fuites d'un abus
fi préjudiciabIe aux droits- de, fes Fermiers
en confervant néanmoins aux Négocians les
privi!%ges & exeMptins- qui leur-ont été ac-
cordés, pour es narchandi.fes qui. font véri,
tablement tranFporées dans les Il.es Oui le.
rapport du fievr Defmarets , Confeiller ordiz

ug au Cogfe1 Royal, Contrôleur Gnra
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des Finances. SA enAJEST, er foi Conféil
a ordonné & ordonne que. les vins d'Anjou.
& autres de la Riviere de Loire pafflt en
Brétagne, ou autres Provinces réputées étran-
geres , acquitteront les droits de for rie du
Tarif de 1664 & autres , nonobfiant quils
foient déclarés pour les lfes Françaifes de
l'Amérique , fauf à être lefdits · droits rendus
& relitués, à proportion de la quantité def-
dits vins , qui feront embarqués & tranfpor-
tés auxdites ifles, IEnijont Sa MIajedlé aux fIeurs
Intendans & Commiffaires départis dars les
Provinces1, de tenir la rain à' 1exécution du
préfent, Arrêt. F A I T au Confeil d'Etat du
JRoi , tenu à Verfailles le 23 Septembre 1710.
Signé, RANCHN. SurI'kIp rimé.

O R'D R E
D E M DE S M A R E T Z,

Contrôleur GénémL.
Aux: Fermiers Généraux.

Au fujet des vins & .eau x-de-vie que
la Compagnie. du Sénégal a fait ve-
nir de B3ordea'ux au Havre, par ren~
verfemuen dans:fes NavIres.

Du 14 Janvier 1714.SUR ce q-ui a été repréfenté par les lieurs
Beard & Planrerofes , Di'red-eurs i n té r ef-

f rs d Sénégal Cap-Verd, & côte d'Afrique,
demansà. Roe cue ie lieur Viault char
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gé de leurs ordres à ßordeaux , s 'étant pié
fenté au iureau de Convoi ' Comptabiie
e 31 Décembre dernier ,'pour y déc1arer &

~prendre Jes permifons néce<ires,, pour faire
charger o tonneaux d'eau-de-x-ie & :; ton
neaux de vin, pour les faire venir au Cavre-

de-Grace & à Honfleur , & y être déscharg
par renv-e fement de bord en bord dans les
Vaiff&aux le Rubis qui en au Havre , &
la More/je, qui e± a Hanleur, pour de la
faire voil' au Sénégal , les Commis du Bureau
de Bordeaux , ont t refu fans d'en perrnet-
tre le chargement & la fonie, qu'en payant
les droits du Convoi Comptablie & Courta-,
geS,, nonob.'!ant q&i!s en foient chargé s par
les Art. XV, XVH ' X VIIl des Lettres
Patentes de lur concefflon , du mois. de
Mars 1696, &- que le Confeil ait expliqué
fLAr c el pIuS particuierement fes- irtentions par
ui Ordre du 17 Juin 17cm adreYé aux Fer-
miers Généraux , qui porte expreffémet que
l'intention du M ed , fuivant termes des
Sdits & Déclarations , que F·a Compagnie dua
Sénégal jouile de lacitce exemption des droits,'
non-feulemant dans le lieu diu chargement &~
dans l'étendus des ciq groffes .Eernes , ·mais
rm en ce qui regarde les droits locaux^,
tant à Bordèaux , qu'aux autres lieux & Ports
Cu Royaumne, dont' ïs peuvent trer' es mar-
chandis nécefuaires à la conv aruxion ,· ra
d coub & aviauai1lmmat de leurs vaiffeaux, étant
mêmem otdo;nné que les Fermiers Généraux fe-'
roienc rendre & reAi[uer les forimes qui- pour.
i-ent avoir é payées, avec protelatior.
pr les D«refeurs de ladite Compagnie ; & au.

nt dmnydé o'il plut à Sai- Maje½ expli*
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L quer fur cela de nouveau fa olont, a
qu'ils ne foient plus troublés dans leurs
exemptions , & que leurs Navires n'en fouf.-
frent aucun rerard. Sa Majefié m'a comnandé,
de vous faire fçavoir, que fon intention eff,
que conformément auxdites Lettres Paten tes
du mois de Mars 1696 & à :POrdre- du Con-
feil donné en conféquence , le 17 Juin I7O4
les vins & eaux-de-vie, que les Direneurs &
Intéreffés en ladite Compagnie du 'Sénégal,
tireront de Bordeaux , pour être portés dans
les. Ports du Havre & de· Honfleur , pour y
itre embarqués par renverfement dans les

Vaiffeaux & Navires detlinés pour les Pays
de fa conce-lion, jouiffent de l'exemption. de.
tous droirs, tant de Convoi , Comptablie &
Courtage , que de ceux d'entrée des cinq grof
fes Fermes, à la cha-rge de les déclarer à
Bordeaux & d'y prendre acquit à caution,
pour la fureté de le décharge & renverfe-
nent dans lerdits Vaiffeaux le. Rubis & la
More//k aux peines de l'Ordormance ; P'in-
tention de Sa- MajeLé étant encore que les
droits foient rendus & reffitués , en cas qu'ils
ayent été payés' Voeus donnerez vos ordres
de conformité à vos Commis. FAIT à Verfail-
les. e 14 Janvier 1714. Signe'., DESMARETZ.
'iré de l'Hi[foire der la Compagni des Irdess
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ARR EST
DU CONSEIL D'ETAT DU RO.

Par leque! Sa Maießétdclare n'avoir

entendu comprendre dam la décharge
des droits , accordée par l'Arret 'du

Confeil dt 12 Mai 1 9  ,en

du Cacao, dclaré pour être mis ent-

entrep6t &' tranfport à l'Etranger ,
celui de' trois pour cent dont le Fer.

miner du ornine d'Occident a dro'

de jouir r toutes les marchandie
& denrées du crû des Ifßes de l'A-

inérique ( a).
Du z Juin 171S·

Extrait des Regzfilres du Co;ifeil d'E:at.

U au C onfeil d'Etat du Roi, les Reque
t es refe&ivemenlt préfentées en icelui

rlune par d-s Négocians de la Viie de Bor

deaux , lautre par Loui Gigues , Fer'

mier du Domairn d'Occident , fur le renvo

fait audi.t Confeil de la ,onteRation entre Ie

Parties , par Ordoaan~ce du fleur de la Bour-

donnaye, a1orsCommiffaire dépar en a

ralité de Bordeaux ea Caie du i8 re

rier 1701 ; celle defdits Nég'cias de Bor

ap4s C, G~
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deaux , contnant que par Arret du Confeil
du 12 Alai 1693 ( a), il auroit été ordonné

que le , acao qui ferait déclaré Dar entrepôr
Four fortir hors du: Royaumre ne payeroir

aucu:s droits d'entrée; cependant qu'au mois
de anvier Î699 , !edi Guigues s'avifa de leursdemander un droit de trois pour cent fur
les acaos· venant . des Ifles d 'Amérique,
quorque les" précédens Fermier du Domaine
d!Occident ne PecuWfent pas fait percevoir juf.
qu'à ce t'emsS .. ; ledit Guigues ayant même
cru depurs fe devoir forvir du prétete de PA r-
rer du Conf.i! du il Mai r7co , aui ordoný.
rne que le droit de trois pour cent fra levé
Bordeaur-, cônfrmément à celui du 4 jui-
167" , quoique Jedit Arrêt du H Mai 7Q. ,

n'eut ere rendu que· Lr la conteilation des
p.x , eur iefquels ledit d*oit devait être

guide, & qu'i ne ft aucune mnti1on du Ca-.cao dec!aré pa: entrepôt ; & que quand rê-
]e cela froit , il y auroit une fpèce d'im-

poibmte aux Négacians. de Bordeaux de l
précompter à ceuxdes mes , dont ils ne fontque les CommilTinnaires , auxquels ils -.au.

rolent envbyd leurs comptes4 fans y com-
prendre ledit droit , ni en faire aucune referva-

on parce. qu'ils ne croyoient pas- qu'on le
put raifonnablement demander; que d'aillurs
lefoiurs Négocians .ne croient pas qu'on faitbien fond à leur fire payér les dro's qui
ne ieur ont pas été demandés depuis lin fi

grnd nombre d'années , derl 1uels i ne leur a
ere fait aucune demande das e temis, c'e-.

a-direc, lorfue Ces marchandif-s ont ér c.
clarees a Bordeaux & 'mat leur deaemn-au



des C61rnies Françaifes. 1
Ta les Marchands ; qu'ainfi le Receveur du.-

d~it 3Fermier a nai - à- propos & fàns aucur!

Sfondemnt, décerné des contraîrtes·contr eux-

pour le payement defdits droits fur le Cacao

déclaré par entrepôt ,& envoye iEtraiger aÎ
fa fveu'r ludit Arrêt du 1: Mai 169

'fur ces fondemens ils auroient requis-qu il plut
à fa M1ajef1é faire déferfes au Fermier d Oc-

cident de lever le droit d'e trois-pour cent

fur le Cacao, venant des ifles. à Bordeau

par entrepôt, pour être tranfporte-a i'Etran-

ger conformément audit Arrêt du Confeil du

iz Mai i693' qui fetoit ex écuté felon fa for-

me & teneur: La Requête duditFermier d Oc-

cident, contenant que Tuivant PAr. CCCLXA

du Bail de Dèmergue, le droit de: trois poujr
cent doit être levé en efpèce fur les Sucres,
Tabac, Indigo , & autres maichandifes dus

cr' des Rfies Françasifes de PAnmnque , en-

trant d'ans le Royaume, jufqu'à. ce que 1'eva-

luation en argent en ait été faite, au Confeil:

Que ce droit qui avoit été accordé à Ja Coing

pagnie dees Occidetales â prendre ea

-ffênce au lieu de fa. conceffion, & qui etoit

dans fdn origine de cinq pour cent, a été dans-

la fuite réd-uit à trois pour cent , par Ar-
rt du Confeil du 4 Juin 1671 Que depuis
la réunion au. Domaine du Roi des droits de

adite Compagnie , celui de trois pour cent

a été levé en argent à toutes les entrees d'

Royaume >fr le pied de l'enimation faite de-

gré à- gré , chaque année , avec !es Négo
cians., quoiqu'il foit originairement & naturei

lement établi à prendre er eÇpce , & même

dês la fortie :ls Wles Que PArrêt du il

Mai 1 dul les Nagocmans de Borde&s



prétendent tirer avantage , n'accorde la facuf-
té de l'entrepôt fur le Cacao , qu' ioccafiôr
des * fois par livre de Cacao, ordonnés être,
kevés à caufe de la revocation 'd Privilége
établi par Edit du mois de Janvier '169
pour la ver'te des marchandifes de Caffé , Thé
Sorbec , Chocolat, Cacao & Vànile, & des
boiffons faites defdites niarchandifes , .ourre
& par-deffius tÔu3 les an-iens droits ce qui
doit s'entendre, outre les troîs pcur Cent
dont lq Fe-tmier dii D'omaine d'OCcident a
droit* de jouir fur toutes les criarchandi'fes &
denrées du cru des ifles; cela eïr fi vrai q ute
-tous les Négocians des autres Ports d RÔyau- -
mn. ont continué de payer -1dit droit de trois
pour cent audit Fermier , nonobflant ledit Ar-
rt du : Mai 1693 , qui ne pCut regarder
que les droits des cinq.groffes Fe-rme.? , &< non
ceux du Dotnaine d'Occiient, fur les mar-
èhandifes qui vieniïent des Ifles Françaifes de.
l'Amérique , parce que ledit droit de t.ro s
pour cent eff un droit Segneuria & toca
qui pourroit etre levé en efbèce dès la for-
tie des ifles, comme il étoit dans fdn origine-
par la Compagnie des Indes Occidentales &-
la nature de ce droit n'ayart pu changer par-
fa réduaion de cinq pour cent à trois pour
cent, par fa réinion» au Domaine du Roi &
par la tolérance q*u"on a eu depuis long-ters,
de ne lever qu'à l'rrivée en France, au lieu
de le lever à la fortie des 1les , il"e' doit pas
être fujet à Pentrepôt accordé pour le Cacao"
par ledit orrêt qui ne peut avoir lieu que
pour les droits dûs aux.-nt'rées du Royaume:
Que edit Arrt du 12 Mai 169 porte qu
k Caffé &. le Cas cue le M ociaws yoLI-
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ron t faire paffer aux pays étrangers, feront

rets par forme d'entrepôt,, fçavoir , le Caffé

çs' epaort de Marfeille , & le Cacao dans

sux de Dunkerque, Dieppe, Rouen, Saint-

alo Nantes la Rochelle , Bordeaux &
ayo, à condition que les marchandifes fe-

yont dé,clarés, à l'inflant de leur arrivée , aux

kommis d'es cinq groffes Fermes mifes en en-

~repôt daIns unmagafin , fansque'l-editsCaffé&
acao puiifent être tranfportés hors du Royau-

e qu'en préfence du Commis des cing grof-

Çes Fermes , qui en délivrera un acquit a cau-

on ; fur-quoi le Fermier du Domaine d'Occi-

j ent obferve que , n'étant queflion dans cet

rrêt que des formalités & des furetés à pren-

re par les Commis des cinq groffes Fermes,

entrepôt ne peut s'entendre & ne peut avoir

leu que pour les 15 foIs par livre fur les Cacaos,

uvellement établis par lefdit Arrêt, & pour

es autres droits des cinq groffes Fermes , & non

our le droit local & feigneuriaL des trois

our cent du Domaine d'Occident , dû des

U-a fortie des 1ies : Que d'ailleurs le Fermier

ad- Domaine d'Occident doit en jouir con-

-e l'article CCCXXIX du Bail

e D'om ergue , en conféquence des Réfultats

du Confeil des 27 Août 1-697 , & z6 Jui-

t 1707 , qui ayant été rendus depuis l'Ar-

êt du 1 Mai: 1693 , détruiroient la.facutté

e cct entrepôt, quand même elle regarderoit

es trois pour cent du Domaine d'Occident ,

uffi-bietr que ceux des cinq groffes Fermes,

uifqu'il n'y en a eu aucune exception dans

efdits Réfultats Que l'Arrêt du Confeil du

i Mai 1707, rendu contradi&oirement entre

Fermier du Domaine d'Occident & les Ne-
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gocians de Bordeaux , au fujet de 'évaluaton'
fur laquelle le droit de' trois pour centvoit être levé, ordon ne, entr'autres cho.fes
que l'Arrêt du 4 Juin 1671 fera exécuté felofa forme & teneur en ladite Ville de Bor.
deaux, en ce qui concerne ledit droit ; & enconfequence a maintenu & gardé ledit Fer. .mier dans la facult.é de le lever en efenceles. Sucres & autres marchandifes du cru,des ies , qui font apportées dans ladite VH1e

a mieux n'aiment les Marchands conveni
a l'amiable aveo le Ferrier, dans le moIs

leOdbrdde chaque année , d'une efimation
reede laquelle il fera payé en argent,,pour ce qui peut être dÛ du pafé de-

puis le premier Oéobre 1697 , Sa Majnéordonne que ledit droit fera payé en argent
fur Je pied de la derniere eflimation faite à laRochelle. C'efl une maxime fi conRfante quedans tous les paferports qui font accordés aux 
.Marchan ds, qui envoient des Navires aux Ifs
i eft expreffément porté qu'ils feront leur

retours en France, ou ils feront tenus depayer au Fermier du Domaine d'Occidenttrois pour cent de la valeur de toutes les marchandifes qu'ils apporteront quittes de frêt,ce qui doit faire voir que les Cacaos des ife
e A mérig.ue. venus à Bordeaux, & portés à
ElFtranger depuis ledit Arrêt du, iz Mai 1693 nefont pas dans le cas de l'entrepôt accordé par îleit Arrt; cela en fi vrai, que quand il ar-rive que', nonobifant les Réglemens qui dé-.

fendent que les marchandifes des hies fòient
portees ailleurs qu'en France, il eh de nécef-f£té , dans des cas extraAe r

'en foit porté direLen desfes à
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ger •le droit de trois pour cent eft payé des la

ortie des fles ( a) ; ainfi , fait que le Cacao ,qui

e une des narchandifes.cru des Ifles, foit di-

eaement porté à I'Etranger , oýu qu'il ne le

oit qu'après avoir paffé par Bordeaux., il doit

toujours payer leditdroit de tros pour cent

attendu ,comme- dit ell que c ent un droit

local d& 'une nature particuliere , auque1Ar-

rêt du 12. Mai 1693 ne peut avoir aucune ap

plication ; d'ailleurs les NégocianS de-Bordeaux

en impofent au Confeil,7 quand .is difent que

ledit Guigues ne leur a jamais fait aucune de-

mande dudit droit , puifqu'ils ont eux-mêmes

expofé dans leurs Requêtes. préfentees au fieur

de la Bourdonnaye en 1:707, qe ledit Gui-'

gues prétendoit lever ledit droit de trois pour

cent fur le Cacao arrivé à Bordeaux, depuis

éle premier Janvier 1699 , & qu'il avoit dé-

cerné des contraintes contr'eux,, ce qui efi une

preuve- que le payement leur en a été demand

lefq u'eltes contraintes ont eu pour fond'ement

les déclarations faites par les Capitaines ou

Propriétair es Navires , à leur arrivee des

hles , & les Regifres de poids & autres tenus

-par le Commis du Bureau de Bordeaux ; que

lefdits Négoclans ne peuvent prendre aucune

avantage de ce qu'ils préfuppofent que ledit

droit de trois pour cent fùr le Cacao des

Iles, deciar&-pair, 'entrepôt, n'a pas è& é lev&

par les précédens Fermiers du Domaine d'Oc-

cident, parce que , quand il feroit vrai que-

la perception en eût été négligée , ce ne feroit

un atitre qui pût faire préjudice au droit

ya Voez ~ .rtg du confil des ~o Juin 165 il-

SJ~W 14?1712<., Ca.&z7 J43nVier I7ý6 C.£
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adjugé audit Guigues par fon Bail, fuivant
lequel il en doit jouir comme en ont dû jouir
les précedens Fermiers-; ce qui ei1 une claufeýconfervatoire des droits du Roi, contre la né-
glicence & défaut d'attention des anciens Fer-
miers & que', fi on-a été pendant un fi long.tems fans être payé dudit droit-,.ee n'a été
qu' acaufe de l'indécifion de 1'in fance qui a étérenvoyee au Confeil, que 1es Négocians de
Bordeaux ont éloignée & éloignent autantqu'ils peuvent: Par ces confidérations , ledit-Guigues auroit requis qu'il plût à Sa Majeié
en interprétant ledit Arrêt dcz Confeil du 12'
Mai 1693 déclarer qu'Elle n'a point enten-
du par ledit Arrêt, décharger du droit de trois
pour cent , les Cacaos venant des Ifl.es del'Amé-
rique à Bordeaux , déclarés par enttrepôt pouretre tranfportés à l'Etranger; & ordonner que cs,Negocians de ladite Ville de Bordeaux paye-
ront ledit droit de trois pour cent au Fermierdu Domaine d'Occident , pour tout le Cacaoqu'ils auront fait venir des hiles de 1 Amérique àBorde3aux par entrepôt, ou autr ement, depuis
le c'nlmencement du Bail dudit Guigues: Vu
aufi les Arrêts du Confeil du 4 Juin 1671
12· Mai 1693 , & 1i Mai 1700 ; 'articli
CCCLXXIX du Bail de Domergue, & copie

1'in p a rpriege coedu ffeport accordé pour le Navire lestros Freres, du- Ï3 Janvier io ;. FOrdon-
nance du fieur de la Bourdonnaye, -du i8 Fé-vrier 170.1., enfemble les autres piéces & mé.-moires produits par les parties : Oui le rap-port du fleur Defmaretz, Confeiller ordinaire
au Confeil Royal, Contrôleur Général desFinances. LE ROI en fon Confeil a-déclaré &déclare , n'avoir entendu comprendre dans la.
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décharge des droits, accordée par l'Arret du

Wonfeil du 12 Mai 1693 , en faveur du Ca-

cao déclaré pour être mis-en entrepôt & tranf-
eer celuide trois pour cent,

pot l ra du Domaine d'Occident a

droit de jouir fur toutes les marchandifes &

denrées du crû des lfes Françaifes de l'Ame-

i que arrivant dans les Ports du Royaume;

en conféquence Sa Majef1d a ordonne & or-

d onne que les Négocians de. la Ville de Bor-
deaux payeront à François Traffane , e

iner Général du Domane d Occident, -

rogé au Bail de Louis Guigues , le droit de

trois 'pourc fur -le Cacao du cru defdi-

tes fies , pour lequel il a été fait des fou-

tmifiions au Bureau du Domaine d'Occient,

depuis le commerncement du Bail dudit Gui-

gus foit que ledit Cacao ait été déclaré par

entrepôt pour l'E.tranger , foit qu'il ait été

confommé dans le Royaume , & ce, fuivant

les liquidations qui en feront faites entre lef-

di s Négocians & le Receveur du Domaine

d'Occident à Bordeaux fur le pied des efi-

mations des denrées defdites Ifes, qui ont éte
fuivies pour chaque année. Et faute par lefdit

Cuigues & Trafane. d'avoir tiré des foumif-

f ons des Négocians de Bord.eaux , pour le

payement dudit droit de trois pour cent, fur

le Cacao déclaré pour l'Etranger , s l étoit

ainfi ordonné , veut Sa Majefé que lefdits Né-

gocians foient tenus de payer ledit droit depuis

le premier Janvier 1713 feulement fur les de
claratIons qui o:nt été faites à l'arrivée dudit
Cacao au Bureau du 'Eermier Général des

cnq giofts Fermes. Enloint Sa Majefé au

£eur Comiiie d«éparti dans la Généalité
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d , e tenir la main à I'exécutiondU 'Pré"t Arrêt. FAir au Confeil d'Etat duROI a tenu à Marly, le vingt.-cinqujeê jourde ai mil fep tcent.quinze.Signé DU JARDI N.

ED1TD)R O
Portant Réglement pour le commerce

des, Colonies Françaifes.
Doné à Paris, au mais d'Avril 17î 7.
OUI S, par la grace de Dieu, Roi deFrance & de Navarre: A tous préfens &

a venir , SALUT. Le feu Roi , notre très-ho.,noré Seigneur & Eifayeul , ayant , par Editdu mois de Décembre 1674, éteint & fuppri..né la Corpagnie des Indes Occidentales
precedemment,établie par autre Edit du moisde Mhai .664 , pour faire feule le commercedes ifles Françaifes de P'A-mérique , & ayantreuni au Domaine de la Couronne les terres& pays dont elle étoit en poffefflon, & oil permit à tous fes Sujets de trafiquer libre.rnent, voulut par dif'érentes graces , les ex.citer a en rendre le commerce plus fîoriff«ntCette confidération l'engagea de rendre les î àJuMI (a) & 25 Novembre (b) 1671 , 15Juillet

(c) r673 , i Décembre (d) 167 -4 , icô Mai (e)
1677, & 27 Août (f) 17 , différens Ayêts i

a-) Pare 3,
(b) Page ro.
( c) 'age 12.
( d) Page 14.r
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ar lefquels il eepta de tous droits de for-

We &autres généralement quelconques , les
enrées & marchandifes du cr.u ou fabrique
u R definéer pour les Colones Fran-

aifes ,- par les Arrêts des 10 Septembre

669, 16 Mai 1670 & 12, Août ( a.) r671,
l accorda la faculté d'entrepofer dans les

?orts du Royaume les marchandifes prove-

nantes defdi tes Colonies : Nous avons été i-
Oj*rm-ésqueý les di fférentes coniijonresdstm
nt djonné occaLfion à une grande mulutude

-d'autres Arrêts, dont les difpof£tions abfolu-

rent contraires ou difficiles à concilier , font
naître de fréquentes contcnatiorns entre les Né-

gocians & l'Adjudicataire de nos Fermes , ce

qui feroit capable d'enpêcher nos Sujets d'é-

teradre un commerce qui en utile & avanta-

eux à notre Royaume, & qui mérite une fa-

veur & une prote.ition particuiere. Nous avons
eflim néceffaire d'y pourvoir par une Loi fixe

& certaine , après avoir fait examiner les mé
moires qui nous ont ét6 préfentés à ce fujet,
Far les Négocians -de, notre oyaume , les ré-

ponfes de 'Adjudicataire de nos Fermes, &
tous les Edits , Défclarations & Arrêts inter-
venus fur cette matiere. A CEs CAUSES &
autres à ce Nous mouvant , de l'avis de no-
tre très-cher & très-amé oncle le Duc d'Or.
léans Régent , de notre très-cher & très-amé

couln le Duc de Bourbon, de notre très-cher
a< ès'amé couCn le Prince de Conty , de Do-

tre très-cher & très-amé oncle le Duc du
,Maine, & notre très cher & très-amé oncle le



48 Commerce
comte de Touloufe , & autres Pairs de France,

Grands & notables Perfonnages de notre Royau

me, & de notre certaine fcience , pleine puif

ace & autorié Royale , Nous avons par e

Préfentes, fignées de notre main it, a

Sor donné , difons , fiatuons & ordonnons,

voulons & nous plait ce qui enfuit.

R T I C L E P R E MI E R.

Les armemens des Vaiffeaux definés pour les

Ifles & Coloes s Françaifes, feront faits dans

les Ports de Calais , Dieppe , le Havre , Rouen,

Honfleut , Saint-Malo, Morlaix , Bren , Nan

tes , la Rochelle > Bordeaux , Bayonne C

Cette( a"*
CettLes Négociars qui armeront des Vaif-

feaux dans les Ports des Villes dénonmimes au

récédent article pour les Colonies Françaifes,

f.ront au Greffe de -l'Amirauté leur foumiffion,

par laquelle ils s'obligeront fous peine de 1000

livres damefnde de faire revenir leurs Vaiffaux

dire.tement dans le For tde leur départ, hors

en cas de relâche forcé, de naufrage ou autre

accident imprévu , qui fera junifié par des pro-
cès-verbaux ; & les Négocians fouriront une

expédition de leur foumifflon, au Bureau des

F er mes
III. Toutes les denrées & marchandires ,

foit du crû, ou de la fabrique du Royaume,

b)M'Dme la vaiffelle d'argent, autres ou-

(a) : ls fe font ajflàMarfe , Dunigrqu & à anneh

feivantles Lettres Patentes des mois de Févr;er 17 19 d'oc

b 7 , & l'Arret da ConjeiL d, i1 Décembre 17 2

b Quid de celles qul vi':nnent des Pays étrangers. Voyez.

les art. w, 12,.13 1+ vrages
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vrages d'orfévrerie , les vins & eauxcde-vrie de

Guienne, (a) ou autres Provinces', definées

pour .être tranfportées aux Ilfes & Colonies

Françaifes, feront exenptes de tous droits de

fortie & d'entrée, tant des Provinces des cinq
groffes Fermes ,·que de celles ré.putées étran-

geres, comme auffi de tous droits locaux ,

paffant d'une Province à une autre , & générau
lement de tous autres droits qui fe perçoivent

à notreprofit, à l'exception de ceux unis & dé-

pendans de la Ferme générale des Aides & Do-

nmai nes.
IV. Les mu-nitions de guerre , vivres & autres

chofes néceffaires, prifes dans le Royaume pour
1'aviduai1lement & armement des VaiffeauX
deffinés pour les Ifles & Colonies Françaifes

jouiront de la même exemption.
V. Les denrées & marchendifes du Royture

deinées pour les Hes & Colonies Françaifes ,

& venant par mer d'un Port .du Royaume à um
autre , feront , à leur axrisvée dans le Port où
elles devront être embarquées pour lefdites 1fles
& Culonies, renfermées dans un magafin d'en-

trepôt, (6 & ne pourront être verfées de
bord à bord fous peine de confifcation & de

ooo liv. d'amende.
NI. Les Négoci ans qui feront conduire des

denrées & marchandifes du Royaume dans le
Port defliná pour l'embarquement , feront te-

nus de déclarer au Bureau du lieu de I'enleve-

( a ) Voyez li-après l'Arê da Confeil , d i i Ianvier
1719.

( b ) Le bénéce de l'entrepät avoit été accordé n' la Com

pagnie des Indcs Occidentales , par Edit du mois de Septembre

1664 ; mais il fat révoqué par Arrêt du ; Dgcembre i6;%

Voye: ci-après la cdcclaration du 19 Ja:nvicr 172.
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ls prochain'Bu

ln sy en a, fion au plu prae n , s .ý qulié 1poids* & Mefu-
reaa, les quantités, quaeitds ds &yme
res des denrées & archandiofes Frdu Royaume

defn s pour l fleles Fraçifs

de les faire vifiter & plomber par les Commis
d' rendre un acquit a cautionc

de fise lem fou ion derapporter dans trois
de faire leurti de lr déchargement dans
emasn d'ente ou de l'embarquement
les legP:nr. peurlequel, ils les auront déclarés,

,ane ePbarquement pour r tre fait fas au-

cue e btrepôt pour les denrees & marchandies

e auro ét conduites par terre , ou par les

f dereeres.i
i. Les Voituriers feront tenus de repréfen

ter & faire vifiter leurs acquits cauti p

Commis des Bureaux & par l d'établis,
dans les 'Villes ou il y e

qe strouveront fur_ la route defdites denrées

que feas lefdirs Commis & Dirc-

terc a alesnt ,fur le champ & fans aucun re-

tefrais a, s le nombre des tonneaux,
tadmn nr ·ta , e(-fditsaca.ults a cau-

cLffe S & ballots portes par
an reconLohtinr f les plombs font fains
tion econ o tr faire aucune vifite def-

es enrs as marchandifes, ni ouverture def-

caiffes ballots , qu au cas que
les p uent brifés ;& fi par la vifite il pa

esîr quepque fraude , les marchandifes feront
¢& les contrevenlans condamnés en

5r denrées & marchandifes f.eronti

ayt e nt , vifitées & pefes par

les Commis des Fermes, pour en véifier l:s

~iuntt~, julités, poids~ & mefutes, & elle
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ne pourront être Chargées dansaucun Va ffeau
qu'en préfence defdits Commis.

IX. Les Négocians feront au Bureau des
Fermes du Port de l'embarquement, Jeur fou-

-mifilon de rapporter dans 'uin an au plus tard
un certificat du déchargement defdites derées
& marchandifes, dans les ,fes & C0IorÀes Fran-
çaifes.; & ledit certificat fera écrit au dos de
l'acquit à cauti n & figné par -les Gouverneurs
& Intendans, ou par les Commandans ,& Com-
mnifTaires fubdélégués dans les quartiers, & par
les Cormis du Fermier du Domainel'd'Occident,
à peine de payer le quadruple des droits.

X. Les denrées·& mar'bhandifes provenant des
Pays étrangers & dont là -confommation ell per
mnife dans le-Royaume , même celles qui feront

-tirées de Marfeilfe & de Dunkerque , feront fu-
jettes aux droits d'entrée -dûs au premier Bu-
reau par lequel elles entreront, dans le Royau-
me , quoiqu'elles foient déclarées pour les Iles
& Colonies Fançaifes; "mais lorfqu'elles fort
ront du Royaulme pour être tranfportées aux-
dires fies & Colonies , elles jouir ont des exemp-.
tions portées par l'art. III (a').

Xi. Permettons néanmoins de faire 'venir des
Pays érangers (b) dans les Ports- dénommés au
premier article , du bœuf fa!é , pour être tranf--
porté dans lefdires ffles & Colonies, & il fera.
exempt de tous drots d'entrée & de fortie, 'à
condition qu'il fera renf é à fon arrivée dans

(a) Voyez ''Art. 1o des Lt. Par. du mois de Févr;r
1719 pour Marfeile, & 1'Arrêt du Confeil du 4 t'..
're i 7 2.

( b ) V oez Is Arrérs du .Confeil des 26 d'Aotrt 173& &
:7 Dicc;&r 174.
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des magafins d'eurrepôt, a p

tion ( e N• C- du Royaume ne pourront

Xhar pour les Ifes & Colonie Françaies

aucne r ch ndifeane e dont tre

& laa h __fo n a i f l e fo t d f n s da n s , le
la CorniC pn de conEfCation s de 30

e. Rdaumend ,aqui fera prononcée par les Oi-

cier. de lamend U,
ies e fmiute- autres marchandifes d'A-

igI. Les CotarienaiffI, qui ferontdéclarees
go l om &Colonies Françaifes payeront

I flsacolonie - eont
pour dû, , du Royaume ,
esdrts de tus dt de fortie & autres droits,

emptesde ou dr c o,,z dépendans de la

Ferexception Domaines.
Fere les de Suiffe qui feront affran-

XiV. Les tois entrée du Royaume ,

ce deutous po des exemption potés par

'ar ti"l l1 quQiLlue deftnés pour ls ls

n, C ions >rçafeS.XoLes F r9zanf -s & denées de toutes
f V. Lesu crch desfies r Colonies Françaies,

fjortOXs , lduru dativéerêre entreofees ( 0 )
d rst leus aCalais Diepe, le Havre,

d aon e o ni Us dla [ ochcl e , B rd eau x
RH u oyen de quoi loif1u'cU;S

Bayonne a et ', or ér ane

del'entrepût , pou r rrfo &

f rti r o n t ,u a g C S e lle s jo w r O t ¿e 'e x e t n

ens ~~Sernges a defitiei rncme de çeuxc

desrts~ d'e Fermier ¢du DoaIne dOccid r;t

e des trois pour cent, aufquels e s

f a~ 'oY- es ~Arrits d: con fel den?~ septTeie~
H orle ·u

V&~C ?'.2rrt &~ Co~ f .d: 'rr &~
'D? U . C k , Il

. Ir
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feront feulement fujettes (a), fans que foui
prétexte du préfent article ,. les Négociars
puifferit fe 'difpenfer .de faire les retours de,
leurs vaiffeaux dans les mêmes Ports d'où ils
feront partis, conformément à l'atticle 1I O

X V 1- Les Négocians des Villes dénommées
au précédent article , qui feront fortir pa.r Mer
les marchandifes proveiantdefdites Ifles & Co-.
lonies , feront tenus de fàire au Bureau "tab i
dans 1e Port duquel elles partiront , une décla-
ration du lieu de leur deflination, en Pays étran-
ger , & une foumifflion de raporrer, dans f:
rnois au plus tard, un certificat en bonne forme
de leur déchargement, fgné du Conful Français,
s'il y en- a, ou à fon défaut par les Juges des'
lieux , ou autres perfonnes publiques, à peine
de payer l quadiuple des droits.

XVII. Il fera aufli permis aux Négocians des
Ports dénommés au premier article , de faire
tranfporter par terre es Pays étranger les fucres
terrés ou caifonades, indigo, gingmbre, TOCou

& cacao provenant des Ifles & Coloiies Fran-
ça & de les faire patrer.partranfit au tra-
vers du Royaume , fans payer aucuns droits
d'entSée & de forte , ni autres droits , à la
réferve de ceu: unis & dépendans de la Ferme
Gér.érale des Aides & Domanes , à condition
de déclarer au Bureau du Port de leur départ,
les quantités , qualités , poids & mefures, e,
les y faire vfliter & plomber d'y prendre ac--
quit à.caution, d'y faire leur fou mimion de rap-
porter dans quatre mois au plus tard des cer-
tiFcats de la fortie defdites marchandifes hors dut
Royaume, lefquels certificats feront écrits &'

fignés au dos defdits acquits à .caution , par les

( z ) Jignfez a cet artic l'art. ¥5.
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onmis du dernier l:ureau de fortie, m sue

lefdits Commis auront reconnu les plombs
vifité lefdites marchandifes , les Voituriers.

feront tenus d. fa.ire, vifiter,,efdits acquits à

caution par l"s Commis des Bureauxde-la route,

& par les Diredeurs des. Fermes, ou il y en

a d?établis , le tout à. peine de payer le quadru-

Ie des droits , & de confifcation. des, voitures,
& qc. Voituriers contreve-

flans ; au moyen def4uelles précautions, il ne-

fera fait aucune ouverture defdites marchand-

fs ; & lefdits Direeurs & Commis vérifieront:

feulement, fans aucun rerardement ni frais le:

nombre des tonneaux, caiffes & ballots, & re-.

cohnoîtronr fi les plonmbs. font famns & entiers..

Permettons auxdits Commis, én cas que lefdits.

plombs foient rompus ou altérés., de vifirer;

Iefdites marchandifês & de les faifir en cas de-

contravention , pour être Lefdites marchandi-

fes confif.uées, & les contrevenans cordam

nés en coo- îIV. d'amende. (a)
XVIII. Lefdites, cinq efpéces de marchandi-

fes qui feront envoyées par tranfit en Pays.

étranger, ne pourront fortir que par les lieux-m

ci - après dénommés; Sçavoir :

Celles deiinées pour les Ports d'Erpagne,

fitués fur la Mer Méditerranée, par les Ports,

de Cette & Agde.
Celles qui fortiront du Royaume par terre

pour l'Efpagne par les Bureaux de Bayonne ,

du Pas de Beobie, Afcain & Dainhoa.
Celles deflinées pour 1?Italie , par lefdis.

Ports de. Cette & Agde.
Celles deffinées pour la. Savoye & le Pié&

<Z) jygnIiz 1 4cet articlc & tit zrcé7'art .
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mont , par les bureaux du Pont de Beauvoifir
& de Champarillan.

Celle. deffinées pour Geneve & la Su e
par les Bureaux de Seiffel & Coulonges.

Celles deflinées pour la Franche-Comté ),par
le Bureau d'Auxonne.

Celles deftinées pour les trois Evêchés
la Lorraine & l'Alfa ce , par les Bureaux de
Sainte Menehould & Auxonne.

Et celles definées pour les Pa7s-Bas de Do-
rnination étrangere , par les Bureaux de Lille
& de Maubuge"

Faifons très-expreffes défenfes de faire fortir
du Royaume par d'autres Ports & Bureaux lef-
dites marchandifes , lorfqu'elles pafferont par
tranfit , avec exemption de droit3, à peine de
conifcation des rnarchandifes , voitures &
équipages ,& de 3coa 1. d'amende.

XIX. Les marchandifes ci-après fpécifiées
provenant des liles & Colonies Françaifes., &
d2ftinées pour étre confommées dans Ie Royau-
-r:, payeront à l'avenir pour droirs d'entrée
dans les Forts de Calais., Dieppe, le Havre,
Rouen , Honfleur, l:a Rochelle , Bordeaux,
Bayonne & Cette ; Sçavir,

Les mofcouades ou fucres bruts', le cent pe-
fant z liv. Io f. dont Il apartiendra 33 fors
4 d. au Fermier du Domaine d'Occident , &
16 fois S den au Fermier Général des cinq
groffes Fermes.

Les fucres terrés oji caffonades, le cent pe-
fant, 8 liv. dont 2 liv apartiendront au Fer-
inier du Domaine d'Occident , & 6. liv. au
Fermier Général des cinq groffes Fermes.

L'indigo, ico fois le cent pefant.
Le gingembre , 15 fois du cent pefant,
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Le coton enlaine , 3o. fois du cent pefant

Le rocou, 2 liv. 10. f. du cent pefant.

Les confitures , liv. du cent pefant.

La caffe ou cane-fice , .. liv. e- cent pefant.

Le cacao, ro. liv.le cent pefant.

Les cuirs fecs & en poil , 5 fois de la piéce.

Le caret ou écaile de tortue', de toutes

fortes, liv. du cent pefant.'
La totalité des droits fù-r Iefdites neuf dernre

res efpéces de- marchandifes , fera levé au profit

du Fermier Générai des cinq groffes Fermes.

XX. Les marchandifes dénommées au prece

dent article, qui feront a-ppoîtées par mer dans

Mas Ports de Saint-Malo , Morlaix , Breft &

Nantes , ne pourront être introduites dans les

autres Provinces du Royaume, pour y être con-

fonmiées, qu'en payant les mêmes droits.

XX[. Toutes l'es marchandifes provenant des

Ifies &' Colonies Françaifes , payeront , à leur

arrivée dans lefdits.Ports de Bretagne', outre &

pardeffus les droits qui s'y levent fuivant 1'ufage

accoutumé, des droits de Prévôté, tes qu'ils

font perçûs à Nantes, fans aucune refitution

defdits droits , lorfque- lefdites marchandifes

feront tranfportées en pays étranger , ni aucun·e

diminution tìI imputation fur les droits énoncés

dans le XIX article, quand elles feront introdui-

tes dans les Provinces des ciaq groffes Fermes.,

@u autres Provinces du Royaume.
XXII. Les fucres Blancs & non ranés, pro-

enant de la Colonie de Cay-enne, entrant par

les pc:ts de Calai- , Dieppe , h Havre, Rouen

Honfleur, la Rochelle , Bordeaux, Bayonne &

Cette, & deftinés pour la confonat l'on du Royatu-

le, ne payeront que 4. I du cent pefant, con-

fotmet aux Arrtrs des i9 Sep temh. L 63 a K
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Y2 O&ob. i7 o , & à r'égard' de ceux qui feront
aportés dans les Ports de Bretagné , ils y
payeront les mêrmes droits que les fucres terrés,
provenant des autres Colonies Françaifes ; fça-
Voir , à leur arrivée, les droits de Prévôté de
Nantes & autres droits locaux", & à la fortie
de Bretagbe pour entrer dans les Provinces des
einq groffes Fermes & autres Provinces duRoyau-m
me , y être tonfommées, les 8 liv. qui font
Portées par l'article XIX.

XXIII. Les marchandifes provenant des Ifles
& Colonies Françaifes & non dénommées dans
Particle XIX (à: ) payeront les droits fixés par
Ie Tarif de 1664. dans les Provinces des cinq(
groffes Fermes, & les droits locaux , tels qu'ils
ont été précedemment.perçus dans les Provin-
ces reputées étrangeres, à la réferve néanmins
des fucres rafinés en pain , provenant defdites
Ifles & Colonies, qui payeront à toutes les'ena
trées du Royaume, même dans les Ports de la
Province de Bretagne & à Bayonne 22 livres

o f. du cent pefant , conformément aux Arrêts
des 25 Avril 1690, & 20 Juin 1698

XXIV. Les droits portés par ledit Arrêt
du, 25 Avril 1690 , fur les fucres étrangers. de
Porte qualité , feront aufri payés dans tous les

du Royaume , même dans les Ports de
Bretagne & dans ceux de Marfeille, Bayonne
& Dunkerque, nonobflant tous priviléges & tot-
tes franchifes ci-devant accordés , & lefdïts
fucres ne pourront^ jouir de-l'entrepôt, à,
été accordé par ledit Arrêt du 25 Avril 1690
ou autres Arrêts fubféquens, qui demeureronc

Sa ) L'article zS de l'É t J mois d'ïoét 1717, exempre
de tous dro:ts ms & ut mttre , le plomb , le cu1ivré & toa
jes a; tres metaux, venannti des 'ÇolonisC. C ,
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ion néanmos des' caironalréous aecpêr eteoés

des. de Brefil, ,qt4: pourront ere narofées

dans les feuls Ports de Bayoe & ep fe

&ne Poudn o'i dudir- ýentrepôt"*1 avec

exem ption des droits r t parp o r t dn P ays

Avril a690 que pour u êtfportre
a fans que ladite e.xemptQion pifle être

etranger , ui feron conifommeecs,
prétendue' pour celles q

daslefdites V¡lles & dans Ie.ur "territoire.
xxV. Toutes. les marchandifes du cru des*

Ifles & Colonies Franço'ifeS (a'), payeront au~

Fermier du. Domaine d'Occident , a leur arriî-

vée dans tous les Ports du, Royaume , même

dans les Ports. francs & dansý.ce.ux. des Provincesý

réputées. etrangeres , une fois feuleme.nt, trois

nature ou de leur valeur, quand

elles feroient déclarées pour ê.tre tranf

portées en.. Pays étranger..
XXVI. Dýéfendons très expreffément aux Ha-

bitans des Ifes & Colonies & aux.Négocians du

Royau.e , de tranfforter defdites0lles aCo lo-

nies dans les Pays étrang)e'rs ou dans les

1fles étrangeres ,voiCnes derdites Colonies , par,,

des vaiffeaux Français, ou étrangers , aucunes

inarchandifes du cru defdires Tfles Françaifts, à

peilne de confifcation des vaiffeaux & marchan-M

difes, & d.e 1o0 liv. d'.almende qui fera pro-

non~e par le Officiers de l'Amirauté, & con-

re les Capit inS, & Maîtres des bâtimens d'ea

o4re 'en'leurs propres & prives nos, de
pa d'être déclarés il'a-

(la.) mem- cetle; provenan e la traite des Noirs. Voye

'rt di4 Co il dit z6 Mars 7722 c -apreS C.. -,

c t< nsl es< Po s çnvat irr e

(b:YEx'cpt-;ds'is A o~ d'fafa v fànt 4U.Alrd"t4



dés Colonies Françfaies. r9
pables de commander , ni de fervir en qualité
d'Odficier fur aucun batiment ; à l'effet de quoi-
lès Capitaines feront tenus de repréfenter , à leur
arrivée en France , un état figné des Commis
du Domaine d'Occident, des marchandifes qu'ils
auront chargées aufcites Ifles.

XXVII. Faifons aufli, fous les mêmes peines;
très-expreffes inhibitions & défenfes aux Né-
gocians du. Royaume , Capiaines & Maîtres
des vaitTeaux deLinés pour les Iies & Colonies
Françaifes , de prendre & charger dans aucur
Pays étranger , même dans- lIfle de Madere, au-.
cuns vins, ou autres denrées marchandifes
pour les tranfporter dans Iefdites-Colonies.

XXVIIl. Les droits d'entrée , qui auront ét
payés fur les marchandifés des fIles & Co1onies
Françaif~s,- ne féront point refitués , quanct
même elles pafferont à l'étran.ger , & eles fe-
.oot fujettes .aux droits de fortie , à l'excepg-

tion néanmoins des- fucres-de toutes fortes , de
iFindigo & gingemnbre:, calTe, rocou,. cacao ;
drogueries &, éDicerles.

XXIX Les fucres de- toutes fortes, * les.
Irops des Ifles & Colo-nies Françaifes , feronz
déctarés à leur arrivée dans tous les Ports du3
Royaume, par quantité-de futailles, ou caiffes¿
1ians que-les Négocians, Capitaines, ou Maîtyest
des vaiffeaux , foient afujettis- à les déclare-
par poids ; mais- la déclaration des autres maré
chandifes fera faite füivant l'ufage, ordinapirea
par quan tité, qualité & poids; & aucune aar-
chandife ne pourraêtre déchargée qu'ea pré+
fénce du Commis des Fermes,,

XXX. Les MIagafins férvant à rentrepôt:e
marchandifes & denrées da Royaumne (a ) de



Colmmer'
tinées pour les Ties & Colonjes FrançaWfsu
de celles du cru (a) defdites des, du boeuf
falé (6 ) d'es Pays étrangers , & des caona-

des (c) du Bref1, feront chofis par les Né-

gocians à eLurs frais , & fermés a trois clefs

T1rentes, donr 1une fera remife a.u Commis
du Fermier des cinq, groffes Fermes , l'autre au

Commis da Fermier du )omaine d'Occident,
& la trois.e e entre les mains de celui q.4i fera

pour ce propofé par les Négocians.
XXXIL Attendu la modération fare par cefd.

Préfentes , des droits d'erirée fur les fucres

bruts , ou mofcouades, proyenant des Ities &

Colonies Françaifes , la relitutrion des, droits

d'entrée ordonnée par les Arrêrs, du Confeil

des 28 Septembre i 64. & premier Septembre

1699. fur, te pié dc 9 livres , & de 6 livres 15

fois, demeurera à l'avenir reglé à i ivres 12

fois 6 deniers par cent pefant de fucre rafine,
dans les Villes de Bordeaux , la Rochelle ,

IBouen & Dieppe, qui feront tranfportés dans

les.Pays étrangers; & dsfdites 5 livres 12 foIs
6 deniers , il en fera reflitué 3 livres 15 fois par
1. Fermier du Domaine d'Occident , & i liv. 17

fIs 6 deniers par te Fermier Générai des cinq

graff>s Fermes. SI oONNONS EN MANDEMENT

à nos amés & féaux Confeillers, les Gers tenant

notre Cour de Parlement, Chambre des Comptes
& Cour des Aides à Paris, que ces préfentes ils

a ent à faire lire ,'publier & regiflrer , & le

contenu enicelles garder , obferver & exécuter
felon leur forma & teneur , nonobfRant tous
Edits , Déclarations , Réglemens , Arrêts , ou

autres chofes à ce contraires, aufquels nous

<b) Art, x¾ x c 9.r~.(4) 154



des Colonies Fraiçaf .
avons dérogé & dérogeons par ces préfentes,
aux copies defquelles, collationnées par l'un de
nos amés & féaux Confeillers-Secrétaircs, Vou-
Ions que foi foit ajoutée comme à l'original.
CAR tel e f notre plaifir : Et afin que ce foit
chofe ferme & fiable à toujours, Nous avons
fait mettre notre fcel à cefdites Préfentes.
DONNE à Paris, au mois d'Avri, l'an de grace-
mil fept cent dix-fept , & de notre regne le
deuxiéme, Signé, LOUIS. Et plus bas, par le
Roi, le Duc d'Orleans, Régent préfent , Sign/
PH1ELYPEAUX. Vila, ,DAG UE SSEAU. Vt
au Confeil, VILLEROY. Et fcellé du 'grand fceau
de cire verte , en lacs de foie rouge & verte.

Regi/ir/es, oui & ce requérant le Procureur
Géneral du Roi ,pour être exécutées felon leur
forme & teneur , & copies collationnées , en,
Voyées aux Bailliages & Séné'chaufécs du ref..
fort , pour y ètre ies, publiées & regiflrJes ;
enjoint aux Sublituts du Procz<reur Géné eral
du Roi , d'y tenir la main & d'en certifier la
Cour dans un mois, fuivant l'Arrêt de ce jour.
A1 Paris', en Parlement, le 12 Mai I 717. Sign.
DONGOIS. Sur l'Imprimé.

Regijlrées auj/i aux Parlemens de 7oulozufe,
de Rouen, de Rennes , d'/Aix , de Grenoble ,
de Di7on, de Befançon & de Metz ;. aux
Chambres des Comptes & aux Cours des Aides
de Paris, de Bordeaux, de Rouen, de Ckr-
ront-Ferr. de Dion , de Grerable & de MXýat-
p e/lier.



A RREST
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI,

Concerrant l'exemption des droits d'entrée-
& dlefortie', pour les vins &' eaux-de.vie
de Gienne , delinés pour les Colonies

Françaijès..
Du i de Janviër 1719.

Extrait-des Regißred Co-fei d'Etat'

7 Upar le Roi, la re.qUête dS Syndics de
la Chambre-d.eaCommerce de Normande,

contenant, qu'encore que pari l'article· I I .
du. Régement' du mois d'Avril 1717 , pour le
commerce des Ifles Françaifes- de I'P mérique ,

les Négocians de Normandie', ainfi que les.
eutres Négocians du Royaume, pour les mar-
chandifes &. denrées, du cru & fabrique de

France. deffinées pour le commerce defdites
Idfes,d>ivent jouir de l'affïanchiffément de tous-
droits.de fàrtie & d'entrée, tant des Provinces.
des cinq groffés Fermes, que de- celles répu-
tées étranrgeres comme auffi de tous droits Io.-
caux en paefant· d'une- Province dans une au-
tre , & généralement de tous autres droits qui.

.perçoivent au. profit de Sa MajeI.é, àl'ex

ceptionr de' ceux unis &î déendans de la Fer.-
me- Gé-néral' des Aides & Domaies, ce qui
doit être entendu feulement des droits régis
par les SoulFermiers des Alides & Domnaines,
& qui font perçus par leurs Co(mis , qui font
de petits 'droits qui font comp:ués aux droits
lcaa auU pa d 2ae Provinc à .aucne Pa.



des Colönies çaifs. €
zerre : Que d'une autre côté par l'article V. du
même Réglement, il foit dit que toutes lefdites
marchandifes & denrées . auffi deflinées pour
I:efdçites Ifles:,. qui feront tranfportées par mer
des Ports du Royaume dans celui où fe fait'
'rembarquement, feront', à., leur arrivée dan"S

ledit Port., renfermées dans. un Magafin d'en-
trepot , ce qui fuppofe une exemption générale
de tous droits pour les. marchandifes ainfi en-
trepofées, qui' fônt cenfes par la. nature de-
l'entrepôt, n'être jamais entrées. dansJ e Port
de l'embarquement , les.Comm.is de Paul Manis
Fermi-er GénéraL; ont fait payer dans_. les Ports
de Normandie les droits. appelJés des grandes
'Entrées, à. taifon de 6 li. i5 f. pour muid
d'eau-de-vie ,. & fix livres un fol neuf deniers
pour muid de vin , fur lesvins & eaux-de-ie
de Guienne , venant de Bordeaux-par mer
deflinées pouàr les IflEs, arrivées dans les Ports
du 1avre & de Honr'!eur fous acquit A c.au&
tion, entrepofées dans Jefdits. Ports, dont el1esý
font depuis forties, 8 en ont .ét tra.nfportées.
fuivant leur delination ce quelefdits Commi.
ont fait fous l prétexte que les droits des granm
de.s Entrées font un droit d'Aides qui n'eI point
fou,-ferrné , mais régi par desCommis particun
liers décpeiidans des. Fermiers Généraux ,8

par conféqurent dépendans de la Ferme Gén'é
rale des Aides.& Domaines.., ce qu'ils fuppo.u
fent érre relatifs aux derniers termes. dL l'arti'
C lU I. dudit Rêglement:t-que l'entreprife def.
dits Commis ne peut fe fourenir ,foit que l'on
examine leur prétention par rapport à l'art. V
de l'Edit ; par rapport à l'art. 11i, parce que
ie(dires marchandifes doivent jouir d i'exemp
aica génelemnt de tous droits. d'né & d



Commerce
fortie, dans Iefquels divent être coMpris ceux

dont iS'agit , qui font des droits d'entrée très-

forts réi par les Fermiers Géneraux , &

perçus par leurs Commis féparément des fou-

Fermiers ce qui eft conforme à l'inflru&i on

queles Fermiers Géséraux, on t eux - memes

donnée à leurs Commis, pour l'exécution dudit

réglement; par raport à l'art. V. parce que ces

vins & eaux-de-vie , arrivés de Guienne , &

qui font la matiere de la conteflation, ont été

amenées par Mer de Bordeaux, & ont été en-

trepofées dans les Ports du Havre & Hon-

fleur, lieux de l'embarquement , ce qui en-

porre une exemption de tous droits: que fi les

Négocians de Normandie. étoient obligés de

payer le droit,des grandes Entres dans les

Ports de Normandie, pour les vins & eaux-

de-vie de Guienne & autres deflinées pour le

commerce des Ifles, les autres Négocians du

Royaume n'étant point fujets à un pareil droit,

il faudroit que les. Ngocians de Normandie

~renonçaffent as commerce des iles, qu'ils ne

Pourroient faire en parité avec les autres Né-

g ocians ; ce qui auroit porté lefdits Syndics

de la Chambre du Commerce de Normandie',

de conclure à ce qu'il plût à Sa Majefé dé-

clarer n'avoir entendu affujédr les vins de

Guiennle *», eaux-de-vie.,. paflant d'une Pro-

vince a une autre, à d'autres droits d'Aides

que ceux comipris dans les baux des Soufermes
des Aides; en conféquence décharger les vins

& eaux-de-vie de Guienne ou autres Provinces,

deRinés pour être tranfportés aux IfMes & Co-

jonies Françaifes ,& qui feront conduits tdans

es entrepôts de Rouen ,. Dieppe, le Havre&

HloaBeur, aes 'o-i:s des grandes 'Entres ,



des Colonies Françaife.s. 6lordonner que ceux qui, ont été perçûs parPaul Manis· dans aucuns defdits Ports, feront
zeffitués aux Propriétaires , ou à leurs Comn.
mil-ionnaires: la réponfe des Fermiers Géné.-
Iraux, nfemble l'avis des Députés du Coni-
fel de Commerce, tout confidéré, oui le rap-port. L E ROI, ETANT EN SON CONSEIL;de l'avis de Monfieur le Duc d'Orléans, Rée
gent, a ordonné & ordonne que les vins &
eaux-de.vie de Guienne & autres Provinces,"
enfemble toutes autres fortes de marchandi«
fes du cru & fabrique du Royaume , defli-
nées pour le commerce des, Ifles Françaifes de
l'Amérique, qui arriveront par mer dans les
Ports de Normandie & autres défignés, pour
fervir aux embarquemens des marchandifes def-
tinées pour lefdites hiles, & qui feront entre-

.pofées dans lefdits Ports , jouiront de Paffran-
cifferent de tous droits d'entrée & de for.
tie fous quelque titre Cue ce foit, dépendanttant des Fermiers Généraux , Sou-fermiers
qu autres , apartenant , tant à Sa Maje['é 
qu'aux particuliers. Ordonne., en cor.féq uen--
ce , Sa Majeaé , que les fommes qui ont, étéreçuei, tant par les Commis des Fermier3

fous l' nom des grandes Entrées,
Soufermiers , que particuliers , dans IefditsPorts du Havre & de Honfleur, pour lesvins & eaux-de-vie de Guienne , venus danslefdits Ports & qui y ont été entre>ofés
enfenible les foumifflonis faites par les Propriél
taires defdits vins & eaux-de-vie , & leursCommiffionnaires, pour les fôrnmes qui nontpoint encore été paVées leur fëron.t rendues& rellituCes; à ce faire , !efdits Fermiers &
leurs Commis contraints, fans préjudice de



66 ~ Câmnzerer
Pexécdtion de l'article IHI, sdua Rég1emet;du&r
mois d'Avril 47-17, pour les vis, eaux-de le
& autres marchandifes & denrees du cru dai

Royaume , paffant d'une Province du Royau-
me a une autre, •quii feront conduits par

terre tant dans Jefdis Ports de Normand le,

que dans tous les autres Ports du Royaume ,

definés aux embarquemens pour lefdtes Ifles,

qui jouiroar de l'exemption de to-us droits

corfoïmémefnt audit ·article , à l'exception dess
droits unis & dépendans de la Ferme genérale

des Aides & Domaines, & font aaue1lement

régis par les Sufermiers & leurs Comnis. En-

.oint Sa Majel aux sieur Inten-dans & Com-

miffaires départis dans les Provinces, de tenir
Ia main à l'exécution du préfent Arret. FAIT

au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majeflé y etanr,
tenu à Paris , le onziéme jour de Janvier

1719. Signe PHELYPEAUX. Sur l'Impri .•

DES LETTRES PATENTES

D U R OI,

Portant Réglement pour le commerce

qui fe fuit de Marfeille aux Illes Fra-

çaifes de l'Amérique.

Données a Paris, au mois de Fevrier 1719.

SOU I S, par la gra'ce de Dieu, Roi de
L -France & de Navarre, Comte de Proven-

ce, Forcalquier & Terres Adjacentes -. A tous,

préfens & à venir , SALUr. Les Maire, Eche-
vins & Députés de la Chambre de Commer-
ce établie en la VilIe de Marfeille, nous ont
repréfeaté, que, quoique cette Ville foit plus-.



dès Colmies Frïnçaifés eefbignée des Ifles Françaifes- ,de l'Amé*rique
que les. autres Villes de notire Ri6ya-ume fituéesfu r VOcéan , elle a fourni précédemment a.ces Colonies des fecours confidérables, en
Y. portant des vins 4 eaux -de-vie, favons
cire , verreries , huiles , olives , draperies,,.foiries , fouliers, drc-gueries du Levant & au-tres denrées & marchandifes., qui fe recueil-
lent & fe fabriquent en Provence ou qui prom-
Viennent., de fon commerce , & qui font- nécef..faires pour la fubfiflance des habitans, de , cesColonies, ou les Négocians de Marfêille, one
pour le retour chargé des fucres, caffonadesndigo , cacao, gingemb're & autres efpéces de
marchandifes, qu'ils on t enfùite- débitées en Ef-
pagne & Italie , à Geneve.& dans les- Echelies.du Levant: que le défunt Roi notre très-hanoré
Seigneur & Bifayeu , déßfrant les. exciter. àentreprendre la navigation de: ces Colonies,auroit établi dans la Ville de Marfeille unrafnerie. pour y confommer: les, fiicres brursprovenant des fles Françaifes de lPAmérique.& fans lefquelles çelle ne peut fe maintenir
que le concours d'un gtand nombre de bâtî-mens Français de différens ports du Royaume-,qui abordent dans les fies, y produit un effettrès-avanrtagetx pour les habitans, qui peuvent
avoir plus. abondamment & à plus-bas prix lesc.10fes. dont ils ont befoin & débiter pluùs fa-.cilementîes. fuperfues; que par ces confidéra-tions les Maire,. Echevins & Députés de laChambre du. Commerce de Marfeille , efpérentque nous voudrons bien permettre aux Néqgocians de cette Ville de continuer un com-nerce dont ils paroiffent exclus, le Port deile .n'ayant point, deI CoQMpris dans ie



6S CommZera e
nombre de ceux défignés par nos Lettres

Patentes du mois d'Avril 1717 f(a), qui d'ail-

leUrs contiennent plul3eurs dirpofrions qu'ils

ne peuvent exécuter , d'autant que le Port

de MarÇeille étant un magafin général de tou-

tes fortes de marchandifes , tant du cru & fa-

brique de notre Royaume, qu'étrangeres, qui
y font vendues & confommées , fuivant "es,

ifférentes occa1ons qui fe préfentent , il feroit.

impolIible de .didinguer celles qui, lors de leur

arrivée , feroient deflinées pour les fles Fran-

çaifes de l'Amérique ou pour d'autres lieux,

de forte que 1 incertitude de leur defination,
les affuiétiroit toutes indiffindement a lentre-

pôt ordonné par les articles V. VI. VII. &

VIII. defdites Lettres-Patentes ; que la meme

raifon jointe à la franchife dont jouiffnt les

Port, Ville & Territoire de Marfeille, ne per-

met pas auffi que les marchandifes provenant

defdites Iiles, foient renfermées dans aucun

säg aii d'entrepôt, ni que les Négocians foient

tenus de paffer des fowmifions sc de rapporter

des cerriàcats du déchargement de ces mar-

chandifes dans les lieux où elles fero;ent tranf-

portées, ces précautions n'ayant été ordonnées

pour les Négocians des autres Ports de notre

Royaume, qu'ain d'empêcher que nos droits

ne foient fraudés par de fauffes déclarations,
& ne peuvent être d'aucune utilité à l'égard

du Port de Marfeille, où 1l'entrée & la fortie

des denrées & marchandifes de toutes efpéces,
font libres & -affranchies de nos droits. Nous

avons eaimé néceffaire de procurer aux habi.-

tans de Marfeille les moyens de reprendre un

commerce qu'ils ont fait avec fuccès avant

4 a) yoyer ci~-eapze 4y.



des ColoIes Françai es.
-tos Lettres Patentes du mois d'Avril 171.7,dans lefquelles nous ne les aions pas co mpri5e
La franchife acèordée aux Ports , Ville & Ter-ý
1itoIre de laifeile , ne peuvant fe; concilier
avec plufieurs difpofitions contenues dans lef-
dites Lettres Patentes , pour es Villes maritilies de notre Royaume qui ne jouiffent pas
de la même franchife ; Nous .avons r.éfervé à
fixer par une Loi particuliere, la Marine en
laquelle les Marfeillois pourront être admis à
envoyer de leur Port des vaioeeaux dans les

fles Françaifes de 1Amérique , fans caufer
,Cucun préjudice à nos droits, ni au débit des

ienrees & marchandifes de notre Royaume-
& de celles qui proviennent defdites Ines.
A CES CAU~SES & autres, à ce nous mouvant,
delavis de notre très-cher & três-amé oncle
le Duc d'OrIéans, Petit-fils de France, Régent;
de rotre trs-cher & très am. onCe 1e Ducde Chartres, prem'er Prince de notre fang;de notre tres-cher & très-amé coufin le Duc
· e Bo urbon ; de notre très - cher & très - amé
<oulale Prince de Conti, Princes de notre fang;
de notre très-cher & très-améë oncle le Comtede Touloufe, Prince 1égitimé, & autres Pairsde France, Gran(s & Notables Perfonnages de
notre Ryaurme de notre certaine fcience
pin ptuiîeance &autorité Royale,ànous avon-par ces Préfentes fgnéles de ntre main dii.
ftatué & ordonné, difons, latuons & ordon.
nons, voulons & nous plaît ce qui enfuit.

A R TI CL E PR EMIE-R.

Les armemens des vaiffeaux de2cinés our les
1 & Co4oniies Françaifes de P'Amérique,
pourront ene faits dans 1k Fort de MarIfi]le,



nf que dans les Ports défignés par nosýeL
tres Patentes du mois d'Avril 1717·

IL Les Négocians qui feront Iefdits armek

-Mens feront tenus de faire au Greffe de 1Ami-

rauté de Marleille leur foumifliofon, par laquelle

ils s'obliger-ont, fous peine de 1ioco liv. d'amen-

de,.de -faire revenir leur vaiffeaux diredement

-dans le Port de Marf.iIe, hors ea -cas de re-

âche forcé, de naufrage, ou autre accident

imprévu qui fera jufifié par des proces ver-

baux. Les Négocians fourniront au Bureau des

Fermes une expéition de leur foumiflion ,

&ne pourrDnt 'embarquerfur I efdits vaiffeaux

aucunes denrées' marchandifes fans un con-

gé par écrit, S qu'en préf nce des Commis
*des Fermes, fous pein de coifrfcation defdites

denrées & marchandifes , & de 3000 livres

ld'amende, qui fera prononcée par les Officiers
e l'Anirauté.

ULI Tilte's les denrées & marchandifes (a)

du cru, ou fabrique du Royaume , même la

vaiffelle d'argent & autres ouvrages d'orfévre-

ie, les vins Z& eaux-de-vie de Provence,
;Guienne (.b) , ou autres Provinces de notre

Royaume, les munitions -de gu.e.rre, vivres &

autres chofes nécefrai.res , prifes dans .notre

Royaume, pour l'avituailleme'nt & armement
<des vai4feaux, qui feront conduites à Mar-

fei!e, pour être tranfportées aux Ifles & Co-

'lonies Françaifes, feront exemptes de tous droits

de fortie & d'entrée, tant des Provinces des

cinq grofes Fermes que de celles réputées
étrangeres, comme auffi 'de tous droits locaux,
en pa-tant d'une Province à une autre &

( a ) Jignez 'artcle ·10 de ce Reglement.

{ b> ~ -kVger.rint.du A Janvier r7 19 ci-deint pag. 6



des Colonies Fraçais.7
eéralemnent de tous autres droits qui fe per.

çoivent à notre profit , hors de ceux unis &
dépendans de la Ferme générale des Aides 8c
Domaines, de laquelle exemption les Négo-
cians de Marfeille ne pourront néanmoins jouir
qu'en obfervant ce qui fera ci-après ordonné,

IV. Les denrées & marchandifes mentionnées
dans l'arti·cle précédent, venant par mer d'un
autre Port du Royaume en celui de Marfeille',
y feront à leur arrivée renfermées dans un mna-
gaßn d'ennrepôt, & ne pourront ·être verfées
de bord à bord, à peine de confifcation & de

oo liv. d'amende
V. Les Négoci ans qui feront condluire à Mar-

feille par mer, ou par terre, lefdites denrées
& marchandifes delinées pour les Ifles & Co)-
lonies Françaifes de P'Amérique, feront tenus
den déclarer au bureau du lieu de l'enleve-
ment, -s'il y en a-, finon au plus prochain bu-
reau , lesqluantités , qualités, poids & mefures,
de les faire viflter & plomber par les Commis
des Fermes, d'y prendre un acquit à caution
& de faire leur foumißlion de raporter dans
trois mois un certificat de leur déchargement
dans un magafin d'entrepôt , lors de leur arri-
x'ée à Marfeille. Ordonnons que dans fix mois,
a compter du jour de IPenrégifirement. des Pré
fentes (a), l.-s marchandifes manufaéaurées dansditéren tes Provinces & lieux de notre Royaumne,
autres que la Ville & territoire de Marfei!!,
feront cenfées être marchandifes étraneres & ni
pourront être embarquées fur les Vaiffeaux qui
pariront du Port de Marfeille pour les lfes &

(a) Cette di{fii efi t4rtCicuiert r $<UJie de Ndr-
[eilc..



Comm~?erce
olonies F rançaife, qu'en pa n les droits

.quiferont ci-après ordonnés , da le fait
plus proche de leur etvs i en a étr de
cléeciaratiofl Pour Iý efdites fie &fi lorýs ýde

leur arrivée dans' Marfeille , elles n'ont été ren-

.ferméesdans unrnagafin d'entrepôt,
VI. Les Voituriers feront tenus de repréfen-

ter & faire vifer leurs acquits à caution par les

Commis des Bureaux & par les IDireéaeurs des

ee dans les Villes ou il y en a d'etabls,

-qui fe trouveront fur la route defdites denrées

& marchandifes, & lefdits Commis & Direc-

teurs vérifieront furie champ & fans aucun re-
tardement, ni frais, le nombre des tonne aux ,

ais balors portés par lefdits acquits à

caution reconnoîtront «,'les plombs font fains

a entiers , fans pouvoir faire aucune vifite def-

dites denrées & marchandifes , ni ouverture

defdits tonneaux caifles & balots, qu'au cas

,que les plombs fuffent brifés , ou alterés ; & fi

ar la vifite , il paroît quelque frande, les

rnarchandifes feront confifquées & les contre-

venanis condamnés en 500 livres d'amende.

VIl Lefdites denrées & marchandifes feront,

-avant leur embarquemeut , vifitées & pefées

par les Commis des Fermes- pour en vérifer

les quantités , qualités, poids & mefures , &

.elles ne pourront être chargées dans aucun

Vaiffeau qu'en préfence defdits Commis.

VIlI. Les Négocians feront au Bureau des

Fernies leur foumiffion de rappocrter, ans un

an au. ,Ius tard un certificat du décharge-

ment defdites denrées & marchandifes , dans

les Ifles < Colonies Françaifes , & ledit certifi-

-cat fera écrit au dos de l'acquit à caution , & fi-

gné parles Gouverneus & Intecdans , ou par
les
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!es Corùrnandarrs & Conmmiffaies fubdéléguêsdans les quartiers & parles Comnis du Bureau
du Domaine d'Occident établi à Marfeille, àpeime de payer le quadruple -des droits.

IX. Les denrées & lmarchandifes provenan-
des Pays étrangers, dorit l conforjni epermife dans le Royautne, & qui feront p iesdans les Ports, Ville ou Territoire de Iarfeille
M y pourront être embarquées pour être tranf.
portées aux -flesFrançaifes de l'Amériaue, qu'an
pres qu'il aura été fait au Bureau des Fer mes unedéclaration de leurs quantirés, qualités , poids& mefures, & qu'il y aura été pa-yépour aifod'icelles , les -memes droits qui fe perçoivent auBureau de Septeme, florfqu'elles font introduites
dans le Royaume.

X. Des denrées & miatchandifes étrangeres;
qui peuvent être confommées dans le Royaume,qu , après avoir payé les droits dç'entréedans un autre Port , ou Bureau, feront conduj.tes en ladite Ville de Marfei!è pour être tranf.portées dans les Ifles & Colonies Françaifes de
l'A mér que, jouircnt des exenptions portéesen l article [H en obfervant les mêmes formalitésqui ont été ci-devant prefcrites pour Jes mnar..chandifes originaires du Royaume.

XI. Permettors de faire venii des Pays étrandgers, dans le Port de Marfeille, du bouf falé
pour être tranfporté dans lefdites lIfes & Colo,nies, & il fera exempt de tous droits, mêmede celui de 4o fois, qui en perçu par le Fer.inier des Gabelles, à condition qu'il fera, lorsde fon arrivée, (foeIs peine de confifcation
entrepofé jufqu'à l'embarquement

XII. Il ne pourra être chargé dans le Port dâMarfeille, pour Ies iles & Colonies Françaifes
D



7 Coinmerce
aucunes marchandifes, dont i'entrée & la con

fommation font défendues dans le Royaume ,

à eine de conififcation & de 3oco livres d'amen-
P e ar les Oficiers de l' A-

de, quf p

.s es autres mearchandifes d'A-

gnon & Cotat Venaiffin, qui fer ont déclarées

pur les les & Colonies Françaifes, & qui au-
-ont paye ls droits de la Douane de Lyon , iers,

furta ex &quarantième) & autres, dônt elles font

chargées en fortan.t duditComtat pour entrer

dans le Royaume , feont exemptes de. tous

droits, tant à l'entrée du Territoire;de Mai feille,

qWe dans ladite Ville, lors de leurembarque-

ment, pourvu que, lors de leur arrivée dans

Marfeille, elles y foient renfermées dans un ma-

gafin d'entrepôt jufqu'à leur embarquement, &

i1 fera obfervé pour, raifon defdites marchandi-

fes,: ceeuiaété ci-devant ordonne pour celles

fabriquées dans n.otre 1Royaumc (a ).

XV., Les toiles de Suifîe qui font affranchies

de tous droits -à Ientrée du Royaume, payerontc

au Bureau du Septeme & autres , étant fur les

confins du Territoire de Marfeille, les droits da

frt-ie. ordinaires, quoique deIimèees pour les

Ifles & Colonies Françaifes.
SXV: Les'marchandife$ & denrees de .toutes

fo:rts , prôvenant -des Ifles & Colornes 'E an-

çaifes payerOt à. leuir ùarrivc dans Marfeille,

uie fis feulement , le droi ude trois pur cent ,

ennature , ou de leur valeur , au Fermier dLa

Domaine d'Qccident , quand imême elles fe-

roient deffinées pour être tranfportees dans les

Pays étrangers.

)Vcez ci-dc y4nt les art. & 1
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XV. Les Négocians de Marfeille pourrn

faire tranfporter par terre, en Pays étrangers
les fucres terrés, ou cafTonades, gingembre &
rocou, provenant des fles & Colonies Fran-
çaifes , & kls faire paffer par tranfit au travers du
Royaume , fans payer aucuns droits d'entrée ni
de fortie , ni autres droits, à la referve de ceux
unis & dépendans de la Ferrne générale des Aides
& Domaines, à condition d'en déclarer au Bu-
reau des Fermes , lors de leur départ , les quan-
tités, qualités , poids & inefures , de les y fai-
re vifiter & plomber, d'y prendre acquit à cau-
tion, & d'y faire leur foumifflion de rapporter,
dans quatre mois au plus tard , des cerrificats
de la fortie defdites marchandifes horscdu R oyau-
me ; lefquels certificats feront écrits & fignés
au dos defdits acquits à caution , par les (Yr-
mis du dernier Bureau de fortie , après que lef-
dits Commis auront econnu. les plombs & vi-
fité lefdites malchandifes ; & les Voituilers fe«
rent tenus de faire vifer lefdits acquits à caut*on
par les Commis des Bureaux de la route , &
par les Diredeurs des Fermes où il y en a
d'établis , le tout à peine de payer le quadruple
des droits, & de confifcation des voitures &
équipages contre kcs Voituriers corntrevenans ;
au moyen defquelles précautions , il ne fera
fait aucune ouverture defdites marchandifes ,

lefdits Dire&eurs & Commis verifiront feule-
ment , fans aucun retarIeMfIent ni fiais, enom
bre des tonneaux , caffres & balots, & recon-
noîtront files plombs font fains & entiers. Per.
mettons auxdits Comnis, en cas que lefits
plombs foient rompus ou ait érés, de vifirer Ief
dites marchandifes & de les faifren cas de con.
travention, pour é: re kfdites marchandifes co.

D ij
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fquées , & les contréveaans condamnés en 50

livres d'amende.
XVII. Lefdites trois efpèces de marchandifes

ciui feront envoyées par terre de Marfeille au
rays étranger , ne pourront fortir que par les
lieux ci-après dénomnmés; fçavoir

Celles defainées pour la Savoie & le Piémont,
par.les Bureaux du font de Beauvoifin & de
Cl ampari lIan.

Celles diItinées pour la Suiffe ou pour Ge-
neve, par les Bureaux de Seiffel & de Cou-bý
longes.

Celle deainées pour la Franche-Comté, par
le Bureau d'Auxonne.

Celles deffinées pour les trois Evêchés, la
Lorraisnie & l'Alface , par les Bureaux de Sainte
Ñenehould & Auxonne.

Et celles dellinées pour les Pays-Bas de Do-
min ation étrangere , par les Bureaux de Lille &
de Maubeuge.

Faiffons très-expreffes défenfes de faire for-
tir du Royaune par d'autres Bureaux lefdites
marchandifes, lorfqu'elles pafferont par tranfßt,
avec exemption de droits , à peine de confifca-
tiondes niarchandifes, voitures & équipages,
& de 3OOo liv. d'amende.

XVIII. Les marchandifes ci-après fpécifiées
pr>venant des Ifies & Colonies Françaifes , &
qui , après leur arrivée au Port de Marfeille,
feront introduites dans le Royaume , accompa-
glnées de certificats des Commis du Bureau du
poids & caffe, payeront à Pavenir pour droits
¿?entrée; fçavoir

Les mofcouades ou fucres bruts, le cent pe-
fant z liv. 1o f. dont il appartiendra 3 fois 4
clniers au Fermier du Domaine dOccident , &
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16 fols s deniers au Fermier Général des cinq
groffes Fermes.

Les fucres terrés ou caffonades, le cent pe.
fant 8 livres, dont ý livres appartiendront au
Fermier du Domaine d'Occident , & 6 livres au
Fermier Général des cinq grcffes Ferrmes.

L'Indigo, Loo fols le cent pefant.
Le Gingembre , 15 f..du cent pefant.
Le Coton en laine , 30 f. du cent pexfant
Le Rocou; z lv. ro f du cent pefant.
Les confitures, 5 livres du cent pefant.
La Caffe ou Canefice , i liv. le cent pefant.
Le Cacao, io liv. le cent pefant.
Les Cuirs fecs & en poil , cinq fois de la

piece.
Le Caret ou écaille de tortue , de toutes

fortes , 7 livres du cent pefant.
La totalité des droits fur lefdites neuf derni;-

res efpces de. marchandifes fera levé au pro-
fit du Fermier Général des cinq groffes Fermes,.

Le Cacao, l'indigo , les Cotons en laine &
les Cuirs fecs & en poil , provenant defdites Ifles
& Colonies, ne jouiront néan;moins de la modé-
ration des droits ci-deffus accordée, qu'à con-
dition que lors de leur arrivée dans Marfeille,
ils feront renfermés dans un magafn d'errtrepôt ,
d'où ils ne pourront être tirés qu'en préfence
des Commis des Fermes qui en délivreront leurs
certificats , finon' à faute de ce-, Iefdites
marchandifes payeront , à l'entrée du Roy-au-
me les mêmes droits que celles provenant des
des Pays étrangers.

XIX. Le Cacao & 1'lnd-igo qui feront prove-
nus cefdites HIes & Colonies , & qui', lors de
leur arrivée dans e Port de Marfeilie , atront
été renferiés dans un magaflin d'enrrept , &

Diij
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en auront ét4 tirés en préfence des Coimmis des
Fermes, pourront êre envoyés en Pays étran-
gers, & paffer par tranfit au travers du Royaume,
en obfervant ce qui a été'prefcrit par les arti-
eles XVI & XVII.

XX. Les fucres blancs & non rafinés de
Cayenne, qui auront été entrepofés, lors deleur arrivee dans le Port de Marfeille & qui en-treront dans le Royaume, ne payeront que 4
livres du cent pefant.

XXI. Les marchandifes provenant des ies& Colonies Françaifes & non, dénommées dans
l'article XVIII payeront à 'entrée du Royau-.we les droits tels qu'ils ont été précédemment
perçus, a la refierve néanmroins des Sucres rafi-nés en pai , qui payeront à routes les entréesdu Royaume, (quand niêe ils feroient deti.
nes pour la con1ommation de la Ville & terri-tone de Mlarfeille ) zz livres 10 fois du cen·t
pefant, conformément aux Arrêts de notre
Confeil des 25 Avril 169o , & 2c Juin 1698

XXII. Les droits portés par ledit Arrêt du
21 Avril 1690. fur les Sucres étrangers de tou-te qualite, feront payés dans le Port de Mar-fEiile,, nonobdant tous privilcges & franchifesci-devant accord-ies , & lefdits 'Sucres n'y jouiront de l'entrepôt précédemment accordé par le-tdir Arrêt , ou autres fubféquens à lexcep-

rion néanmomns des cafTonades du Brefil q.ipourront être entrepofées dans le Port de Mar-feile , & ne fortiront dudit entrepôt avecl'exemption de droits portée par ledit Arrêt du25 A-&il 1690, que pour être tranfportées enPays é'rangers , fans que ladite exemptioi pUiffeetre prétendue pour celles qui feront confom--
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nées dans la Ville &dans Le teiritoire de Ma-
feille.

XXIII. Deéfendons très-expreffement aux -a-
bitans des Ifles & Colonies, & auxc Négocians de
klarfeil1l , de tranfporter defdites Ifes & Colo»-
nies dans les ,Pays étrangers , ou dans les Ifes
étrangeres voi defdites Colonies' par des
Vaiffeaux Français ou étrangers, aucunes mar-
chandifes du crû des Ifles Françaifes, à peine de
confifcation des Vaiffeaux & marchandifes & de
iooo livres d'amende qui fera prononcée par
les Officiers de 'A mirauté,& contre les Capitai-
nes & Maîtres des bâtimens, d'en répondre en
leurs propres & privés noms, de prifon pendar t
un an, & d'être déclarés incapables de com-
mander, ni de fervir en qualité d'Oficier fur
aucun bâtirme.rt ; à l'effet de quoi , les Capi-
taines feront tenus de repréfenter , à leur arri-
vée en France, un état fgné des Commis d'L
Domaine d'Occident , contenant les mar chaa
difes qu'il< auront chargées:auxdites 1 "es.

XXI V. Faifons auffi , fous les mrmes peines,
très-exprefies inhibitions' & défenfes aux Négo-
clans de Marfeille Capitaines & Maitres des
Vaiffeaux de-tinés pour les Ifles & Coonies
Fr ançai fes, deprendre & charger dans aucun
Pays étranger, même dans I'Ifle de Madere, au-
cuns vins, ou autres denrées & marchandifes
pour les tranfporter dans Iefdites Colonies.

XXV. Les droits d'entrée qui auront été
payés fur les marchandifes des fles & Colonies
Françaifes , ne feront point reilitués , quand
mêrme elles pafferoient à Pétranger, & elles fe-
roient fujettes aux droits de fortie , à lexcep
tion néanmoins des Sucres de toutes fortes de

Div



'digo & Gngembr~e., .Caffé, Rocou, Cacao0,
Drogueries & Épiceries.

XXVI. Les Sucres de toutes fortes & les
Srops des hies & Colonies Françaifes, feront
déclarés à .Ieur arrivée dans tous les Ports dtu
Royaume , par quantitéde futailles ;ou caiffes ,
fans qe les Négocians, Capitaines , ou Maî-
tres des Vaiffeaux foient affujettis à les décla-q
rer par poids ; mais la déclaration des autres
marchandifes fera faite fuivant Pufage ordinai-u
re, par quantité, qualité & poids; & aucune
marchandife ne pourra être déchargée qu'en
préfence du Commis des Fermes.

XXVII. Les magafins fervant à PenrrepOt,
.cedevant ordonné 'par les articles IV, V, X,XI, XIII , X V i X XX & XXII , fe.
ront choilis par les Négocians à leurs frais &
fermés à trois clefs différetes, dont 'une fera
remife au Commis du Fermier des cinq groffes
Fermes lautre au Commis du Fermier du Do-
nained'Occideunt , & la troifime entre les rains

de celui qui fera pour ce prépofé par les Né
gocians. SI DONNONS EN MANDEMENT,
à nos amis & féaux les Gens tenant notre Parle.
ment , Cour des Comptes, A ides & Fiinances de
Provence à Aix, que ces Préfentes ils ayent à
faire lire , publier & regidrer , & le contena
enieelles garder & obferver felon leur forme
& teneur , nonobitant tous Edits , Déclarations,
Ré"glemens Arrêts, ou autres chofes à ce con-
traires, auxquelles nous avons dérogé & déro.
geons par ces Préfentes, aux copies defqueies ,
collationnées par 'un de nos anés & feaux Con.
feillers-Secretaires, voulons que foi foit ajou-
te comme à loriginal. CAR tel eit notre p!a i.
fit: Et afia que ce foit chofe ferme & Iam
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toujours, Nous avons fait mettre notre fcee-à
cefdites préfentes DONNE .à Paris, vu mois
de Février, l'an de grace mil fept:cens dixý.netUf,
&de notre Regne, le quatr:ième. Signé, LOUIS.
Ef plus bas , par le Roi ; le Duc d'OrlJéans, pré-
fent. Signe', PHELYPEAUX. Vifa ,, M. R. DE
VOYER D'ARGENSON. Vu au Confei:l;,
VILLÉROY. Et fcellé d:u grand fceau de cire
verte, en lacs de foye rouge & verte. Suri%
prim.

LETTR ES PATENTES
D U ROI.

Qui accorde à la Ville de Dunkerque,
la liberté de faire le comrmerce aux
Les Françaifes del'Amérique.

Données à Paris, au mois dOéobre 171L OUIS , par la- grace de Dieu, R&i -de
France & de Navarre : A toue préfens &

a venir ; SALU-r. Les Magiafrats de Dunker-
que & les Officiers de la Chambre de Com-
merce de la même Ville, nous ont repréfenté
qjue la trifle & fâcheufe firuatiorn où leur Ville
e[1 réduite ,, depuis la déinolition de fon Porr
& la ceffation du commerce qù1elle fafoit aiûx
Illes Françaifes de 1'Amérique , les.oblge d'a-r
voir recours à Nous , pour prévenir la défer-
tion entiere de fes -habitans, detourner le peui
qui en refle d'en fortira, :rappelir , s'il ef pOf4
fible, ceux qui fe font' reti[és aîUeurs., & y-r
tablir la navigeantQça Ilhu ýdemandent à c:t efiec ,

D ýiy
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d'être rétablis dans Ia liberté qu'ils onr eu ci
devant de faire le commerce des Ifles Fraa-
çaifes de l'Amérique; ils expofent que cette

* permiflion leur fut accordée en Iannée 1704
par un reglement provilionel qui fut drelféfous le bon plaifir'du feu Roi, notre très-ho-
rore Se;gneur & Bifayeul, par le ieur Chamil.lartalors Contrôleur Généra1 des Finances, à

des conditions qui les maintenoient dans Ja fian-chife de leur Port; mais que nos Lettres Pa-tentes du mois d'Avril 1717, portant régle-mens pour le comnerce des Colonies Françai-
fes , les·en ont exclus, ayant mieux aimé re-noncer àa ce commerce que de donner aucune at-teinte à leur franchife ; que pour être rétablis
aujourd'hui dans la liberté de faire le com mer-me aux Ifles Françaifes de l'Amérique, ils pro-
pofent des co1ditions, lefquelles , fans bfefferla franchife de leur ViJll , Port & Havre ilsprétendént etre équivalentes à celles impoféesa,la: Ville de. Marfe'le , à laquelle il a été per-tis par nos Lettre:) Parentes du mois de Février

19 de faire ce même commerce. Nous avonsfait examiner dans:notre Confeil ces conditionspropofees par les Vagiflrats & par la Chambrede Commercede Dunkerque, lefquelles con-~cernent prmipallment entrepôt des marchan-difes qui feront defi5ées pour les iles & Coones Françfes 'de Amerique, à ér'ablir dans"la baffe Ville' la furer&,des droits de nos Fe'r-
mes; & apresavoir entendu fur la demande desNegocians de Dunkerque les conditions qu'ils

propofent, les FermiersGénéraux de nos FermesUnies ,4& lesDépûtés dcs principales Villes deotre Royaume, *au Confeil de Commerce
ous avons penfé qui toit de notre juffice



des Colonies Françaifes.
-de faire attention aux repréfèntations quisnces
font faites de la part de la Ville de Dunkerque,
aux befoins de laquelle nous défirons pourvoir,
ainfi qu'à ceux de nos autres Sujets , en réglant
néanmoins les chofes de maniere que les Né-
gocians de cette Ville ne puiffent employer au
commerce des 1Mes Françaifes de l'Amérique ,
toutes fortes des marchandifes étrangeres, qui,
fuivant les privilèges de Duikerque, pouvant

y être apportées en franchife , donneroient l'ex-
clufion dans ce commerce à celles du crû & fa-
brique de notre Royaume, s'il n'y étoit pour-
vu; ce qui feroit direétement contraire à-l'un
des principaux objets de notre' RégIemeînt du
mois d'Avril 1717 ; W enfin établiffant par les
difpofitions d'un nouveau Réglement que nous
voulons bien accorder en faveur de la Ville de
Dunkerque, la concurrence & l'égalité pour
le commerce dont eff quefnion , entre cette Ville
& Les autres Ports du Royaume ,.qui ont la
faculté de les faire : A cE s cAusrEs .&yauttreS
à ce Nous mouvant, de l'avis de rorre très-
cher & très-ané oncle le Duc d'Orléans :, pe-
tits-fils de France, Regent'; de notre très-cher
& très-amé oncle le Duc de Chartres, premier
Prince de notre Sang ; de notre très-'cher & très-
.amé coufin le Duc de Bourbon; de.notre.très-
cher & très-amé coufin le £Comte de Charollois ;
de notre très-cher & très-amé coufin 'le Prinée
de Conty , Princes de notre Sang; de notre
très-cher & très-amé oncle le Comte de Tou-
}oufe , Prince légitimé , & autres Pairs de Fran -
ce, Grands & Notables Perfonnages de rctre
Royaume , & de notre certaine fcience, pleine
puiffance & autorité Royale, Nous avons par
ces préfe tes f>gnées de nouce trin, dit
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& ordonnd, difons, flatuons &rvoulons, & nous plaît ce qui enfuit.,

ARTICLE PREMIER.

Les armemens des Vaiïfeaux deflinés pour Ie-ies & Colonies Françaifes de P5A érupourront être faits à Dunkerque dans l
ard , ainfl que dans Ie.s Ports déignéspar nos Lettres Patentes du mois d'AvriIL. Les Négocians , qui feront lefdits armemens, feront tenus de faire au Greffe elmirauté di Dunkerque leur foumîifrIn parquelle iLs s'obligeront, fous Peine de loa.

là. amende faire reveir ers Vaiffauxdire&ement.dans le caie dre en rardir , VAors encas de reâche forcé, d naufrage ou autre,accidentimprévu qui fera jufié par des pro.
ces-verbauK.

Fe e aaus f r de Dureau desFeres étbl eilab'a(JI, Ville de Dunker quetune expédition de leur foumiion & e ur
-ront embarquer fiir lefdits VaiXieaun apocu.
nes denrées & marchandifes foir qu'elles
ded DunkRrque, ou qu'elles viennent dudedans du.Ryaum3 que par les dehors de lafranchife, afin qu'elles Puiffe'nt être vi'ies,
COptées ou Pefdes :audit Bureau de la baffee, avant d'être embarquées, qu'il n'enernharqué aucune , dont, 'entrée & laconfo-mnation et défendue dans le Rc>yaUMetpeine de, coneifation d -oyame, a

d& e privation du commerce derdites Iles;Ieeles pieen cas, de contraven î 0  fei
nort prononçs 5 par le feur cnten on

r dspam poui'excud de nos o dies
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on Flandres, auquel nous en attribuons toute

jurifdiéiion & connoiffance ; & feront lefdirs
Négocians tenus d'envoyer à notre Confeil de
Commerce un état d'eux certifié véritable de
chaque chargement, lequel ferà vifé par les
Officiers de la Chambre'de Commerce de Dun-
kerque.

1V. Il fera établi dans la baffe Ville de
Dunkerque, un magafin d'entrepôt, pour ren
fermer toutes les denrées & marchandifes , qui
viendront du dedans du Royaume defririées
pour les iles dans lequel magafirn elles feront
entrepofées jufqu'à leur embarquement, &
fera fait deux clefs dudit magafrn d'entrepôt,
dont l'une fera remife à la Chambre de Com-
merce , & lautre demeurera entre les mains
des Commis des Fermes.

V. Au moyen de ce , toutes les denrées &
marchandifes deflinées pour être embarquées,
comme deffus , pour les Ifles & Colonies Fran.
çaifes de l'Amérique, feront exemptes de tous
droits de fortie & d'entrée, ·de même que le2
munitions de guerre, vivres & autres chofes
néceffaires pour l'aviduaillemenr & l'armement
des Vaiffeaux , à la charge toutefois que les
Négocians de Dunkerque ne pourront embar-
quer aucunes marchandifes étrangeres fur les.
Navires qu'ils expédieront pour lefdites Ifles
& Colonies Françaifes de l'A mérique , à la ré-
ferve du bcœuf falé venant d'Irlande & des mar-
chandifes qui fe tirent ordinairement du Nord
pour ce commerce; fçavoir, quatre à cinq
mâts , la quantité de deux mille planches, ur
lea de goudron contenant douze tonnes & au-
:aat de brai, que nous leur pCrerttons de fair%
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charber & non plus, fur chacun defdits Navires.

VI. Faifons très-expreffes inhibitions & dé-fenfes a tous Négocians, Capitaines, ou Maî-
tres de bârimens , Gens d'équip ages & autres,
de charger ou faire charger furtivement a-ucuneautres marchandifes érrangeres, à peine de con-fifcàtion, de rocco liv. d'amende & de priva-tion du commerce defdites Ifles , contre les con-trevenans, Iefquelles peines feront aufi pro-noncées comme deffus , par ledit ieur Inten-

dant de Flandres ý dans lefdits cas de contra-
Vention.

VIL. Les Marchands qui voudront envoyer deDunkerque leurs Navires auxdites Iles , feronttenus, avant d'y pouvoir charger aucunes mar-
chandifes, de faire leur déclaration audit Bu-.
reau de la baffe Ville , & de faire arranger leurs
batimens, bellandres, ou alléges , au Pont rou-
ge à lOueft dudit Canal, où les Commis desFermes font établis , afn qu'ils puiffejnt empê.
cher qu'on n'y reçoive aucunes denrées , ni mar-chandifes, qui ne foient accompagnées d'un per--MIs on pafavant dudit Bureau, & dont les caif-fes, barils, boucaults& balots ne foient plom.bes, ou marquésde la marque du Fermier. Per.nmettons auxdits Commis de nos Fermes d'ac-compagrer de vue du bord dudit Canal, par ledehors de la franchife, Jefdires bel!andres ouallèges, qui devront tranfporter les marchandi

fes, jufqu'à léclufe de Mardik , au-defTous delaquelle & à l'Ouefn d'icelle1 , lefdits Négocians
feront arranger leurs bâtimnens, aßn que le,
Commis puiffent voir de leurs pofles ou bara-.ques, fi l'on n'y embarque pas d'autres mar-
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chandifes que celles venues fur lefdites bellan-
dres, ou alléges.

VIII. Les Négocians feront auffi au Bureau
de la baffe Ville de Dunkerque leurs foumifflons
d'y rapporter, dans un an au plus tard, un cer-
tifcat du déchairgement dans les Ifles & Colo-
nies Frauçaifes de l'Amérique , des denrées &
marchandifes qu'ils auront déclarées & embar-
quées pour lefdites Ifles ; & fera leditacertificat
écrit au dos de l'acquit à caution & fiegé par
les Gouverneurs & Intendans , ou par les Com-
mandans & Commiffaires fubdélégués dans les
quartiers , & par les Commis du Domaine d'Oc-
cident auýdites Ifles , à peine de payer le qua-
druple des droits.

IX. Il fera pareillement établi dans la baf
Ville de Dunkerque, un magafin pour y en-
trepofer les marchandifes de retour defdites
IMes , afin qu'elles y foient déchargées en de-
hors de la franchife-, à la vuLe du Bureau de nos
Fermes, où elles acquitteront les droits , ainfi
que dans les autres Ports de notre Royaume ,
conformément à nos Lettres Patentes du mois
d'Avril 1717.

X. Lorfque les Navires feront de retour des
Ifles , les, Maîtres ou Capirines feront pa-
reillement tenus de les arranger aufli à l'Ouefa
du Canal de Mardick, au-defTous des éclufès
où ea la baraque des .Comrnis du Bureau de la
baffe Ville, & d'aller faire dans les vingt-qua-
tre heures de leur arrivée leurs déclarations,
tant audit Bureau qu'à la Chambre de Com-
merce , de toutes les denrées & narchandifes
qu'ils auront apportées defdites 'Ifles & Colo-
nies Françaifes, fans en pouvoir rien décharger
avant lefdites déclarations faites , & qùen pril
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fencede deu Confeillers de ladite Chambre
qui en feront les vérifications fur lefdites déclae'
rations, & en dreferont des procès-verbaux
d'eux certifés véritables, ainfi que du tranfport
des, imarchandifes & * denrées, déchargées parles dehors de la franchife dans· les 'bellandres
ou alléges, pour être tranfportées dans les ma-
gafins d'entrepôt de la baffe Ville, en préfence
des Commis des Fermes, qui feront 'tenus de
ligner lefdits procès-verbaux , avec les deuxConfeillers de ladite Chambre , pour , fur le
pied defdit's procès-verbaux & déclarations , eriêtre payé les droits, conformément au Régle,
ment porté par nofdites Lettres Patentes du
mois d'A vril 17 7Lorfque les Propriétaires des denrées & mar-.
chandifes provenant des retours defdites ifles
voudront les tirer en tout ou en partie defditsmagafins d'entrepôt pour le faire paffer ailleurs,
ils feront tenus d'en avertir lefditsCor-feilers dela Chambre de Commerce , pour fe traafporrer
dans les magafins & y reconnoître en préfence-
des Commis , fi les denrées & miarchandifes queles Négocianrs voudront en faire fortir, pro-viennenrr effeivement des retours des lMes ib. &
font contenues dans leurs procès-verbaux de vé..
rifications & déchargemens ; après quoi il leurfera donne un certificat de ladite Chambre deCommerce, pour , fur icelui, leur être déli.
vré par les Commis des Fermes du Bureau de labaffe Ville, les expéditions & acquits qu'il con.viendra pour leur tranfport, fuivant leur def-,

XII. Lorfque aucunes defdites denrées &
Marchandifes venues des H]es pafferort des
magaans d'entrep&r de la baffe Ville , r
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Ville de Dunkerque , elles feront repuiées
ê tre paffées à l'étranger , & comme telles exemp-
tes de tous droits , à la referve de celui dé trois
pour cent , de la valeur, dû au Domaine d'Oc-
cident.

XIII. Les magafins fervant à l'entrepbt ci-déf-
fus ordonné , pour les Marchandifes de retour
des Ifles , feront choifis par les Négocians à leurs
frais, & fermés à trois clefs différentes , dont
l'une fera remife au Conmis dès Fermes du Bu,
reau de la baffe Ville de Dunkerque , l'autre au
Commis du Fermier du Domaine dOccident: &
la troifième entre les mains de celui qui fera pré-
pofé par la Ch ambre de Commerce de Dunker.-
que.

XIV. Voulons au furplus que notre Régle-
ment général, pour le Commerce des Colonies
Françaifes , du mois d'Avril i717, fit exécu-
té felon fa forme & teneur, en ce qui n'efl pas
contraire aux difpofitions ci-deffus ; le tout fans
préjudice à la franchife de la Ville de Dunker-
que, que nous avons maintenue & gardée en en-
tier, fuivant & conformément aux Déclarations
des mois de Novembre 1662 & de Février
1700, & aux Arrêts des 30 Janvier de la mêrme
année, 1o Oâobre 1716, & 2z Janvier 1728.
SI DONNOMS EN MANDEMENT, a nos amés &
féaux Confeillers , les Gens tenant notre Cour de
Parlement , ( même en tems de vacations )
Chambre des Comptes & Cour des Aides à Pa:
ris , que ces Préfences ils aient à faire lire , pu-
blier & regiffrer, &le contenu en icelles gar,
der, obferver & exécuter felon leur forme &~
teneur , nonobilant tous Edits , Déclarations ,
Réglemens. Arrêts, ou autres chofes à ce con-
traires auxquels nous avons dérogé & dérço.
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geons par ces Préfentes, aux copies defeuelles
collationnées par l'un de nos amés & féaux Con-
feillers-Secretaires, voulons que foi foit ajoutée
comme à l'original. CAR tel eff notre plaifir'-:
Et afin que ce foit chofe ferme. & fiable à tou-
jours. Nous avons fait mett're .no tre fcel à cef-
dites Préfentes. DONNE a Paris .au mois d'Oc-
tobre, 'an de grace. mil fept cent vingt-un , &
de notre regne le feptième. Sign, LOUIS. Et

plus bas , par le Roi , le Duc d'Orléans Ré-

gent préfent. Signzé, PH TELYPEAUX. iVifa,

DAGUESSEAU. Vu auConfeil , LE PELLETIER
MDE LA HoUTSS AYE. Et fcellé du grand fceau de
cire verte. Sur l'Impririé4

'DECLARATION D'0 ROI.

Qui fixe à un an le tens de i'entrepôt des
marchandifes , definées pour les ifles
de l'Amérique (a).

Donnés à Verfailles , le 19 .7anvier 1723.

T OUs, par la grace de Dieu , Roi de
France & de Navarre: A tous ceux, qui

ces préfentes Lettres verront, SALUT. 'atten-
tion finguliere que Nous avons toujours eue de-

puis notre avenement à la Couronne, pour fa-

ciliter & augmenter le Commerce des Ifles &

des Colonies Françaifes de l'Amérique, nous

a engage à accorder par l'article Ill de nos Let-

(a) Voyez l',Arrêt da Coneit d' Mai y 17 , & les Let,

fres Patntes fur ic i4, duzz du4t mis.
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tres Patentes du mois d'Avril 1717, une exemp-
tion de tous droits d'entrée & fortie, tant des
Provinces des cinq groffes Fer mes, que de cel-o
les réputées étrangeres, même de tous droits lo-
caux en paffant d'une Province à une autre, gé-
néralement de tous droits qui fe perçoivent à
notre profit, à l'exception de ceux' unis & dé-
pendant de notre Ferme générale des Aides &
Domaines, fur toutes les denrées & marchan-w
difes, foit du crû, ou de la fabrique de notre
Royaume , même fur la vaiffelle d'argent , ou
autres ouvrages d'orfévrerie, & fur les vins &
eaux-de-vie de Guienne , ou autres Provinces,
deftinés pour être tranfportées auxdites ifles &
Colonies Françaifes, & par l'article XXX de
ces mêmes Lettres nous avons ordonné que
les magafins fervant d'entrepôt des marchandifes
& denrées de notre Royaume , deflinées pour
lefdites Ifles & Colonies, & autres y mentionnées,
feroit choifis par les Négocians à leurs frais , &
fermés à trois clefs différenres * dont 'uri feroit
remife au Commis duFermier de nos cinq grof-
fes Fermes , l'autre au Commis du Fermier <de
notre Domaine d'Occident , & la troifième eri-
tre les mains de celui qui feroit pour ce prépofé
par les Négocians. Quoique des dirpofirions fi
fimpIes & fi favorables aux Négocians, paroif-
fent n'être fufceptibles d'aucune interprétatioà
abufive , Nous fommes cependant informés que
l'appas de l'exemption des droits , accordé par
l'article III defdites Lettres Patentes , po.ur tou-
tes les marchandifes déclarées pour les ifles, & la
faculzé des. entrepôts , a fait naître à plufieors
Négocians l'envie de trouver le moyen de pro-
fiter aumfi de cette exemption pour les marchan.
difes qui n'y font point tranfportées , en les dé>
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clarant par entrepôt pour cette deffination; que
dans cette vue, plufieurs particuliers, tant Né-

gocians qu'autres, font venir différentes fortes
de marchandifes propres à leur Commerce par-

ticulier , qu'ils font déclarer au premier Bu-

reau d'entrée ; qu'à la faveulr de ces déclara-
tions, ces marchandifes font mifes en entrepôt
dans la maifon de ces particuliers, enforte qu'el-

les fe trouvent difperfées en autant de maifons

qu'il y a de particuliers qui ont fait de fembla-

bles déclarations , lefquels les gardent jufgu'a

ce qu'ils trouvent occafion de s'en défaire, foit

par vente à quelque Armateur pour les Hies

(auquel cas les chofes fe paffent dans la regle,)
foit en les chargeant en pacotilles pour le comp-
te defdites particuliers Propriétaires, fouvent

à l'inçû du Bureau & de l'Armateur , pour

s'exempter d'en payer le fret, foit enfin en les

vendant avec avantage , pour etre conforn-

inées à Bordeaux, ou dans la Province; d'où

il arrive que les droits de ces marchandifes.,

qui auroient dû être payés à leur arrivée , ne le

font fouvent que plus d'un an après; que fou-

vent même les droits n'en feroient pas acquittes,

1i par la vérification du Regiftre des déclarations
d'entrée par terre pour les IMes , un ne s'apper-

çevoit que ces marchandifes n'ont été, ni char-

gées pour les Ifles, ni acquitées ; ce qui oblige
d'en faire la recherche & de contraindre au paye-
ment des droits de ce quin'a pas été chargé pour

les Ifes ; Nous fommes aufli informés que plu-

fleurs particuliers dans l'étendue de la Séné-

chaufée de Bordeaux, font voiturer des vins de

leu.r cru a Bordeaux, qu'ils. déclarent vouloir

charger par entrepôt pour Nantes , BreR &

Saint-M alo, pour enfuite être envoyés aux fl es,
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ce ,pour éluder le payement des droits d'if-.

fue , en les chargeant, & dans l'efpérance de
les vendre en tout otu en partie, pour la con-
fommation de l'une de ces trois VilIes , ne cou-
rant autre rifque que d'être obligés de les en-
voyer aux ies , s'il ne trouvent pasi s'en dé
faire & lorfque la vente s'en fait pour être con-M
fomms enFrance ce n'ef que par lexamen du
regiltre des cargaifons par entrept , qu'on s'ap-
perçoit que le particulier n'a pas rapporté le
certificat du chargement du tout , ou de partie
de ces vins pour les Ifles ; comme ces différentes
raanouvres font contraires à la perception de
nos droits, nous avons efnimé néceffaire d'em-s
ployer des moyens convenables pour les détruire,
fans apporter aucun trouble au Commerce. A
CES CAUSES , de l'avis de notre très-cher &.
très-amé oncle le Duc d'Oléans , petit- fils de
France, Régent ; de notre très-cher & très-amé
oncle le Duc de Chartres , premier Prince de
nôtre fang ; de uotre très-cher & très-amé coq-
fin le Duc de Bourbon; de notre très-cher &
très-amé coufin le Comte de Charollois , de no-,
tre très-cher & très-amé coufin le Prince de
Conti, Princes de notre fang ; de notre très-cher
& très-amé oncle le Comte de touloufe , Prince
légitimé, & autres Grands,& Notables Perfonna-
ges de notre Royaume, & de notre certaine
fcience , pleine puiffance & autorité Royale ,
Nous avons par ces préfentes fignées de notre
main,en confirmant nos Lettres Patentes du mois
d'Avril 1717, &, icelies augmentant., en tant
que de befoin, dit, fiatué & ordonné , difons,
flatuons & ordonnons, voulons & nous plaît ,

que Les Négocians propriétaires des denrées -&
rarchandifes qui ferort entrepofées & de2 ines
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ur les Ifles & Colonies Françaides , feront te

nus, après un an d'entrepôt, de faire leurs dé-

clarations aux Bureaux des lieux, des quant-

rés , qualités, poids & mefures defdites den-

rées & marchandifes, qui exifleront dans les en-

trepôts , lefquelles déclarations feront vérifiées

par les Commis de l'A djudicataine de nos Fer-

mes & en cas de contravention & de fauffe de-

claration , voulons que les Négocians pro-

priétaires defdites marchandifes entrepofées ,

foient condamnés en 500 livres d'amende, &

en outre au payement des droits-des miaichandi-

fes qui fe trouveront manquer a leur déclara-

tion ; ordonnons pareilement qu'en cas de ven-

te des marchandifes entrepofées, les Négocians

propriétaires d'icelles , foient tenus d'en acquit-

te, les droits un mois après la vente , a peine de

pareille amende de Soo livres. SI DONNONS EN

¶ANDEMENT i nos amrés & féaux les Gens te-

nant notre Cour des Aides à Paris que ces Pre-

fentes ils ayent à faire lire , publier & regirer,

& le contenu en icelles garder , obferver & exe-

cuter felon leur forme & teneur, nonobiant

tous Edits, Ordonnances , Déclarations , Ar-

rêts & Réglemens à ce contraires , auxquelles

nous avons dér ogé & dérogeons ; voulons qu'aux

copies d'icelles , collationnées par l'un de nos

amés 2 feaux, Confeillers-Secrétaires, foi foit

ajoutée comme à l'original. CAR tel efn notre

plaifir. En témoin de quoi nous avons fait met-

tre notre fcel à cefdites Préfentes.NDONN E à Ver-

failles , le dix-neuvième jour de Tanvier , l'aa

de grace mil fept cet vingt-trois , & de, notre

de le buitiée. Sigé, , LOUIS. Et p/s
Regne le Roi ,le Duc d'Orléans,. Régent

préfant. Sign, PHELYFEAUX. Vu au Confeil,
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Sign/, DODUN. Et fcellé du grand fceau de
ci[e jaune.

Regißrés' en la Cour des Aides, oui F c
requérant le Procureur Général pour étre exé.
cui éées felonb leur forme & teneur copies col'
lationnées defdtes Lettres Jron cejamment
envoyces ès Sièges des Bu? eaux des Traités du
reJ'ort de ladite Cour, puury étre Iues , publiées
& régZirées, l'audience tenant ; enjoint aux
Subflituts du Procureur Gneéral du Roi, d'y
tenir la main & de certifier la Cour de léur di
ligenece au mois Faie ci Paris, en 'adite Cour
d's -Aides, les CIhambres afemblées, le 17 FJz'rier
1723. Signé, O L iFI7 ER. Sur mprimé.

Regißrées auffi au Parlement de Rennes le
22 A4vril 1723.

AiR E S T.
DU CONSEIL D'ETAT DU RoT,.

Qi interprè'te la Déclaration du 19 de
janvier , & fixe le tems de l'entre-
pót, tant des mnarcihandies. çui viennent
desColonies Françaijes, que de celles qui
Joi deflinées pour y étre tranportées (a).

Du a Mai 1723.

Extrait des Regiß/res du Confeild'Etat.L E Roi s'étant fait repréfenter. en fon Cone
feil fa Déclaration du:J9-Ia.nvier derni r,

regi rée en la Cour, des Aides le 27 Février fui-
(a. Vo)pe 1'arrh J confci -cIL-6 Mai i.3,
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Vant par laquelle pour les caufes & confidi-

rations y portées , Sa MajeRfé, en confirmant fes

Lettres Patentes du mois d'Avril 1717, fervant

de Réglement pour le Comtnerce des Ifles &

Colonies Françaifes, a ordonné que les Négo-a

clans propriétaires des denrées & marchandifes,
qui feront entrepofées & deflinées pour lefdites

fles & Colonies, feront tenus , aprEs un an

d'entrepôt, de faire leurs déclarations auz Bu-l

reaux des lieux, des quantités, qualités , poids

& mefures defdites denrées & marchandifes qui

exifteront dans les entrepôts , lefquelles décla-

rations feront vérifiées par les Commis de 'Ad-

judicataire des Fermes,& en cas de contraventiot

& dé fauffe déclaration., que les Négocians pro-

priétaires defdîtes marchandifes entrepofées, fe-

rorit condamnés en çoo liv. d'amende , outre le

payement des droits des marchandifes qui fe

rouveront manquer à leur déclaration, comme

aufli qu'en cas de vente des marchandifes en-

trepofées , les Négocians propriétaires d'icelles

feront tenus d'en acquitter les droits un mois

après la vente , a peine de pareille amende de

5oc liv. & Sa Majeflé étant informée qu'il eft

cacore néceiTaire de fixer le tems de l'entrepôt ,

tant des denrées & niarchandifes déclarées &

del nées pour le Commerce des fles & ,Colo-u

nies Françaifes, qu de celles qui proviennent

defdites Ifles & Colonies, pour faire ceffer les

différens abus qui fe font introduits & qui iroient

toujours en augmentant à la faveur de ces en-

trepô:s > s'ils fubfifoient pour un tems indéfii ,

Sa Majelé voulant yp.our voir en expliquant fes

in-tentions dune, maniere qui affure en meme

tems Pétat des Né gocians & le pay ement des

droits de fes Fermes4; oui le rapport du fleur
Podua
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Dodun, Confeiller ordinaire au Confeil Royal,
ContrôleIur Général des Finances LE ROI
ETANT EN SON CONSEIL , en inter0pré
tant ,'en *tant que de befoiri , fa Déclaration.. dai
19 Janvier dernier & y'ajoutant, a ordonné &
ordonne que le tems de l'entrepôt , tant desnrarchandifes qui viendrn des files & Colo-
nies Françaifes dans les Forts de Calais, Diek-
pe., e H avre , Rouen , H onfleur , la Rochel e,
Bordeaux , Bayonne , Cette , Marfeille & Dur
kerque , que de celles qui feront déclarées & def-

pour lefdites & -Colonie-s,& entre-
pofees dans le mêmes Ports & dans ceu.x deSant-.Malo, Morlaix, Breft (a) & Nantes, fera
& demeurera fixé à l'aven ià une anInée à comp-
ter du jour que liefdites marchandifes & denrées.auront ét mifes dans les entrepôcs ; & à l'égard
1U celles gui font a uellement enrepofées
jouiront du bén£Ece de 'entrepôt pendant un
année, du jour de la publication du préfent
Arrêt, pafTé leque! tems iefditrs marchandifes
feront fujertes , fçavoir , celles d6clarées & en-
tr e pofees pour les fils & Colonies Françaifes ,aux mêmes droits qu'elles auroient d ü payer ,
eles n'avoient pas été clarées o les iles
& celles venant defdites Ifles & Colonies, aux
droits reglés par les Lettres Patentes du moisd'Avril 17T7 , par celles du rois de Février
1719 , & par cells dL mois d'Oéobre 1721FUelles , ainsi que ladite Declaration du 19Janvier dernier , feront au furptus exécutées
felon leur forme & teneur, & Pour ¡>exécution
du préfent Arrêt toutes Lettres néceffaires ie-

(a) Van»us , d:is 1'rrit de Confèi du 21 Déc:mbre
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r ont expédies FArt au Corifeil d'Etat du Roi,

Sa Majeflé y étant, tenu à Verfailles , le troi

fié mne jour de Mairmil fept cent vingt-rois. Signe
HELyPEAUXv

LETTRES PATEN T ES

D-U RO0I.

Sur le précédent Arret.

Donné'es àerfailles, le 21 Mai 1723

OU I S, par la grace de Dieu , Roi de
SFrance & de Navarre : A nos.ames &

fLaux es Gens tenant notre Cour de ParlenCt a

R{ennes , SALuT. Par notre Declaratio u 9

anver dernier ,Nous avons , pour es c

& confidéraons y portées , en con rf2ma rv nt
Lettres Eatentes du mo:s d'Avîl, 1717 ,

d I Rlement pour le Commerce (les l'es

1c r 0s Françaifes , ordonné que les N o-

cis proprér des denrées & marchar ds

-fr n & dei mes pour ef

1fles & Colonies ., feront tenlus , apYres un an

.~t -eô6t de faire leurs déclarations aux Bu-

ad s Ikux, des qunts, quaits ,coîds

&utbes dêfdites dé¤rées & marchanadis qui

& dfale acceadaclaratio ep-tions~~~a fer.nt v ris ParlsCm

grétirsderdies marchandî e ntrepofCes f

ronr condamns en oo de

payement des droits des mrchandfes qui e
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trouveront manquer à leur déclaration, comme
auffi qu'en cas de vente des mnarcharidifes en-
trepofées , les Négocians propriétaires d'icelles
feront tenus d'en acquitter les droits un mois
après la vente , à peine de pareille amende de
cinq censt livres ; & étant informée qu'il en
encore néceffaire de fixer le tems de l'entrepôt ,
tant des denrées & marchandifes déclarées &
ýdeflinées pour le Commerce des Iles & Colof
nies Françaifes, que de celles qui proviennent
défdites hies & Col-onies, pour faire cefifer les
différens abus qui fe font introduits & qui iroiernt
toujours en augmenrant à la faveur de ces en-
trepôrs , s'ils fubfi loient pour un teis indëlni ,
Nous y avons pourvu par Arrêt rendu en notre
Confeil d'Etat , Nous y étant le trois des pré-
fens mois & an , pour l'ežécution duqueI Nous
aurions ordonné que toutes Lettres néceffairies
feroient expédiées. A czs CAUSEs de l'avis
de notre Confeil , qui aý vu ledit Arêt ci-
attaché fos .le contre-fcel de notre Chancellérie,
Nous avons, conformément à icelui , en inter.
pré tant, en tant que de befoin , notre Déclara-
tion dudit jo*ur i9 Janvier dernier, & y ajou-
tant , ordonné par ces Préfentes , fignées de no-
tre main , ordonnons que le tems de l'entrepôt
tant des marchandifes qui viendront des Ifles &
Colonies Erançaifes dans les Ports de Calais>
Diepele Havre , Rouen, Honfleur, la Ro-
chelle, Bordeaux , Bayonne , Cette, Marfeille
& Dunkerque, que de celles qui feront décla-
rées & detinées pour lefdites Ifles & Colonies,
& entrepofées dans les mêmes Ports , & d'ans
ceux de Sain t-MI alo , Mo1ari x, Bref & Nanrtes,
fera & demeurera Exé à l'avenir à une année, à
compter du jour que lefdites marchandifes &

Ei



300 Commerce.
enrées auront été mifes dans les entrepôts ; &

régard de.celles qui font aéiuellement entre-

pofées , qu'elles jouiren.t du bénéfice de l'eptre-

p -P endant une année, du jowr de la pub1cation
dudi Arr't & des PFréfentes , paíè lequel tems

lefdites mnarchandifes feront fujettes ; fçavoir
celles déclaré.es .& enitrepofées pour les OiPs

C ol onies Fran.çaifes , au rmêmes dronstq e esl~

auroien.t dû payer , fi elles n'ayoiefnt pas ete e-

clarées pour les mies.; & celles venant sdefdites

Ifles & Colonies , aux droits régles par nos

Lettres Patenes du mois 1d'ArrI 1717, pr

celles du mois de Févxier 1719 , . par cellcs du

mois d'Oaobre 1721 leueles , an i que no-

tedite Déclaration du 19a nvier dernier , e-

iont Áu fkrplus enécQtéesfelon Ieur forme 2z to-

'eur. Si vQUS MANDONS que ces Pre ''f-

vous ai re 1c4rC, pubier 5 erégifrer ,
dei ir & ob eférver e

3le contenu en icer oes, ga
In leur fotereur. CA R te eft notr pi

f. DIoNN à \Ver faiele . gt n!:e joy t

de Mai, lan die grace ml fept cent vmg r s

a de notre Regne le huitieme. Si OU

Et p s, p1r e Ros: signe , 1 EL -17EA UïY

E t fcellé.

L àes & p:b s l p d iee r., cC.e de

C our e eï au G e e&

e reu mi e Peurocrer Gee o

ja 'ot ds Sa

M~I. L E CLA VWiR, Sur pinn-
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AR RLST
DU CONSEIL D'ETAT DU ROL

.W14 permet aux Négocians ce la Ville de
Vannes , de faire le Coràmerce des Ißes
& Colonies Fran çaifes.

Du 21 Décembie 178.

Extrait des Regißres du Confeil d'Etai

ÇLTR ce qui a été repféfenté àu Roi, étant erî
ts fbri Confeil , par 1es Négocians de la .VilIe
de Vannes, que le Port de ladite Ville ede
plus cqromdes par fa ftuation, qui le met à
couveit dca in.fultes des Arrmatecurs0 de la Mana
che en tems de guerre ; que la Ville en f1tué
à Pextrêté de a Riviere de Vorbihan , qui i
une tiès-rarde quantit é d'Jfles , la piujart ha-
bitées par un grand nombre dJ ateots &
foirme à une petite lieue de la Ville, un ior
capable de contenir plus de ciquanrte Vaif-
feaux à J'abri des mau-vais temIs ; que prtie
dentre 1eds Négoc ians,, pour commencer a don-
ner d-s marques de leur èle pour le conmmtreice,
ont acheté & aimé un Navire, , avec les'ay-
provifionnemens néceffaires aux Coroies Fan.
çaifes , & que , s'il plaifhit à Sa Majiné leur

permettre d'exppédier ce Navire pour les i<ls
par le Bureau de Vannes , & dy faire les re-
tours aux mêmes charges & conditions que dans
les autres Ports du Royaume définé par e
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Réglemnens ,leur exemple feroit fuivi de plu-
feurs autres Armateurs de la même Ville. Vu
la réponfe des Fermiers Généraux: oui le rap-
pors du fieur Peletier , Confeiller d'Etat or-
dinaire & au Confeil Royal , Contrôleur Gé-
véral des Finances , LE ROI étant en
Confeil , voulant favorablement traiter les Né-
goci ans de la Ville de Vannes, leur a .permis U
permet de fre le. commerce des ifles & Co-
lonie-s Françaifes , par le Port de ladite Ville,
de même que s'il étoit déflgné par les Lettres
Patentes du mois d'AvriI 1717, & aux mê-
nes charges & conditions, portées pour les
Ports de Saint-Malo , Moraix , -Bre & -Nan-
tes , par lefdites Lettres Patentes, Arrêts &
RéglermeLs poilé rieurs. FAIT au Confeil. d'Etat
du Roi, Sa Majefté y -étant, tenu -à Verfail-
les , le vingt-unième jour de Décembre ril
lept cent vingt-huit. S gné, PHRELYPEAUX. Sér

e U ~

ARR EST

DU CONSEIL D'ETAT DU ROIL

Portant Réglement pour le commerce des
cotons qui s'envoyent, des Ifles Franafes.
de P'Améri que , en France.

Du zo Décembre 1729.

Extrait des Regißres du Cawfeil d'Etat.

,E R O I étant informé qu'il fe commet
aux ifles Françaifes de l'Amérique un abu

très-préjudiciable au cornmerce des cotens es
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ce que.les Négocians de ces Ifles font dans '
fage de les mouiller loifqu'ils les embalent ,

I'J iet "de s'en p.ocurer un plus .giard poids;
que les cotons áinfi mouillés s'échauffent dans
la traverfée & fouvent fe pourriffent, ce qui
donne lieu à différens procès ·entre les ache-
teurs ,& leurs vendeurs , & à des recours de
garantie contre les habitans des Ifles qui ont
fait l'envoi defditrscotons; .& Sa Majefá v.ou-
lant arrêter le cours de cet abus, capabie de
faire abandonner le commerce des cotons au:
Négocians du R oyaume , au préjudice defdi'es
Colonies & de fes manufaaures : vu les repré-
fentations faites à ce fujet par les Sindics de la
Chambre d uCommerce établie à Rouen, enfem-
ble l'avis des Députds dù Commerce , oui Ietap-
port du fleur ele Letier , Confeiller d'Etar or-
dinaire & au ConfeiI Royal, Contrôleur Géné-
ra! des Finances , LE ROI étant en fon Con-
feil, a ordonné & ordonne ce qui fuit.

ARTI CLE PR E MI 1E R.

Les habitans des Ifles Françaifes de l'A méri-
que feront renus, à commencer un mois après -le
jour de la publication du préfent Arrêt aux
dires Ifles, d'embaler , ou faire embale-r ià fee
& fans les mouiller , les cotons delinés pou:r
être envoyés en France , à peine de 'oo livres
d'amende pour chaque ba!e de coron qui fe
trouvera en contravention...

Il. Lefdits habitans feront tenus de mettre
leur marque , aux deux bouts de chaque bale
de coron & à un pied de diftance de chaqce
defdits bouts , laquelle marque fera enprein te
en huile , contiendra leur nom.& celui.de klir
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quartier ou demeure, & ce , fous pareille peine
de too liv. d'amende pour chaque bale qui fé
trouvera non rmarquée.

III. Fait Sa Majefé très-expreffes inhibitions
& défenfes à tous Commiflionnaires & autres ha-
bitans defdites hfes , de recevoir aucuns cotons
de la Guadel'oupe, ou autres Colonies, fi les
bales qui les contiendront ne fe trouvent mar-
quées, conformément à la difpofition.du précé-
dent article ,& ce, fous peihe de confifcation de
la baie non marquée.

IV. Dëfend pareillement Sa. MajeIlé aux Ca-
pitaines & Commandans des bâtimens qu'ils con-
duiront auxdit-es 'Ifles , de recevoir avant leur
départ , pour revenir en France, aucunes ba-
les de coton. dans le'ur Navire, fi eIles ne font
úrarquées conformément à cequi en pr.efcrit par
l'art. Il du préfent Réglement , à peine de co
iv.. d'amende & de repondre à Leur -ropre &

prEv tnom, à leur arrivée dans lès Ports du
Royaume, de toutes pertes & dommages qui
auront été caufés par l'e mouilage des cotonls
auxdites Ifles, lors de leur embalage.

V. Si dans les bales marquées , conformé-
irient à l'article Il du prêfent Réglement, il fe
trouve, lors de leur arrivée en France, que
les cotons qu'elles contiendront foient. endoi-
magés & pourris, pour avoir été mouillés con-
tre la difpofition portée par l'article premier,
il fera dreffé p-rocès-verbal du vice & de la
pourriture defdits cotons par Experts , dont on
conviendra , ou qui feront nommés d'office par
les Juge & Confuls du lieu de l'arrivée, ou
s'ils n'y a point de Jurifdiiion confulaire, par
les Officiers de celle qui fera la pfus prochainle.,.
& le dernier vende.ur en fera garaait envers
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',cheteurfauf fon recours fur celui de Cui il les

aura achetés & aini facceffivement jufque au

premier véndeur , lequel fera condamné aux
dommages & interêts, frais K' dépens des Par-
ties , & en outre en lPairïendcte de 1o0 liv. pour
chaque bale.

Vi. Si les cotons dont les bales n'auront
point été rnarqu,ées dans le délai porté par Pa-ï-
tile'e premier du préfent Réglement, fait qu'ils
foient encore auxdites lIfles, ou ený route, ous
qu'ils foient arrivés en France , fe trouvent
endocm m agés pour. avoir été motiles-, lors de
leur embaliage auxdites fiesy celui qui les au-
ra vendus fera fuj et, envers l'acheteur , aux
eôndamnatiors portées parl précédent article,
fa·uf le recours y expliqué.

VII. Ordonne.Sa' Majefé aux- Juges 'Co
fuls du Royaume , & au fieur· Interdant des
Ifles & Colonies Erançaifes de I'Améi.que , de
prononcerà .faras aucun retardement', les peines'
encourues par les contrev enans; erfemble fur-
les demandes en dédonmagerent, qui fer ont
portées de Vant eux, pour r'ai fon c d corons que
les·acheteurs juilifieron t par psrocs-ver bal d'Ex--
parts en la forme prefcrite, être viciés & pour
zis par le fait du-prenier vendeur , à l'effet de-
quoi Sa- Ma-jefté a' attribué & attribue toute.:
Cour & Jurifdiaion audit fleur Intendant &aur'
dits Juges, Confuls, & icelle-intadit a toute-
fs autres Cours & Juges, j'.nji"nt Sa NIa-ieflé-
audit fieur Intendant de: tenir la main à'e rxé -
cution du préfent Arrêt, qui fera ,-ipb
& affiché par-tout oùbefoinera', & exécuté
nonobílant tous empêchernens ou oppofthons
quelconques. FAIT au, CoriJl d'Etat du Roi,

$mMaeRgétnte n àlrl ,l vYgi
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me jour de Décembre mil fept cens v
Sin/, P HELYPEAUx. Sur Imprimrn

ARREST
DU CONSEIL D'ETAT DU ROL
Quti proroge pendant. trois ans , a compter

du 23 cOobre 73 la permifßon ci-de-
,vant accordée aux Négocians Français,
qui font le commerce des Iies Françai.
Jès de l'/Amérrique , de faire venir , des
Pays étrangers , des lards , beurres

fuifs , chandelles , faumons falés , Jans
payer aucuns droits.

Du 27 Septembre 1733.

Extrait des Regißres du Confeil d'Etat.

L.E ROI s'étant fait repréfenter l'Arrêt de
fon Confeil du .z Août 1730, par le-

quel Sa Majefié auroit prorogé pour trois
ans, à compter du 2-3 O&obre fuivant, la
faculté ci-devant accordée aux NégociansFran-
çais , qui font le Commerce des Ifles Françai-
fes de l'Amérique, de la côte & banc de Ter-
re-neuve , & autres Colonies dë l'obéiffance de
Sa Majefté , de faire venir pendant ledit terns,
des Pays étrangers, dans les Ports déflgnés par
les Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 , &
dans ceux de Marfeille & de Dunkerque, dont
les Négocians ont la liberté de faire le com-
Mnerce defdites Ifl1 & Coloiesn, e yertu des
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Lettres Patentes des mois de Féivier 1719 &
Oéobre 172 1, fans payer aucuns droits d'en-
trée., les lards , beurres , fuifs , chandelles &
faumons falés , qu'ils dellineroient pour le f
dites ifles & Colonies ; à la 'charge que lefdi-
tes denrées & marchandifes feront mifes , à
leur arrivée dans le magafins d'entrept , de
même que le bouf falé , conformément à l'ar-
ticle XI defdires Lettres Patentes idu mois d'A-
vril 1717. Et Sa Majeilé étant informée qu'
la néceté de procurer aux habitans, des Ifles
& Colonies Françaifês , une plus grande aorn-
dance defdites denrées & marchandifes , fub-
fifle encore., oui le rapport du fleur Orry,
Confeiller d'Etat & ordinaire au Confeil Royal,
Contrôleur Général des Finances. LE ROI
étant en fon Confeil, a prorogé & proroge
pendant trois ans, à compter du 23 Ctobre
prochain , la faculté ci-devant accordée aux
Négocians Français qui font le conimerte des
ies Françaifes de l'Amérique , de la côte &

banc de Terre-neuve., & autres Colônies de
l'obéiffance de Sa Maje fé, de faire venir pen-
dant ledit te ms des Pays étrangers, dans les
Ports défignés par les Lettres Patettes du mois
d'Avril 1717, & dans ceux de Marfeille , Dun-
kerque & de Vannes, dont les Négocians ont
depuis obtenu la liberté de faire le commerce
defdites Ifles & Colonies , & ce , fans payer au-
cuns droits d'entrée , les lards, beurres , fuifs,
chandelles & faurnons falés, qu'ils deffineront
pour lefdites lies & Colonies ; à la charge que
lefdites denrées & marchandifes* feront mifes,
à leur arrivée, dans les magafins d'ettrepôt, de
même que le bSuf falé , conformément à l'arti--
cie XI defditces Lettres Paentes du mois d'AM
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vril r717. Et fera le préfent.Arrêt Li; publif
& aché par tout où befoin fera. FAIT att
Confeil d>Etat d-uà. Roi, Sa. MUaje y étant ,
tenu à Vrfailes , le vingt-feptième jour de
Septemb're mil fpt cent trente-rois. ,
P-IELYPHEAUX.

ARRE ST.

DU CONSEIL D'ETAT DU ROL
Concernnt l'entrepot , tant des marchant,ý

difes deiinses pour les Ifies & Colonies:
Françafs, que de celles quz en. muzennent,

D' 6~ Mai 1738.

Extrait des Regie.:ls du Confeul d!Etat.

LTE ROL s!étant fiit repréfenter en fon Con.
féil , le3 Lettres Patentes du. mois. d'A vril

1717 , portant réglement pour le commerce
d1s Colonies Françaifes, par lefquelles. Sa Ma.-

j aRé a.ordonné , art. V,. VI & XXX que l.3
antées. & marchandiés du. Royaume , defli-

nes pour lefdites Colonies , enfémble celles
defdites Colonies, fêront entrepofées, dans les

Ports yý défgnés , & que les magafins fervant à:
'entrepôt defdites marchandifes &.denrées , fe-

iont choifls par les Négocians à leu.rs frais &
f£rmés à trois..clefs différentes , dont l'une fera.
remifé aux. Commis du Fermier des cinq grofes,
Fermes , l'autre au Commis du Fermier du Do-
imaine d'Occid:ent, &L 4a troifième entre les
nains de celui qui fëra prépofé par les Ngo-.

clans ; la Déclaration de Sa MajeRé du .9.

4Jan.vier 1713 , qui ordonne quie les N60o:kuis.
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pro'priétaires des denrées & marchandifes qui
fe ont entrepofées & deliinées pour les Iles &
Colonies Fr-ançaifes , feront tenus, après un an
d'entrepôt , de faire leurs décla-ratioris au Bu-,
reaux des lieux, des quantirés , qualités, poids
& mefures dfdites denrées & rnarchandifes
qui exilleront dans les entrepôts, IefquelIes dé
clarations feront vérifiées par les Commis de
l'Adjudicataire des Fermes , & en cas de con-
travention & de fauffe déclaration , que le Né-
gocians propriétaires defd1ihes marchandifes en~
trepofées ,. feront condamnés en 5oo livres d'a-
nende & en outre ati payement des marc-han-
difes qui fe trouveront manquer à leurs. déca-
zations; & enfin ,. qucèn cas de vente des mar-
chandifes entrepofées, les. Négocians rpriée-
taires d'icelles , feront tenus d'en acquitter les.
droits un mois après la vente, à peine de pareille-
amende de 5o0livres:l'Arrêt du Confeil du y
J'ai-I72 3 & Lettres Patentes fur icelui- dut
dudit mois, par lefquelles Sa Majeé a I
le tems de l'entrepôt , tant des marchandifes
des Pies & Coloni-es , que de celles déclarées &
deftinées. pour lefdites Ifles & Colonies à une
année à compter du jour que ledites mar-
chandifes auront été mifes dans les entrepôts ,

paffé lequel tems feront fujettes aux droits ;
Sa lajeRé étant informé que dans l'es cas où,
le- Fermier, par la difficulié des magafins fous.
fa clef', permet aux Négocians l.entrepôt dans.
Lurs propres magafins , plufeurs d'entr'eux
difpofent defdites marchandifes , ou les chan-
gent de magafins fans faire aucune déclaration
a Fermier , ce qui a donné lieu à différens
abus , Sa Majeaé a réfolu d'y remédier en ajou-
sant au. Réglement ci-deius de noeles d-
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cautions ý qui puilTent en quelque façon fuppléer
au défaut des clefs , qui aux termes des Lettres
Patentes du mois d'Avril 17 t7 ,doivent êtr e entre
les mains du Fermier; à quoi étant néceffaire de
pourvoir : oui le rapport du fleur Orry , Con-
feiller d'Etat & ordi:naire au Confeil Royal, Con-
trôleur Général des Finances, LE ROI en fon
Confeil a ordonné & ordonne que, dans le cas
où le Fermier'permettra aux Négocians d'en-
trepofer dans leurs propres magafins , foit les
iarchandifes du cru des Hies & Colonies Fran-
çaifes foit celles deflinées pour lfdites Ifes &
Colonies , lefdits Négocians feront tenus de dé-
clarer aux Commis du Fermier , le magafin où
ils entendent les renfermer , & de donner dans
les Bureaux leur foumiflion cautionnée de les
repréfenter en même qualité & quantité, tou-
tes les. fois qu'ils en feront requis , fous les pei-
nes ci-après. Fait Sa Majeflé défenfes auxdits
Négocians, de faire fortir lefdites marchandifes
des magafins , où elles auront été d'abord
entrepofées, & même de les changer d'un ma-
gafin à l'autre, qu'après en avoir fait leur dé-
claration dans les Bureaux , & y avoir pris un
congé du Fermier , pour le mettre en état de
fuivre , foit le payement des droits , en cas de-
venté & de confommation , foit Pembarque-
rment & le départ , foit le nouveau magafin d'en-
trepôt. Permet Sa Majefié au Fermier , fes
Commis & Prépofés , de faire le recenfement
defdites marchaudifes , toutefois & quantes,
& fans attendre le tems fixé po>ur la durée de
l'entrepôt. Ordonne SafMaj. qu'en cas de fouf-
traàion , lefdits Négocians feront condamnés à
la confifcation de la valeur des marchandifes
rianquantes, & en-outre à l'amende de 500 layo
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& ce, fur les procès-verbaux qui en feront
dreffés' par les Cômmis & prépofés, & qu'en,
cas de fimple mutation d'un magafin à l'autre ,
fans avoir déclaré, ils demeureront fans autre
formalité déchûs du bénéfice de l'entrepôt,
& affujettis au payement de tous les droits,
& feront lefdites Lettres Patentes du mois d'A
vril 1717, ladite Déclaration du 19 Janvier 172
& lefdits Arrêts & Lettres Patentes det 3 &
2r Mai 1723 , enfemble les autres Réglemens
intervenus fur le fait du Commerce des flies &
Colonies Françaifes , exécutés felon leur forme
& teneur, en ce qui ne fe trouve point contrai-
re au préfent Arrêt., fur lequel toutes Lettres
nécefaires feront expédiées. FAIT au Confeil
d'Etat du Roi , tenu à Marly le fix Mai mil
fept cent trente-huit. Signé, DEVOUGNY.
Sur l'Imprimé.

A R'R E S ýY.
D U C O'N S E I L D'É T A T D U R O

,Qui permet pendant trois ans , aux Né-
gocians Français , d'envoyer leurs Vaif-
Jeaux en Irlande , pour y acheter des,
boeufs, chairs & faumons Jàlé's , beurres,
fu & chandelles , & de les tranfporter
de à auxdites Ißes & Colonies Françaies.

Du 27 d'Août 1738.

Extrait des Regifßres du Confeil d'Etat.

E ROI ayant , par Arrêt de fon Confeil du
18 ui 1737 , permis pendant une année

feulement , à tous les Négocians des Villes ý



Ports maritimes du Roy aume , d'envoyer leurs,
Vaiffeaux direement en Irlande , pour v ache-
ter non-feulement des boufs & chairs f..Les

iais aufi des faumons.fàls , beur res , fulfs &
chandelles , & de làestranfporter en droiture,
fur les mêm1es Vaiffeaux , auxdites hiles & Co-
ories Françaifes,. en faifàrt par eux les fou-

mlifilio.ns requifes ,& ce , nonobLant la difpo-
fition de l'arLfcle XI des Lettres Patentes du,
mois d'Avril 1717, a laquelle Sa MIajedé a
cérogé & dér og. Et Sa M ajceé étani tnformée:
que les motifs qui ont donné lieu à 'Anêt du
dit jOur 18 Juin 1737 fublRent,. & voulant.
procurer aux habitans des ,les & Colonies.
França.ifes , une plus grande abondance , &fa
ciliter de plus en plus ce Commerce , vu fur ce
l'avis des Dépurés du Cor.merce , oui le rap-
port' du fECur Ørïry , Confeiller d'Etat & oidi-
naire au Confeil Royal, Contrôleur Général
des Finances:, LIE ROI , é'tart en fonîConfeil 1 a,
pea-ils & permet, par grace & fans tirer à con--
féquence pour :avenir, auX Négocians Frarn-
çais- qui font le Commerce des [fles & Colonies;
Françaifes de P'Amérique , d'evoyer leurs valf-
fcaux directem:erit en Irlande; pour y acheter
tron-feulement des boeufs & chairs falées , mais
auii des faumons falés- beurres, fuifs & chan-
ielI1es, & de -là tranfporter en, droiture fur- les

mêmes VaifTeaux , auxdites 1hes &- Colonies
?iançaifes, en faifant par eux les foumilTins

req.ifes , Sa M'ajeaé dirogeant pour cet effet
à la difpofltiotn de l'article XI des Lettres Pa'
tentes durmois d'Avri1 Ï-717, & ce , pendant
lefpace dce trois années fealement , à compter

u jour de la publication du préfent Ariêt -

paKu lequel tem , ledi a dele X1 fera eb
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cuté felon fa forme & teneur. Ordonne 'a Ma,.
jefé que les vaiffeaux que lefdits Négocians
pourroient- avoir envoyés en Irlande a cet
effet , depuis l'expiration du délai porté par
P'Arrêt dudit our 1S Juin 1737, jouiront de la
perrniffion accordée par le préfent Arrêt , qui
fera lu,. publié & affiché par tout ou bef&la
fera. FAIT au Confeil dl'Etat du Roi, Sa. Ma-
jeflé y étant , tenu à Verfailles , le vingt-fixème
jour d'Août mil fept cent trente-huit. Sign&î.
]PHELYPEAUX. S-tr lImprim12e.

AR R ES

DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI

Qui permet pendant un an , d'aller char-
ger des chaisfal,ées aux Ifles du Cap-
Verd , pour les conduire en droiture ax

Ifles du vent.

Du 27 Dêcembre 1740*

Extrait des Regifr es dû ConjeiZ d'"Etat.

P, UR ce qui a été repréfenté au Roi , étant em
fon Confeil, qu'il feroit avantageux au com-

merce , de permntre aux Négocians Français
d'aller charger aux Ifles du Cap-Verd , des
chairs falées, pour les tranfporter en droiture·
dans les Colonies Françaifès , à quoi Sa MajeñG
derant pourvoir , oui le rapport du fleur Orry,.
Confeiller d'Etat & ordinaire au Confeil Royal,
Contrôleu.r Général des Finances,_ LE RO
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étant en fon Confeil, a permis & permet aux N&-
gocians des différens Ports du :Royaume, où il
fe fait des armermens pour les Colonies Fran-
,çaifes , pendant l'efpace d'une année, à.comp-
ter du jour du préfent Arrêt , d'aller chercher
des chairs falées aux Ifles du Cap-Verd., pour
les conduire en droiture aux Ifles du Vent , à
condition par lefdits Négocians de prendre au
Cap-Verd un certificat en bonne forme .de la
qualité & quantité des m arnchandifes qu'iJs y
auront embarquées, & de juflifier de leur.dé-
barquement aux Ifies du Vent, ainfi & de la
nianiere qu'ila été ordonné , ou qu'iI fe pra-
tique pour les marchandifes qui fontchargées en
France pour lefdites Iles du Vent , & fous les
peines prononcées à ce fujet contre ceux qui ne
juftifieront pas dudit débarquemetit en la for,
nrïe ci-defTus, & à la charge par lefdits Négo-
clans de fe conformer aux formalités prefcri-
tes par les Arrêts précédemment rendus pour
le commerce des chairs falées d'irlande. Et fera
le préfenrt Arrêt, p'ublié & affiché, à ce qu'au-
cun n'en ignore. FA1T au' Confeil d'Etat du
Roi , Sa Majelé y étant , tenu à Verfailles
le vingr-fept Décembre mil fept cent quarante.
SIgné, PELYPEAUX. SuIr 'I'mr;m4
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ARREST
DU CONSEIL D'ETAT DU ROL

ui permet pendant un an , de faire
,venir de Dannemarck, des chairs fa-
I"es, des beurres & des fuifs , pour
étre tranpfortées aux ifles Françaijes
de? 1Amé'riqne , fans paye.r aucuns droits
d'entré e.

Du 7 Février 1741.

Extrait des Régißres du Coxfeil d'Etat.
S U R ce qui a été repréfenté au Ro ,

étant en fon Confeil., qu'il fe.roit avan.
tageux de permettre aux Négocians Français
qui font le Commerce des flies & Colonres
Françaifes, de faire venir de Dannermarck ,dans
le Ports du Royaume , où il efl permis d'ar-
mer pour lefdites Ifles , des chairs falées & des
beurres & fuifs pour ce Commerce , fans payer
aucuns droits d'e.ntrée , à.la charge d'être mis,
à leur arrivée , dans les magafins d'entrepôt
jufqu'à leur embarquement , de Mênme qu'il eft
ordonné pour le boeuf falé par l'article XI des
Lettres Patentes du mois d'Avril 1717 , à quoi
Sa MajefVé voulant pourvoir, oui le rapport
du rieur Orry, Confeiller d'Etat & ordinaire
au Confeil Royal, Contrôleur Général des Fi-
nan.cs, LE ROI , étant en fon Confeil , a per-
nis & permet pendant un année , à compter du
jour & date du .préfenc Auêt.,.aux Négocians
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du Royaume qui font le Comnerce des Ifies
& Colonies Françaifes de l'Amérique, de faire
venir de Dannernarck, dans les Ports défignés
par les Lettres Patentes de 1717, & autres Ré-
glemens depuis intervenus , ls chairs falé'es,
beurres & fuifs, qu'ils deflineront pour lefdites
Ifles & Colonies , & ce, fans payer aucuns
droits d'entrée, à la charge que lefdires mar-
chandifes & denrées , feront' mifes , à leur ar-
rivée , dans les magafirns d'entrepôt , de même
que le bouf falé , conformément à l'article XI
d.efdites Lettres Patentes du mois d'Avril 1717.
Et fera le préfent Arrêt lu, publié & añiché
par tout où befoin fera. FAIT au Cotnfil d'E-
rat du Roi , Sa Majef-é y étant ; tenu à Ver-
failles, le fept Février mil f.ept cent quaranrt-un.
Signé ', PH ELY ?E AU X. Sûr Î'Imprmé.

ARRT' DU CONSEIL D'1TAT DU ROf,

Qu1i peTrmet de charger des fels en Bréta-
gne , ou dans les atres Ports , oùil e
d' zjage d'en tirer, pour étre employés au
Cap-Verd à la JalaiOnd des chairs de-
tnees pour les ff/es , fans payer aucuns
droits , & ce , penant que la permij
fion accordée par 1' Jrrêt du C7 I em
tre 1740 , d'aller chrz;ger des chairs
falées au Cap-Verd , aura lieu.

Du 2t Mai 1741.

Extrait d:s RegiJtres du Confeild'Etat.

S UR ce qui a été repréfenté au Roi , étant
en fon Confeil, par le fleur Sarfané, Nego-

ciant de Bordeaux.l qu'ayant difpofé au Fart
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de ladite Ville , l'armement de fon Navire le
Redoutable , pour aller charger des chairs fa-,
Iées aux I.fe d u Cap-Verd , fuivant la faculté
accordée par l'Arrêt du 27 Décembre dernier',
& les porter aux IfMes Françaifes de l'Amérique,
il auroit fait venir de la Riviexe cie Vannes à
Bordeaux vingt muids de fel, mefure de Rhuys,
qu'il entenloit envoyer aux ies du Cap - Ver d
pour y acheter des bePiaux en vie, les faire
ruer &. faler , & mettre dans des barils pour
être tranfportés auxdites ifles de lAmérique.,
attendu qu'on ne trouve point ordinairementau
Cap - Verd des chairs toutes faiées ; & auroit
demandé au, Bureau de ladite Ville de Bor-
deaux le renverfemuent dudit fel de bord 
bord dans fon Navire, en exemption de droits,
ce qui lui aété refufé , fous prétexte que l'Ar-
rêt du 27 Décembre dernier qui accorde la
faculté d'aller prendre des chairs falés aux
Mfes du Cap-Verd, ne permet point d'y porter
.des:fels en franchife dès droits dûs , tant à la
Ferme .de Brouage, qu'à la comptablie de Bor-
,deaux ; que cependant Les fels , ainfi que toutes
les autres marchandifes & denrées du Royau-
me , étant e;<empts de tous droits , pour la
delination des Ifles FrançaiFes , & les fels s'em-
ployant aux Cap.Verd à la falaifon des beiaux
qui doivent .eere confommés aux ifles Françai-.
fes , il s'enfu.t que ces fels doivent jouir de la
même fianchfe que ceux qui s'envoyent direc-
tement audires Ifles au 1, bien que les chairs
fakées qui y font tranfpouées ; que Sa Majefé
ayaut voulu par I'Arrêt de fOn Confeil du 27
Dcembre dernier ., favorifer le chargement des
jchais 1alées nour les Il'es de que li'e droit

u e : , n n v e r que
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l'irtention de Sa Maje é fut que des fels, qui do-
vent s'employer à la falaifon au Cap-Verd', de-
meuraffInt chargés de droits à l'enlevement dit
Royaume ; requéroit ledit Sanfané qu'il plût
à Sa Muajet fiuir celui pourvoir. Vu laréponfe
des Fermiers Généraux , contenant que n'y

ayant aucun titre qui exempte les fels pour les
1ies Françaifes, autres que ceux qui vont di-.
re6tement aux files, les droits ordînaires feroient

légitimement exigés; qu'l eff au moins incon-
teftable que le droit dû au premier enleve-
ment des fei & celui de brouage de 4 livres

fois établi à Bordeaux par les Réglemens con-

firmés par la Déclaration du Roi, du 3 Sep
tembre 1726 fur tous les fels qui.y paffent ve-

nant de Brétagne , pour quelque deination
que ce foit , doivent être payés, fans que le

f£mple renverfement de bord à brd, nài l'em-

ploi prétendu pour la falaifon au Cap-Verd
des benliaux que les Armateurs y prennent pour
la confommation des lifles Françaifes, puiffent

les en affranchir , par là feule raifon que ces

chairs falées tiennent lieu dle celles qui fe ti.

roient diIrlande", ou même de celles qui pou-
voient s'apprêter dans le Royaume , & dont les

fels ont toujours été fans difficulté affùjettis aux-

dits droirs dans tous les cas , quoique lefdites
chairs falées fuffent deflinées pour être tranf-

Por tees dans nos Colonies ; que néanmoins fi le

Confeil jugeoit que l'exemption defdits fels
dans le cas dont il s'agit, pût être avantageufe
au bien des Colonies & fut capable d'exciter

îémuILaion des Armateurs pour aller fe fournir

de chairs falées aux .Ifles du Cap-Verd & les

tranfporrer de là dans nos Colonies, les Fer-
raier Généraux étoient prêts d'y acquiefcer
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fans indemné, pour 'ùtilité du Commerce,
& en prenant les précautions convenables pour
éviter les abus; lêdit Arrêt du Confeil du 27
Décembre 1740, qui a permis pendant une an-
'née aux différens Ports du Royaume où il
fe fait. des.armémens pour les Colonies Fran-
çaifes , d'aller charger, des chairs fallées aux
Ifles du Cap-Verd, Ipour les conduire en droi-
ture aux liles.du Vnt , enfemble de l'avis des
Députés de Commerce: oui le rapport du fleur
Orry, Confeiller d'Etat & ordinaire au Confeil
Royal, Contrôleur Géréral des Finances, LE
ROI, étant en fon Confeil, a permis & per-
met, tant audit Sanfané, qu'à tousautres Ar-
mateurs pour les IIles & Colonies Fracnçaifès ,
de charger dés fels, foit en Brétagne, ou dans
e. autres Ports, où il eft d'ufage d'en tirer ,

pour êre employés au Cap-Verd à la faaifon
des belliaux & chairs deflinés pour lefdites
les & Colonies, fans payer aucuns droits, &

ce, pendant le tems que la permimlon accordée
par l'Arrêt du Confeil du 27 Décembre I74D,
d'aller charger des chairs falées au Cap-Verd,
pour les tranfporter auxdites Ifles, aura lieu;
è condition que lefdits Armateurs , qui-décla-
reront des fels pour les 'Iles du Cap-Verd, fe-
ront tenus de prendre des acquits à caution au
Bureau du Port du premier enlevement, por-
tante foumimffon de rapporter fans retardement
certiflcat d'embarquement de la même quantité
de fel décclarée , fur le Navire deiné pour
lefdires files & Colonies Françaifes, paffant par
les Ifles du Cap-Verd, fous les peies portées
par les Réglemer:s, & de faire leur déchra-
tion dans le Port dudit emb.rquement, de la
quantité de livres de chairs , poids de marc ,
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Gu'ils entendent faler dans lefdires Ifles du

Cap-Verd, par proportion à la quaatité de h-

vres de fel qu'ils y tranfporteront, avec fou-
miffion de rapporter dans'un délai. convenable,
certificat en bonne forme.des Officiers de PA-
mirauté des hIfes & Colonies , portant que la

même quantité de livres de chairs falées y
fera arrivée & y aura été déchargée, ou que

la partie de la quantité de fel tranfportéeaux
h'les du Cap-Verd , qui n'auroit pas été em-

ployée à la falaifon des chairs & feroit reflée
en nature, aura de même été conduite & dé

chargée ausdites ifles & Colonies Françaifes.
Vu.. Sa Majeié que faute par lefdits Arma-
leurs de rapporter ledit certificat dans la for-

me ci-deffus prefcrite, & qui juPnifie qu'il a

été déchargé auxdites fles & Colories Fra--

çaifes , une quantité de chairs falées , pro-

portionnées à la quantité de fel qui aura ete

enlevée du Royaume , pour faire des falaifons

au Cap-Verd , dedutIon faite du fel reRlant

qui pourroit avoir été déchargé en nature aux-
dites Coloniýs , lefdits Armateurs foient con-

damnés au paycment du quadruple de tous les

droits diis fur le fel, dont Pemploi ne fera

pas ain-f juiié6 depuis le premier enlevement,

jufqu'à l'embarquement pour le Cap-Verd &

lefdites hIe; & Colonies Françaifes, le tout,

fauf lcs dëchets ordinaires & les accidens ex-

traordinaires, dont il fera rapporté preuve

pour y avoir tel égard que de raifon. FAIT

au Confeil dhat du Roi , Sa Majeflé y étant,
tenu à Ve failWes , le virgt-unième jour de Mai

i-il fept cent qularantc-un. Signé,PF.LYPE AUX•

SarlImprmé.ARRET
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ARR EST

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI,

Qui ordonne l'exécution de l'drticle 10

des Lettres Patentes du mo;s d'IAvril

17171

Du 4 Septembre 1742.

Extrait des Regißýres du Cofel XEtart

'UR la Requête préfentée au Roi, en fon
Confeil, par Jacques Forceville , Adjudica-'.

taire des Fermes généî aies unies, contenant que
par les articles Iii & IV des Lettres Patentes
du mois d'Avril 1717 les denrées & marchan-
difes , du crû & fabrique du Royaume , def-
tinées pour 'les armremens & aviEtuaillemens
des Navires qui font envoyés aux Ifles Fran-
çaifes de I'mérique , font déclarées exemptes
de tous droits,; que par l'article X de ces
mêmes Lettres Patentes , il en ordonné que
les marchandifes provénant des Pays étran-
gers , & dont la conformation eni permife dans
le Royzaume , même celles qui font tirées des
Villes de M'areille & de Dunkerque , feront
fujettes aux droits d'entrée dûs au premier
Bureau , par lequel elles entreront dans le
Royaume ,.quoiqu'elles foient déclarées pour
les Ifls & Co!onies Françaifes ;,mais qu'en fora
tant du Royaume ,poUr être tranfportées aux.
dites lIles & Colonies, elles jouiront de l'exemp.
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tion portée par 1'ar tiMe l1 , c'eff-'a-dire ,

drois de fortie ;que fuivant ces difpoßftions i

Ci bien établi que les marchandifes, que les

Négocians des Porrs du ioyaume , d'ou il et

permis de faùe le Comcerce des Hles & Colo-

nies I'Françafes, font. venir , à cette deïbna

tion , des *Villes de Marfeille & de Dunkerque,
doivent acquitter les droits d'entrée dans ces

Ports, & ne font exemptes que des droits de for

tie ; que cependant le fieur Vaufnable , Capi-

taine du Navire le Duc de Penahievre, ve-

iant de Dunkerque, ayant, le 24 Oaobre dr-
nier déclaré au Bureau des Fermes du Havre,

pour l'entrepôt à la defination defdites Colo-

nies, un millier de ftocfich , accompagné d'ua

certiScat des Officiers de la Chambre de Com-

nerce de Dunkerque, portant que cette mar-

chandife y étoit venue de Norvege 1 & qua-

tre tonneaux de faumon falé , fans aucune ex-

pédition; & le Receveur dudit Bureau ayant

refufé de délivrer un permis , de mettre les

marchandifes en entrepôt , attendu qu'elles

étoient fujettes aux droits, ledit Vaufrable lui

auroit fait fgnifier fa déclaration le 25 dudit

mois d'O&obre , avec afignation devant les Ju-
ges des Traites , lefquels , par Sentence du

ême jour , ont enjoint audit Receveur , a

eine de tous dépens, dommages & interets

de nommer des Employés pour être préfens a

la décharge defdites marchandifes , qui feroient

délivrées aux confignataires, fi aucuns les re-

clamoient , pour être mifes en entrepôt ; finoni

ledit Capitaine tenu de les faire porter, a a

charge de fon fret, dans le magafin du Fer-

rier qui a été condamné aux dépens ; que

13 Novembre fuivant , le fleur Baudry ,
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Capitaine du Navire le Comte de ALurepas,,
venant de ivarfeille, auroit de même déclaré
audit Bureau du Havre, à la dedination de
'l'entrept, pour les Wles Françaifes de l'An
rique , cent deux douzaines & onzepaires de bas
de coton , dix douzaines de bas.de fil , treize
caiffes de liqueurs à eau-de-vie , une caiffe de
foixante bouteilles de vin mufcat , «& quatre-
vingt-feize chapeaux & que fur le refus fait
par ledit Receveur, de délivter un permis ,
les fieurs le Boui's & de la Haye, propriétaim
res defdites mar.chandifes, l'ayant fait affigner
.devant les mêmes JugesI, il eft intervenu une
Sentence du i4 dudit mois, qui enjoint 'audit
Receveur de le délivrer inceffamment , & Pa
.condamné aux dépens ; qu'enfin, e 20 du rêMe
.mois de Novembre, le fleur Puquet, Capitai.
ne du Navire la Franpaife , venant de Dun.
kerque , ayant fait une pareille déclaration de
cinquante-un quart & de cinquante demi-q.uarts
de faumon faié , foixante-quinze demi-tonnes,
cent cinquante quarts & deux cens demi-quarts
de narang blanc falé , & de douze tonnes de
fau mon d'Fcoffe, le Receveur dudit Bu'reau di
Havre a été condamné à délivrer au fieur Da-e
vid l'aîné & au fieur Jean Feray , propriérai-
res de ces marchandifes , le permis par eux
demandé. & aux dépens; que le Suppliant a cru
devoir interjetter appel de ces Sentences enl la
Cour des Aides de Rouen , pour en fufpendre
Pexécution & avoir le tems de fe pourvoir au
Confeil; que ces Sentences ont été rendues fur
ce que les Négocians ont repréfenté que les
marchandifes du cru & fabrique du Royaume,
deiinées pour les armemens & aviéduaillem'ens
des Navires qui font envoyés aux ifles Fran

F ij
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çaifes de l'A mériue , doivent, fuivant les ar-

ti1es III & IV des Lettres Patentes de 1717,

jouir de l'exemption de tous droits ; mais qu'il

eft fenfible, par la difpofition de l'article X

de ce Reglement , que cette exemption ne peut

avoir d'application aux marchandifes qui vien-

nent des Villes de Dunkerque & de Marfeille,

la franclilfe de leurs P.orts les faifant regarder

comme purement étrangeres par rapport au x

droits ; que d'ailleurs fi la prétention des Ne-

gocians du Havre avoit lieu , il en refuiteroit

plufleurs itconveniens , que l'on a eu pour ob-

jet d'empêcher par les difpofitions nies def-

dites Lettres Parentes de 1717. Réqueroît a

ces caufes ledit Forceville , qu'il plût à Sa

Majeflé fur celui pourvoir : Vu la. RequCt,

les Sentences des Juges des Traites , reidues

en faveur defdits fieurs de Vau i able , le Bouis

& de la Haye . David l'aîné & Jean Feray ,

'les 25 Octobre , 14 & 2.1 Novembre dernmer ,

les aEes d'appel interjetté par ledtk Force-

ville defdites Sentences des 17 , 20 & 2

dudit mois de Novembre ; les arHcLes Il , V

&X des Lettres Patentes du mois dAvnil 1717,

ferva.nt de Réglement pour le Co mmerce des Iln e

& Colonies Françaifes de l'Amriique , enfem-

ble l'avis des Députés au Bureau du Corrner-

ce: oui le rapport du fleur Orry, Corfil

1er d'Etat & ordinaire au Confeil.Royal , Con

trôleur Général des Finances. LE ROI , en foa

Confeil, a évoqué & éVoque a foi a 1 fon

ConFeil , les appels inter jet tés par ledit Jac-

ques Forceville , des Sentences rendues par les

Traites du Havre , les'2 O&obre , 1 5 z

'Novembre de l'année derniere & dont en quef-

ion ; & y faifant droit, ordonne que Le' Lt-
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tres Patentes du mois d'Avril 1717, feront exe-

cutées felon leur forme & teneur ; en confeguen-
ce , fans avoir égard auxdites Sentenrces , qui

font & demeurerOnt infirmées , ordonne Sa

Majeflé que lefdits fleurs Vauflable, le, Bouis

& dc la Haye , David 'aîné & Jean Feray

feront tenus, chacun à leur égard, de payer

les droits d'entrée des marchandifes arrivées 1de

Marfeile & de Dunkerque & par eux déclarées

aux Bureaux des Fermes du Havre a la def

tination de l'entrepôt pour les files & Colonies

Françaifes de lPAmérique , conformement à 1'ar

ticle X defdites Lettres Patentes de 1717. FArr

au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Verfailies,

le quatre Septembre mil fept cent quarante-eux.

Sign', GUYOT, Sur l'imprimé.

partie de ce- Recueil , qui, concerne Je

Commerce de Gu'iée, peutfervir de rup-

plément au C ode Noir, que 'on trouvera a i

fin dc ce Recued.



COMME RCE
DE GUINE'E

A4RR EST
DU CONSEIL D'ETATDU ROL.

ui exempte de tous droits de fortie , tou-
tes les marchandifes qui front portées
aux côtes de Guinée.

Du iS Septembre i67r.

Extrait des Regiflres du Confeil d'Etat.

T E ROI , s'étant fait repréfenter en fon Con-
fe il 'A rrêt r2ndu en icelui le 4 Juin der-

inier, portant entr'autres chofes , qu'à com-
mencer du premir Juillet enfuivant ,les mar-
chandifes qs;i feront chargées dans les Ports de-
France , pour être portées aux 1fles de l'Am.
rique , occupées par les Sujets de Sa Majefié,
feront exemptes de tous droits de fortie , &
autres généralement quelconques: Et Sa Ma-
jeflé défirant que les vaiffeaux , tant de la
Compagnie des Indes Occidentales, que des
autres particuliers Français , qui feront lors
chargés dans lefdits Ports de France, pour né
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oertes de Guine , & traite des Né-

ger pour lefdites Ifles ,. jouifnt de la même

gespiou i le rapport du fiur Culbert
exemption cou ConfeilRoaC -

Confeilier ordinaire au Co Ai Royal Con-T
trôleur Général des F inances. A ESTE
,SON CONSEL, interprêtant en tant que

befoin feroit, ledit Arrêt du 4 Juin (a) cie-

nier , a ordonné _ ordonne, que toutes les

narchandifes qui feront chargées dans les Vaif-

feaux de la Compagnie (es Indes Occidentales,
des autres Sujets de Sa Majeté , ans es

Ports de ce Royaume , pour être portées aux

côtes de Guinée , jouiront de exempion des

droits de forcie portée par ledit Arrèt , b )

à la charge par les Marchands, Maîtres , Ca-

itaines & 'Propriétaires des Navires, de aire

leurs foufUiimons au Commis des Bureaux des

Fermes uniîes des Forts où ils chargeront ,

d'y faire leur retour i& de rapporter cerfi-

cat de leur décharge en Guinée , ces Commus

de la Compagnie des Indes eccidentales , a
peine d'être déchus de ladite exempti.on & de

coo liv. d'am.ende , applicable moine a Sa

Iiajellé & autre moitié à l'hôpital des lieux.

FAir au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majeie y

étant , tenu à Paris , le dix-huitieme jour de

Septembre mil fix cent foixante-onze. Signe',

RANCH1N. Sutr l'Ir4primée

()Ci-devant fpâg C -
b) Voce [es articles 6 , 7 & 8 des Lettres P4i entes da

m ois de Jaritiier 17 16 ci-apres.

Suppliés ici 1' jArêt da 15 Juillit 1673 pge lu

F iv
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E X TR A I 'T

DE L'ÉDIr DU ROI,
lo'ur l'établiffement d'une Compagnie

de Guinée.

Du mois de Janvier 1685.

L OU I S, par la grace de Dieu, Roi de
France & de Navarre: A tous préfens &

à venir , SALUT.... A CES CAUSES... Les mar-
chandifes de toutes fortes,, que la Compagnie
fera apporter pour fon compte des Pays de fa.
concellion , ou des Ifles de l'Amérique , feront
exemptes, conformément à l'Arrêt de notre
Confeil du go Mai 1664 , (a) de la moitié des
droits , à Nous , ou à nos Fermiers apparte-
nans , mis , ou à mere aux Entrées , Ports
& I{avres de notre Royaume ; faifant défenfes
à nofdits Fermiers , leurs Commis & tous au-
ires, d'en exiger au-delà du contenu aux pré-
fentes, à peine de concufion & de reftitution.
du quadruple. Faifons défenfes, conformé'ment
à l'Arrêt de notre Confeil du z. Fvrier 1665,
aux M-lires , Fchevins . (onfuls , Jurats Sinn-
dics & Fabitans des Villes , d'exiger de ladite
Compagnie aucuns droits d'qaroi , de quelque
rature qu'ils foienr, fur les denrées & marchan-
difes qu'elle fera tranfporter dans fes magafins
& ports de mer , pour les chargeï clans fes

( f ) Ci-d'Jant pge 6. Cette di poîtion efi conß rmq e & I

erprété- ar t.Arrit duCeyfeil dw 2 Afars .1638 ,qtnif[it,.

r,18
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Va.fecaux; defquels droits nous avon's déchar

gé ladite Compagnie & fefdites denrées & mar-
chandifes , nonob-fIant toutes Lettres, Arrêts 8c
claufes contraires. Déclarons pareil"ement, con-
formément à l'Arrêt de notre Confeil du 10

Mars 1695 , ladite Compagnie exempte de tous
les droits de péages , travers , pafTages & au-
tres impofiti.ons qui fe perçoivent aux Rivieres
de Loire , de Scene & autres fu.r les futailles
vuides , bois merrain & bois à bâtir Vaif-r

à-feaux , appartenant.à ladite Compagnie : Cor-
fei ira , fuivant les Arrêts de notre

Confell des 24 Avril & 26 Août 1665 de
@i Pexeml'iption & immunité de tous les droits

d'entrée de fortie', & du bénéfice de Pen-
trepôt des munitions de guerre & de bouche ,

bois , chanvres, toiles à faires voiles, corda-
ges .gudrons, canons de fer & de fonte ,

poudre , boulets armes , & autre.s .chofes ge-
ércalement quelconques de cette qualité, que

radire Compagnie fera venir pour fon compte.,
tant des Pays étrange-s que de ceux de notre-

,obiffance , foit que lefdites chofes foient def-
tinées pour l'aviduaillement , armement, ra-
doub, équipement, ou con firudion des Vaift
feanx ou'elle équipera , ou fera confiruire dansg
r os Ports , foit qu'elles doivent. être tranfpor-

éeas aux lieux de fa conceffion. Et quant aux
m a ahandifes de{'inées pour lefdits lieux (a )
& pour les Ifies & Colonies Françaifes de,
P I mérique , elles jouiront de l'exemption d'es-
droits de fortie , conformément aux A rrêts de%
notre Con feildes -18 Septembre 167 , & a

y 6 des t pt1 de; s de J4->uo
73 &71
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Novetnbre audit an, même en cas qu'elles for-
tent par le Bureau d'Ingrande , encore qu'il ne
foit exprimé dans lefdits Arrêts. Jouira en ou-
tre ladite Compagnie , de toutes autres exemp-
tions , franchifes, décharges & immunités , que
nous avons accordées à la Compagnie des In-
des Occidentales & à la Compagnie du Sénégal,
par no-tre Edit du mois de Mai 1664, & par
les Arrêts' de notre Confeil , donnés en faveur
de l'un & de l'autre Compagnie , que nous vou-
lons être exécutés , comme-.s 'ils avoient été ac-
cordés au nom de la Compagnie de Guinée. Sur
1'Imprime.

AR R EST

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI,

Concernant l'exemption de la moitié des
droits- , accordée à la Compagnie de
Guinée fur les marchandiès provenant
de fon commerce.

Du 9 Mars 1688.

Extrait des Regjfires du Confeil d'Etat,

S UR'les Requêtes refpedver''n'n préfentes
au Roi en fon Confeil ; l'une , par Me. Jean

Fauconnet, Fermier du Domaine d'Occident &
autres Fermes unies ; & l'autre, par les Intéreffés
en la Compagnie de Guinée; celle d'udit Fau-
connet contenant que, bien que par le Bail qui
lui a été fait dudit Domaine d'Occident ,it

doive & foit en poffefLion de jouir"des droits dz
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4 r aque centý pefant de fueres &

mc)fc'oades venant des Ifes Françaifes del'Am-
rique & de trois pour cent de l'eftnimation des

marchandifes venant defdites liíes, tout ain

qu'en abien & detment joui Me. Jean Oudiette,

précédent Fermier dudit Domame, fans aucun

exemption enfaveur de qui que ce foir ; n éanl-

moin·s les intéreffés en ladite CompagnIe de

Guinée prétend2nt ne devoir payer que a

moitié defdits droits , fous prétexte d'un artic-

le qu'ils ont fait inférer dans.leurs privileges
encore qu'il ne confile qu'en l'exemption des

droits des cinq groffes Fermes feulemcnt, tout-

à-fait différens de ceux compris au Ba l dudit

Domaine d'Occident, dont lefdits intéreffés en

ladite Compagnie de Guinée réfufent le paye-

ment ; à laquelle prétention le Suppliant eil

d'autant plus obligé de s'oppofer , que, fi elle

avoit lieu , la Compagnie du Sénégal feroit en

droit de prétendre la même exemption, de la-

quelle , non plus que les intéreffés en ladite

SCopagnie de Guinée, elle n'a jamais joui, &

que le Suppliant feroit dans l'impoffibiité de

fouteniir fa Ferme , à moins d'une ndemnite

proportionnée au préjudice & à la perte qu'il

fouffriroit : requérant à ces caufes , qu'il plût

à Sa Majeflé fur celui pourvoir , ce faifant,

c tonformément au réfultat du Confeil , qui adju-

ge au Suppliant la Ferme dudit Domaine d'Oc-

cident , du 7 Avril 1685, lequel fera exécute

felon fa forme & teneur, ordonner que lefdits

intéreffés en ladite Compagnie de 'Guinée , fe-

ront tenus de' payer au Suppliant les droits'de

40 fols pour chaque cent pefant de fucre &

mofcoades , venant defdites iles de PAmeri-

que, & de trois pour cent de l'enintron dS
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des marchandifes venant defdites Iffes; fairänt

.défe1 fes auxdirs inréreffés & tous autres de
troubhlr le Suppliant en la jouiffance defdits.
droits , à peine de tous dépens dommages &
intérêts, & de telle amende qu'il plaira à Sa
MajeIè: Eýit celle des intéreffés en la, Compa:-
gnie de Guinée·, contenarit que Sa Majenlé a
défiré l'établiffeme-t de la Compagnie de -Gui-
née par plufieurs raifons ; premierer.ent , par-.
ce qu'il lui a pa.ru qu'il étoit ,néceffaire à la
conFervation du Commerce & des Colonies
Françaifes des liles de l'Amérique , qui ne peu-
vent faire leur culture qu'avec le fecours. des
Négres que les Supplians leur fourniffert; & en.
fecond lieu, parce qu'il el avantageux à. l'Etat
par le Commrce de la poudre d"or , que les
Vaiffeaux de la Compagnie traitent en échange
des merceries & autres manufadures de Fran-
ce de peu de valeur , en quoi la Compagnie
e d'autant plus favorable. Quant à fon droit,
il eft foeidé fur un Edit enregiairé au Parlement
& en la Cour des Aides , plufieurs. mois avant
que la Compagnie fût, & auffi avant que Fau-
connet eût le bail du Domaine d'Occident.
Dans cet Edir , Sa Maèeié s'eil expliquée fi net-
tesnt , pour faire coanoitre qu'Elle vouloit
que les marchandifes que la Compagnie appor-
teroit en France pour fon compte , fur fes
Vaiffeaux, fuent exemptes de la moitié des,
droits mis , ou à mettre , aux Entrées., Ports,
& Havres du Royaume , qu'il y a lieu de s'é-
tonner conment Fauconnet ofe infifer le con-
traire-, & dire que c'eft une claufe qui a été

g1iée par les intéreVés. Il fuffiuoit en deu3c
moývts derepliuer que c'eft une condition infé-

e. das u 1ine pbi d'un Edit, fous 



Je Guinée.fe-font cagsdeý
fo duquel les SuPpiians .

erp du,. Commeàrce cela cote de Guine
pentrep rif du om.erce .ý
condition au releque Fauconnlet n'a pu ignorer

I'orfq.u'il a pris fon Bail, puifqu'eRe avoit ete

bliée par l'enregi Rrement qui en avoit ete fait

dans le mois de Janvier précédeft, trd i

avant le Bail de Fauconnet , qui fe doit IM
puter à lui-mêtie, de ce qu'en prenant. fon

Bail, il n'a pas mieux -pris précautiofs

pour le fait d'une exemption accordée. à un

tiers avant l'adjudication à lui faite. L artic

de l'Edit en conîçu en ces termest Les war-

chandiles de toutes f°rtep , que la Copagn

fera apporter , pour fun compte , des -Pay de

a conceion ou des J/les de k AmerLjue ,feon
cfl ' l'/Arret de notre

C(feil dà go Mai 1664 e la moit des droits

à nous appartenans , oU à nos fermiers, mis ,

ou à mettre , aux Entrées, Ports & Ha res

de notre Royaume ;fifant défens a nos Fer-

Miers, leurs Commis, à tous autres, d'en exiger

au-deá du contenu aux prefent1es , a peie de

conc.%uio-n & de repitution du quadruple. Que

cette énonciation -les peines portées par le-

dit article, font voi; manifelement qu il a eté

mis en connoiffance de caufe, que 'Arrêt ýdu

Confeil du go Mai t664 énoncé audit article,

donne précifément à la Compagnie des Indes

Occidentales la moitié des droits des Fermes,

fur toutes les márchandifes qu'eIle fera venir,

dont Sa Maj. lui fait don , au lieu de 4 0 hv. par

tonneau , que le Roi avoit accordé à ladite-

Compagnie : Que cette exmp on de la moitie

des droits équipollo e 1uement auîÎtes 40 hv.

par tonneaù, patce que les droits furles fucres
_, 4ý .W
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ce qui montoit à 8o liv. par tonneau , dont la
moitié , dont on donnoit l'exemption, reve-
noit juflement auxdites 40 liv. Que , s'il a plû,
depuis ce tems ,. à Sa MajeRfé , de décharger
les droits d'entrée de France de 4.0 fois & de
hs porter à la Ferme du Domaine d'Occident,
cela n'auroit rien dû changer aux priviléges de
la Compagnie des Indes Occidentales, fi elle
avoit fubfiné , qui étoit cette même exemption
de 40 fois par quintal, dont 20 fois auroient
été pris fur la Ferme des cinq groffes Fermes , &
20 fols fur celle du Domaine d'Occident : Qu'il
ne faut point trer de conféquence fi, du tems
du Bail d'Oudiette, les intéreffés en la Compa-
gnie de Guinée n'ont pas joui dudit privilège,
puifqu'ils n'ont point été en état d'en jouir , la
niomination de leurs perfonnes pour compofer la-
dite Compagnie, n'ayant été faite qu'au mois
de Mai 1685 , & leurs premiers Navires n'étarit
partis de France que depuis le mois de Juillet
de la même année que Fauconnet eft entré en

jouiffance de ladite Ferme du Domaine d'Oc-
cident ; que les intéreffés en ladite Compagnie
de Guinée n'ont accepté la nomination qui a
été faite de leurs perfonnes , que fur la foi de
ladite Déclaration & des priviléges y contenus;
qu'ils fe font mis en de groffes avances & font
encore obligés ; par ordre de Sa Majeflé , de
faire de nouveaux établiffemens pour la traite
de la poudre d'or, ce qu'ils feroient abfolument
contraints d'abandonner, s'ilséroient privés de
cette exemDtion & de la grace qu'il a plû à Sa
AIajefté de leur accorder ; que l'exemple de
la Compagnie du Sénégal·ne peut point être
tiré à conféquence contre le Supplians ; car,
outre qu'il pourroit tre que par les Lettres de
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fon établifiement, elle n'eût pas un privilège
auffi formel que celui de la Compagnie de Gui-
née , il en fûr d'ailleurs qu'elle n'a pas tant de
raifons de le demander , puifqu'elle n'ePc pas
engagée en de fi longs & de fi périlleux voya-
ges, & par conféquent en de fi grandes dépen-
fes, la conceffion de la Compagnie de Guinée
commençant à la riviere de Serralyonne, juf-
qu'au Cap de Bonne-Epérance ; au lieu que
celle du Sénégal ne va que jufqu'"à la riviere
de Serralyonne, joint que lad. Compagnie du Sé-
négal n'ayant pu foutenir les dépenfes de ce
Commerce ,. les Iflets en fouffrant confidérable-
ment, Sa Maieffé s'eft trouvée obligée de re-
voquer fon privilège & de choifir de nouveaux
Sujets pour former une nouvelle Compagnie,
à laquelle elle a bien voulu donner quelque
exemption particuliere ,ý pour lui donner lieu
de pouvoir foutenir ce commerce: requérant à
ces caufes , les intéreffés à la Compagnie de
Guinée, qu'il plût à Sa Majefé , fans s'arrêter
à la Requête de Fauconner, dont il. fera dé-
bouté, ordonner que l'Edit d'établiffement de
la Compagnie de Guinée du mois de Janvier
1685 , fera exécuté felon fa forme & teneur y
ce faifant,& conformément à. icelui, les Sup-
plians maintenus en la jouiffance de tous droits,
prvilèges, immunités & exemptions à elle ac-
cordés par ledit Edity; & en conféquence que
les marchandifes de toutes fortes , qu'elle fera
apporter pour fon compte des Pays de fa con-
ceffon & des ifes de l'A mérique , demeureront
exemptes, conform.ément à Parrêt du 30 Mai
1664, de la moitié de tous droits appartenant
à Sadite MajefRé, ou à fes Fermiers , mis , ou
à mettre aux Entres, Ports & Havres du
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Royaume ; défenfes audit Fauconnet & à tous
autres Fermnirs du Domaine d'Occident , d'en
exiger davantage, à peine de concuflion & de
retitution du quadruple , & Fauconnet con-
damné aux dommages & intérêts des Supplians,
pour la contraveition par lui apporté à l'exé-
cuton dudit ,dit du mois de Janvier 16850
Vu Lkfdites reiuêts, comirMe auffi celle de Pierre-
Domerge , Fermier des Domaines de Canada &
aures fer Les unies , tendant à mnme fin que la
Rquête dudit Fauconnet, enfemble ledit Edit
d'étabilieèment de la Compagnie de Guinée du
mois de Janvier 168s; l'Arrêt de nomination
faite par Sa Majefré des perionnes qui com-
pofent ladite Compagnie, du pi Mai 1685 ; l'Ar-
rt du Contfeil du 2o Mai 166.4 ;1 eRéfuitat du
Conii1 dui 7 Avril 1605 . qui adjuge Fu
connet la Ferme du Domaine d'Occident, &
tmur confidéré: oui le rappor: du fieur le Pel-
letier , Confeiller ordinaire au Confeii Royal
Contrôleur-Gér al des Finances , LE ,OJ ,
en fon Confeil, faifant droit fdr lefdites Re-
quêtes refpe&ives , ayant aucunement égard à
celles des intéreffés en la Compagnie de Gui-
née, a ordonné & ordonne, conformément
aux Lettres d établifflement de ladite Compa-
gnie., que les marchandifes de routes fortes
q u'ee fera apporter pour fon compte , des
Pays de fa conceflion , feront exemptes de la
-oitié des droits (a) appartenant. à Sa MajefI
té , ou à fas Ferm'ers , mis, ou à mettre aux
Entrées Ports & Havres du Royaume ; & à
'TÈgard des fucres & autres imarchandifes des.

(Z) Vi ez l'.rtice' ; d e Lme, ParmI-es du mots de 14r
'ter~ 76.
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de l'Anérique que ladite Compagnie
pUl en ra ter provenant de la vente
pourae p autre rnarchandifes qu'elle y

ura trafportées des côtes de Guinée qu'elle
jaura preillement de lexemption de,"a motie

efdits droits, jufqu'à la concurrence feulement

de ce qui lui aura été donné en payement des

Nègres unarchandifes qu'elle aura fait trauf-

porter des côtes du Guinée , dans lefdites liles,

fpivarnt les certicatq e feront délivrés par
'iante dant e ats iues ou fes Subdélégués

en fon abfence. F Arr au Con.feil d'Etat du Roi,

tenu ~Verfailles , le neuvième jour de Mars

te ufi cent quatre-vingt huit. Signé' ROUIL-

LET. 'T'iré de 'Hißoire de la Compagie des.

Ind ee s.

LETrRES PATENTES.
DU ROI,

Données à Paris , au mois de 7anvier 1716.

T O U S-, par la grace de Dieu , Roi de

Fra:ice & de Navarre : A tous préfens &

à venir , SkAlur. Par les Lettres Patentes du feu

Roi notre très-honoré Seigneur & Bifayeul d.

noiis de janvier 161) , auroit éte établi une

Compagnie ous le titre de Compagnie de Gu--

ne ,our faire pendant l'efpace -de zo annees,

% l'exclution de tous autres , le Commerce des

Négres, de la' poudre d'or & de t outes les au-

tres marchaidifes qu'elle pourroit traiter ès co-

tes d'Afrique depuis la Riviere de Serralionne

ncluvement jufqy'au Cap d.e Bonne-Efper.
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ce ,·& il auroit été attribué à cette Compa-
gnie plufieurs exemptions , & entr' autres ceIle
ie la moitié des droits d'entrée fur les inar-

chandifes de toutes forces qu'elle feroit ap-
porter des Pays de fa conceffon & des Ifles de
l'A mérique , pour fon- compte. Quoique le ter-
rne fixé par ces Lettres Patentes fût expiré,
le feu Roi notre très-honoré Seigneur, auroit
trouvé bon, à caufe des engagemens où cette
Compagnie étoit pour la fourniture des Négres
aux Indes Efpagnoles, qu'elle continuât de jouir
des mêmes privilèges & exemptions , fous le
nom du traité de l'Affente, jufqu'au mois de
Novembre 1713 , & les Négocians de notre
Royaume ayant alors repréfenté qu'il couve-
noit au bien du Commerce en général & en
particulier à l'angmentation des Ifles Françaifes
de l'Amérique, que le Commerce de la côte
de Guinée fût libre, le feu Roi ne jugea pas à
propos de former une nouvelle Compagnie ,
quoique plufieurs perfonnes fe fuffent offertes
pour la compofer. Et comme nous voulons af-
furer la liberté à ce Commerce , & traiter fa-
vorablement les Négocians & Marchands qui
l'entreprendront , pour leur donner moyen de le
rendre plus confidérable qu'il n'a été par le
paffé , & procurer par là à nos fujets des Ifles
Françaifes de l'Amérique , le nombre des Né-
gres néceffaires , pour entretenir & augmenter
la culture de leurs terres. A CES CÀUS'ES & au-
tres , a ce nous mouvant, de l'avis de notre
très-cher & très-amé oncle Duc d'Orléans ,
Régent ; de notre très-cher & très-amé coufin le
Duc de Bourbon; de notre très-cher & très-
amé oncle le Duc du Maine; de notre très-cher
& très-amé oncle le Comte de Touloufe, & at-
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tres Paits de France , Grands & Notables Per-

fonnages de notre Royaume, & de notre cer-

taine fcience , pleine puiffance & autorité Roy a-

le nous avons , dit , ftatué & ordorné , di

fons, fiatuons & ordonnons , voulons, & nous

plaît ce qui enfuit.

ARTICLE PREMIER.

Nous avons permis & permettons à tous les

Négocians de notre Royaume, de faire libre-

rnent à l'avenir le Commerce des Nègres , de

la poudre d'or , & de toutes les autres marchan-

difes qu'ils pourront tirer des côtes d'Affrique

depuis la Riviere de Serralione inclufivement

jufqu'au Cap de Bonne-Efpérance , à condition

qu'ils ne pourront ariver , ni équiper leurs

Vaiffeaux que dans les Ports de Rouen', laRo-

chelle , Bordeaux & Nantes (a).
II, Les Maîtres & Capitaines des Vaiffeaux

qui voudront faire le Commerce de'la côte de

Guinée , feront tenus d'en faire la déclaration

au Greffe de l'A mirauté établie dans le lieu de

leur départ , & de donner au Bureau des Fer.

mes une foumillion , par laquelle ils s'oblige-
ront de faire leur retour dans l'un des Ports de

Rouen, la Rochelle, Bordeaux & Nantes , fans

néanmoins que les Vaiffeaux qui feront partis

de Rouen, la Rochelle & Bordeaux ,'puiffent

faire leur retour à Nantes (6) & à Saint-MIalo.

(a ) De Saint-Mato , de Cette , & tous les autres auto-

rifés à faire le Commerce des Colonies Fretncaifès. Voyez t'ar-

ticte 9 de ce Réglement , les Lettres Patentès du mois le Jan-

vier 17y9, & l'Arrêt dtu Confeil du 30 Septembre 1714.

(b ) Quid , fß les ftaiJfeanx partis de Nantes font leur re-

tourà [a Rochelle , oie à Bgr4eaux ? Voyez l'Infirutlio> dÀ

a,+ Mars 17 17., Ia frit



LT. Les Né5gocians dont: les Vaieaux rranf~.
p oront ax1 ils iriçaifCs (le l'Amérique
des Négres provenant de la traite qu'ils auront
faite à la côte de (Guinée feront tenus de payer,
aprds le îetour dc leurs VaiWeaux dans i'un des
Forts de Rouen , la Rochel!e , Bordeaux &
Nantes, entre les mains du Tréforiir gý2«érai
die la Marine cin exercice , 'la fomme ide 2r liv.

( par chaque Négre qui aura été débarqué
auxdi tes lles,dont ils donneront leur fournillion
au Greffe de eAmirauté, en prenant les con-
gésd e notre très-cher & très-amé oncle Louis-
Alexandre de Bourbon , Comte de "ouloufe ,
Amiral de France. t à 'égard des Négocians ,
dont les Vaiflbaux feront f.ulement la traite de
la poudre d'or & d'autres marchancliCes à la-
dite côte , ils feront tenus a près le retour de
leurs Vaiffeaux dans lun defdits Ports , de
payer entre les mains du TréCforier de la M1a--
ine la fomme de 3 liv. pour chute tonneau
du port de leurs Vaiffeaux, pour être le pro-
duit defdits zo livres, & trois livres employé
par les ordres du Confeil de la Marine , à l'en-
tretien des Forts & comptoirs qui font, ou fe-
ront établis fur ladite c^te de Guinée , cie la-
quelle dé%penfe nous demeurerons chargés à l'a-
venir.

IV. Exemptons néanmoins du payement du.
dit droit de 3 liv. par tonneau , pendant les
trois années prochaines & confécutives , à comp.
ter du jour & date de l'enregiftrement des Pré.
fentes , ceux de nos Sujets dont les Vaiffeaux
ne feront à ladite côte de Guinée que la feule

( ) Cette Pomme a ete modérée par les De'cIaratio7s des 14
Djce'mre 1716 , & NOvLembre 17z2. Voyce, le Code Noir i-s
4qrcs,

CommilerceY14« t)



de Guinée.
traite ce l'or & marchiandifes autres que des
Négres.

V. Voulons que les marchandifes de toutes
fortes , qui furont apportées dus côtes de Gui-
nC, par nos fujets , à d r iture dans I Ports
de Roucn, la Rochle, Bordcaux &z Nantes
(a) foient exempies de la moti tic: cd tous dCroi t;s
(6') d'u.ntrée , tant deu nos Fermes q4ue locaux,
mis & à mettre. Voulons auffm que les fueres &
auni es Cfp'ces de rna rchan-i fus , jue nofdi ts
fujets app)jorteront dles Iles Friançaifes~ (k l'A-
méique , provenant de la vente & du troc
des Négres c) , jouifrent de la mêm;e exemp-
tion en' juilifiant par un certiicat (d du fLeur
Iritendair aux Ifls , ou dt'un Commiffai-Or-
donnateur , ou du Commis du D>ornaine c' Oc-
cident , que les marchandifes embarc uées aux-
dites ies , prviennent de la vente & Cu trOC

des Négrcs , Cue les VaifTeaux y auront dé-
chargs ; lequels certificats front mention du
nom des Va'aieaux & du nombre des Nigres
qui, auront éc' débarqus auxdites Ifies , i de-
rneureront au Bureau de nos Fermes , dont
les Redeveurs donneront une ampiation , fans
frais , aux ( apiTaines , ou Armateurs , pour
fervir ainti qu'il appartiendra. Faifons défen-

( a jotez le T-Ta vre & fonflcur , fitv ant o',Arrit du 1
d'o-t 1716. Voyez /'art. , & laf Note (a ) pag. 140.

( b ) Exccpte celui dec trois pour ccnt, conformément aux
,ArreTs du C onfil des i 2, Novembre 17x8 , & :6 Mars 17:1.
Voyez. l'addition zu Ccdc Noir , ci-aprés.

( G 3 Voyez l',Aerât du Couf'eil du z ; Janvier 1716 dans
l'additimn au Code Noir, & celui du y r Août audit an , ci-
après.

d ) Voyez les Ordonnances dtu Roi des 6 2 7 34-
3 1 Miars 1742. , quiL réglent la formn es ctfCt t aIarc N enres.des certißcats de la Craeteo

ile N'grs.Add;*1inoa; Code Noijr,
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fes à nos Fermiers , leurs Procureurs ou Con-
mis , de percevoir autres , ni plus grands droits,
à peine du quadruple.

VI. Les toiles de toutes fortes, la quincail-
lerie, la mercerie , la verroLerie, tant fimple
que cotrrebrodée , les barres de fer plat , les
fulls, les fabres & autres aimes , & les pierres
à fufl , le tout des fabriques de notre Royau-
me , enfemblî le corail , jouiront de l'exemp-
rion de tous droits de 4fortie dûs à nos Fer-
mes (a) tant dans les Bureaux de leur paffage,
que dans ceux du Port de leur embarquement,
à la charge qu'elles feront déclarées pour le
Commerce de Guinée , au premier Bureau de
nos cinq groffes Fermes , & qu'il y fera pris un
acquit. à caution en la manière accoutumée,
pour en aifurer l'embarquement dans un def-
dits quatre< Ports, jufqiu'u quel Ctes lefdites
marchandifes feront mifes dans les magafins
d'entrepôt fous deux clefs diffrentes , dont
l'une fera gardée par le Commis de l'Adjudi-
cataire de nos Fermes ,& l'autre par celui qui
fera prépofé par les Né5gocians , le tout à
leurs frais ; & à légard des vins d'Anjou
& autres crus des côtes d la Riviere de Loire,
detinés pour la Guinée, il en fera ufé comme
à l'égard de ceux deflinés pour les Ifles Fran-
çaifes de l'Amérique , fuivant l'Arrêt de notre
Confeil du 23 Septembre 1710 (b). Et pour ce

qui concerne les vins (c) de Bordeaux , nous
voulons pareillement qu'il cn foit ufC de la mê-

Svyez les ..Arréïs du 18 Septembre 1671, page i z6, &z
;5J1i!ct 16 7; page 12.

(b) Vc 1ec'ci-devanit, page 3 3.
(c ) Les .na-de-Vie aciv:nt jouir du même privilege , fu

& l'ordre du CofeiL du 15 Fevrier 1,71 o i-apres.
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me ma q u'il fe piaticque à l'égard de ceux

qui yotebarqués pour les Ißs Fançaifs

de l'Arique, en y prenant le chargement def-

faifant les foumifbons accoutu-

VeesI. Permettonls auxdits Nego..cians d'entre-

pofer dans les For ts de Rouen ,la Rochelle ,

3ordeaLux & Nantes , les marchandif es :appeilées

caU riS les toiles de coton des Indes , blanches,

es & rayées ; les toiles peintes , les criñtaux

en grains les petits miroirs d'Allemagne le

vieux linge & les pipes à fumer , qu ) s tire-

t de Hollande & du Nord par mer feule-

our le Commerce de Guinée ; voulons

aUffl qu'ils jouiffent du même entrepôt, pen-

dant 1'efpace de deux années feulement , a

compter du jour & date de l'enregiirement des

réfentes , pour les couteaux Flamands , les

chaudieres & toutes fortes de batteries de cil

vre le tout à condition que lefdites marchan

difes étrangeres feront déclarés , à leur arri-

vée aux Commis des Bureaux de nos fermes,

& enfuite dépofées dans un mgaln , qui fera

choir pour cet effet , fermé à deux clefs ,

dont l'une refera ès mains du Commis des -er-

mes, & l'autre fera rernife à celui que les

Négocians prépoferont , le tout a leurs frais.
III. Les Commis de l'Adjudicataire de nos

Fermes en chacun defdits Ports , tiendront un

regilre qui fera cotté & paraphé par le Direc-

teur de nos Fermes , dans lequel ledit Commis

enregirera par quantité , les marchandifes fpe-

cbiées dans les deux articles precedens, a fur

& à mjfure qu'elles feront dépofees dans les

magafmns d'entrepôt. Défendons auxdits Cor-

mis de n'enI cetifier la defente fur les acquits à
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caution qui auront été prs dans les premiers
Bureaux qu'après que la vérification , l'enre-

gidfrement & la décharge en auront été faits
1dans lefdits mágafuis d'entrepôt , d'où elles ne

pourront être tirées , que pour être embarquées
dans ies Vaifleaux qui partiront pour les cotes

de Guinée , & lors de Pembarqement defdi-

tes marcliandifes , tant étrangeres qu'originai-
res du Royaume, pour lefdites côtes de GuJ-

née , voulons qu'lern foit fait mention en mar-

ge du regitre à côté de chaque article d'arrivée,
avec déromination du nom du VailTeau dans

lequel elles auront été embarquées, & que
cette mention foit fignée tant par le Commis

des Fermes , que par le Prépofé des Négo-

cians, même par le Capitaine du Vahifeau qui

les aura reçues pour les embarquer, ou par
fon Armateur.

IX. Permettons néanmoins aux Marchands&

Négocians de la Ville de Saint-Mio d'armer &

d»quipper dans leur Port des Vaiffeaux pour
la côte de Guinée & pour les Ililes Françaifes

de l'A rue ,de faire leur retour dans ledit

Port , aux clau' s, charges, conditions & exemp-
tionls portées par les précédens articles , en nous

payant pour les Mai chandifes qui proviendront

de la côt e de G uinke, des Ifes Françaifes de l'A-

mériqlue , tels a femblables droits qui fe per-

çvent a notre proFt dans la Ville de Nantes,

outre S par-deffus ceux qui fe levent , fuivant

Yufage accoutumé, dans ledit Port de Saint-

1alo au rolt de notre très-cher & très-aén

oncle Lous-Alexanldre de Bourbon , Comte

de Touf, Duc de PenthIévre , Amiral de

France & Gouverneur de Brétagne. SI DON.

NONS EN MANDEMENT à nos amés & féaux
Co nfe il,
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Confeillers les Gens tenant notre Cour defPar-

ilement , Chambres des Comptes & Cour des A-

des à Paris, que ces préfentes ils ayent à faire

lire, publier -& égilrer , & le contenu en ce-

les exécuter felon leur forrme & teneur.: CAR

tel efi notre plaifir. Et afin que ce foit chofe

ferme \& fable à toujours , Nous avons fàit

mettre notre fcel à.cefdites Préfentes. DONN.É a

Paris, au mois de Janvier, l'an de grace t1l

fept cent feize , & de notre Regne le premier.

Signé, LOUIS. Et plus bas , par le Roi , le

Duc d'Oriléans Régent préfent. Sign é, iiE-

LYPENUX T/faVOYSIN, Etfcellées du grand

fceau de cire verte en lacs de foie .rouge

verte.

Régifrées , ou £ -ce requérant le Procu-

reur Géneral du Roi pour être executées Jelo,

leur forme & teneur, & copies collationnlee.r

envoyées aux Bailliages & Sénéchaulées da

Reffort, pour y être lues, publiées & reg

trées ; enjoint aux Subflituts du Procureur Gé

néral du Roi d'y tenir la main & d'en certifier

la Cour dans un mois , fuivant l'iArrét de ce

jour A Paris , en Parlement, le onzzi.eme

Mars 1716 .Signé, DO NGOIS. Sur l'lmprisrme.

Régifßrées aufti aux Parlemens de Rouen &
de Rennes, le 7 Mai 1716, & à la Cour des

Aides de Rouen, le 4 du même mois.

Suppléez ici l'Arrêt duConfeil du 2z janveýr

1716, & celui du i8 du même me;s. Voyez le

Code Noir & l'additio i-après

G
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AR R E ST
DU CONSEIL D'ETAT'DU ROI,
Qui ordonrne que les marchandifes qui fe-

ront apportées de Guinée , ou des 1Jes
Françaifes de l'Amérique, provenant de
la •vente & troc des Négres , Jèron
exemptes de la noitié des droits d'entrée
dans les Ports du Uavre-de-Grace & de
Honßeur.

Du ii d'Août 1716.

ExArait des Regißres du Confeil d'Etat.

S UR ce qui a été repréfenté au Roi, en fon
Confeil , par le fleur Affelin, Négociant à

Rouen, & le fleur Feray, -Négociant au Ha-
vre , qu'au mois de Décembr e J7-4 ils ont
fait partir du Havre-de-Grace, le Vaiffeau le
å 7t. 'ean d'Afriuc, commandé par le Capi-
taine Chauvel, avec paffeport du Roi, pour
aller faire la traite des Négres fur la côte d'Afri-
que & les porter à Saint Domingue, pour les
y vendre & en rapporter les retours en den-
rées des ies de l'Amérique ; ce qui a été exé.
cuté,le vaiffeau étant revenu au Havre-de-Grace
chargé de fucres, indigo, cuirs , bois de cam.
pêche, morfil & caret: mais quoique Sa Ma-
jeflé par Lettres Patentes accordées au mois
de Janvier 1716, ait ordonné que les fucres
& autres efpèces de marchandifes, que fes Su.
jets apporterolenr des lfles de 'Amrique, pro-

4ý6



de Guin Je.
venant de la vente & du troc des'Négres ,

jouiroient, comme celles qui feroient appor-
tées à droiture des côtes de Guin'e, dans les

Ports de Rouen, la Rochelle , Bordeaux &

Nantes, de l'exemption de la moitie de tous

droits d'entrée , tant des Fermes que locaux

mis & à mettre"; que par Arrêt du 25 dudit

mois de Janvier 1716 , Sa Majefié ait ordonne

que les Négocians du Royaume, qui ont pris

des paffeports depuis le mois de Novembre

1713 pour envoyer leurs Vaiffeaux a la côte
de Guinée , faire la traite des Noirs , & qui les

ont tranfportés aux Ifles Françaifes de l'Amérl-

que, jouiroient , conformément auxdites Let-

tres Patentes-, de exemption de la moitie des

droits fur toutes les marchandifes provenant

de la traite par eux faite à la côte de Guinée,
ou de la vente defdits Noirs', néanmoins les

Commis du Bureau du Havre exigent des

Supplians le payement des droits en entier, pour
les marchandiies du chargerment dudit Navire
le S. Jean d'Afrique , fous prétexte que les
Lettres Patentes du mois de Janvier 1716 ne

nomment que les Ports de Rouen, la Rochelle,
Bordeaux & Nantes, & que celui du Havre
n'yefi point compris: Sur quoi les Supplians re-

préfentent très-humblement à Sa Maj. que les
Ports du Havre & de Honfleur ont toujours ete

reputés dépendans de Rouen, & les feuls oùle

Négocians de ladite Ville de Rouen puiffent

faire leurs armemens & la décharge de leurs
marchandifes, ne pouvant rmonter à Rouen des
Navires de la force convenable pour le com-
merce de Guinée, ni pour celui de l'Amérique;
&que fi cela avoit lieu, le privilège accor-
dé at Sa Majeaé.leur deviendroit entierement

G i
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a C. iRequéroient , à ces caufes, les Sup-

plians, qu'il plût à Sa Majeaé fur ce leur pour-

0oir & ordonner que le Fermier des cinq gro -

fes Fernes ne .percvra qu lanmoitie des droits

.far les marchandifes du chargement du Navire

le S. 7ean d'Afrifue > cju'à l'avenir les mar-

chandifes qui feront apportéés par les Sujets de

Sa Majelé ,foit des.côtes de Guineeadroiture,
'ou des Ies F.ranç ifes de PAméique, prove-

nant de la vente & du troc des Négres, dans. 5

ic Port du Havre-de-Grace & de HonLeur ,

ouiront de l'exemption portée par les Lettres

Patentes du mois de Janvier 1716 , W l'Arret

du - i d même mois. Vu ladite Reiquete, s

Lettes Patentes du mois de Janvier l77 6 ,

-àArrêt du .dudit mois , oui le rapport.

QRO 1 en fon Confeil , a ordonné & ordonn

aue le Fermier des cinq groffes. Fermes ne per-k,

-cevra que la moitié des droits d'entree fur les

amarchandifes du chargemennt du Navire le S.

sCan d'/frgue, venant de S. Domingue, &

provenant de la vente des Négres , qui y ont

etéC tranfpotés do la côte de Guinée fut ledit

Navire. Ordonne Sa Majeflé que les marchan-

difes qui feront apportées à l'avenir par les

Sujets de Sa Majetié , foit des côtes de Guinée

à droiture, ou des Ifles Françaifes de' lAme-

q rovenant de la vente & du troc des

es, dans les Ports du Havré-de-Grace & de

Hon5e1ur , jouiront de l'exemption portée par

s Lettres Patentes du mois de Janvier 1716,

par l'Arrêt du. 25 du même mois. FAr

au Confeil d'Etat du Roi , tenu a Paris , le

.onuième Jour d'Août mi! fe pt cent feize. -igne

llANC.IN- 3ur1LpiJ



de GuinlJe 9
. la Déclaration du, R du quator

u eb rïl 'e» e. Code Nuir, c;.

aprèS

IN S T R TON

Djnnée par les Fermiers Généraux au D
reéeur des Fermes à Nantes, fur texe

cution des Lettres. Patenes du mS de

DuMars 17" 7-

ItR la quef fon de fçavoir fi Ps marchat
difes chargées aux es ue l'on prn

tend provenir 1 de g dem
.ou. , ler retour en France

tion de la noitié dés droits; )orfqu'eles arri

veront par un autre Vaiffeau que celui qui aU-

ra fait la traite des Négres q maurane puapd

porter à fon retour dtoutese esl Néres

Colonies, provenant de la veslte des N vgres r

Comme les Lettres'Patentes du moi deanvier

1716 ne décident pas cette quooso

Von s PprOfume que l'intentiOn du Cotifeil eRl.,

os quedans ce cas, les marchandifes qui viendront

fur Un deuxiène Vai1feau , ne doivent. point

- uir de l'exemption de la moiti des droits aV

tendu les abus inévitables qui en arriveroient ,

eainf vous devez faire paye les droits dans ce

cas, jufques à ce quil en ait été ordonné autreý

ment par le Confeil (a).

L'Ordonnance du Roi dit 6 Juit 1734 eß contraire à

cette décion. Voyez c'addiion as Code Noir , pr
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IL. Sur la queflion des Vaiffeaux venant

des Ifles , qui ont fait leur retour à la Rochelle,
ou à Bordeaux , au lieu de le faire au Port de-
Nantes , d'où ils font partis , nous- eflimons
qu'en vous juffifiant queles droits ont été payés.
à Bordeaux ou à la Rochelle , fur les mar-
ci andifes chargées fur lefdits Vaiffeaux,vous ne
devez pas demander aux Marchands de payer,
outre lefdits droits, ceux de la Prévôté de
Nantes, & que dans ce cas, on doit fe conten-
ter qu'ils payentle plus fort de ces deux droits.

III. Les Marchands qui font commerce à la
côte de Guinée, fe plaignent de ce que vous
vouilez faire payer les droits fut les marchandi-
fes embarquées en France , pour la côte de
Guinée, & qui en font rapportées, pour n'avoir
pu y être vendues: Si ce font des denrées &
rnarchandifes de France, & que vous reconnoif-
fiez pour faire partie de celles qui ont été
chargées pour la'Guinée , fans aucun, foupçon
de fraude, vous ne devez pas leur faire payer
les droits, à condition qu'elles feront entrepo-
fees , ainfi que les Marchands s'y foumettent ,
jufquà ce qu'il foit fait un nouvel arrangement
pour la Guinée, ou pour ces files. Sign/ès , LE
GENDRE, DE MOUCHY, BERTHELOT,
DE LA PORTE.

2iiré de 'Hfißoire de la Compagnie des Indes.
Suppléez ici l'A4rrêt du Confeil du z2 No-

'vembre 1713. Addiion au Code N1-ir c-
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~de Guine.e

LETTRES PATENT
DU ROI,

Four permettre aux Négocians de Langue
doc de faire ie Commerce de

née (a).

y ponnées a Paris, au moiS de TanZier 1719

OUlS , par la grace de Dieu, Roi de

France & de Navarre • A tous prefens &c

à venir ; SALUT. Leetnt Roi notre tLees
noré Seigneur & Bifayeul 6ayat par Le

Patentes du mois de Janvier 1 685 établi une

Compagnie fous le titre de Compagnie de Gui-
Cogur faire .endant l'efpace de vingt an-

eepourf 'E Pal oe
nées,à l'exclufion de tous autres ,le co

inerce des Négres, de la poudre d'Vr & de tou-

tes les autres marchandifes qu'elle pourroit trai-

ter ès côtes d'Afrique, depuis laCRiv r

Sarraionne inclufiverment jufqu'au Capde Bon-

ne Efpéran ce , avec plufieurs privilèges

exemptions & entr'autres celle de la mùoime des

droits ,rée fur les marchandifes de tou-

tes fortes qu'elle feroit apporter des Pays de

fa conceffion & des files de l'Amerique pour

fon compte. Et par nos Lettres Patentes du4

mois de Janvier 1716 , Nous aurions permis à

tous les Négocians de notre Royaune de faire

ilbrement à l'avenir le Commerce des Negres ,

a) Ces Lettres ne <tférent d ris d " J er 7 6, pcw

qHd&Lpes décijions îU'fIn a jotées a càedki.
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de la poudre d'or, & de toutes les-autres mary
chand.ifes.qu'ils pourroient tirer des côtes d'Afri-

que , depuis la Riviere de Sarralione inclufive-
ment , jufqu'au Cap de-BonneEfpérance à con-
dition qu'ils ne pourroient armer, ni équiper
leurs Vaiffeaux que dans les Ports de Rouen,
la Rochelle, Bordeaux & Nantes. Et par autres
Lettres Patentes du mois d'Avril 1717,, Nous
aurions aufli permis à ceux de nos Sujets qui
font Commerce des iles & Colonies Fran-

çaifes de l'Amérique, de faire des armemens

pour lefdites hIles dans les Ports de Calais ,

Dieppe , le Havre , Rouen , Honfleur , Saint-

Idalo, Morlaix , Breft, Nantes, la Rochelle,
Bordeaux , Bayonne & Cette; ce qui a d~otné
lieu aux Négocians de notre Province de Lan-

guedoc qui font le Commerce defdites JEles,
dc nous repréfenter qu'ils ne- pourroient faire.

avantageufement ce Commerce , s'il ne leur

étoit permis d'armer dans le Port de Cette des

bâtimens pour faire fur la côte de Guinée

la traite des Nègres qu'ils tranfporteroient aux-
dites fles , & revenir enfuite dans le Port de

Cette. A CES CAUSES , à ce nous mouvant , de
l'avis de notre très-cher & très-amé oncle le.

Duc d'Orléans , petitfils de France , Régent;.

de notre très-cher & très-amé oncle le Duc de
Chartres , premier Prince de notre fang ; de
notre très-cher & très-amé coufin le Duc de
Bourbon ; de notre très-cher & très-amé coufin

le Prince de Conti , Prince de-notre fang ;, de
rotre très-cher & très-am' oncle le. Comte, de
T ouloufe , Prince légitimé, & autres Pairs de-
France , Grands & Notables Perfonnages de-

n otre Royaurne, & de notre certaine fcience,

pleine puiffince & auté.Royaie, nous avons
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de notre main, dit,

Par ces Préfentes fig "ecss eý 0ttun odon-
flatu, I& ordonrmé, difonsA flat 'uoti od

u o s& nousplait ce qui enfùit.

ARTICLE PREMLER

& permettons ' to9s les

Négocians de notre Province de LanguedocNéo ln ete dé Vaiffeauix dans le P ort
d'armer & d'équiper dés1breeta davenir le
de Cette, pour faire labre l' r le

C mmece des Négres n, dfe la poudre ron

de toutes les autres marcidifes qua ivre de

tirer des côtes d'Afrique , dep la Rde Bone

SarraliOnneC inclufvement, jufqu ap d

ne-Efpérans e. C itaines
II. Les laîtres p e de lacate de

qui voudront faire le CommerCe deelrs d ea

Guinée, feront tenus d'enbl dfaans*

tions au Grefne de ri ute au dau le
Port de Çette, & de dnner au 'oblu e
Fermes une foumiffion pa lagumle ils o

ront de faire leur retour dans le. eau rt

II Les N égocia s , dontf e l'A e u e t

por ter ont aux 1Ies França1 e. Ils au-,
des N'gres, provenant de la traite qu's aus

rornt vu:e a la co e r de leuros teaus
de o ve2r , aprs le retou d s ainse du

P ort de Cette, entre es
c al de la Marine en exercice.,

:l ;er e -. l par chaque N égre guX
la aommtae 20 - P dont ils don

aura étédbrqé aoum ditenS au effe de lAmirau

n en n t ls f m o r S de notre très-cher

& très-ame•oncle Louis-A exrn~ Fde Et à
C re de Ïoul.ou'e, A r ai de Fra ux Et t

é a ds - N oc fians dont es G
G fl
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feulement la traite de la poudre d'or & d'autres
ainarchandifes à ladite côte , ils feront auffi te-

nus , après le retour de leurs VaHiTeaux dans
le Port de Cette , de payer entre les mains cluý

Tréforier de la Marine , la fomme de 3 iv:
pour chaque tonneau du Port de leurs Vail-
feaux, pour être le produit defdites 2o livres,.

3 livres employé par les ordres du Confeil de

la Marine, à l'entretien des Forts & Comp-
toirs , qui font , ou feront établis fur ladite

côte de Guinée , de laquelle dépenfe Nous de-
neurerons chargés à l'avenir.

IV. Exemptons néanmoins du payement du-
dit droit de 3 livres par tonneau pendant une

année, à compter du jour & date de l'enregif-
trement des Préfentes, ceux de nos SuJets de,

la Province de Languedoc' dont les Vaiffeaux
ne feront à ladite côte de Guinée que la feu-

le traite, de l'or & marchandifes autres que des,
eégres.

V. Voulons que les march'andifes de tou-

tes fortes qui feront apportées des côtes de'
Guinée par lefdits Négocians de Languedoc,
è droiture dans ledit Port de Cette , foient

exemptes de la moitié de tous droits d'entrée,
tant de nos Fermes que locaux, mis & à net-

tre. Voulons auffi que les fucres & autres ef-

pèces de marchandifes , que nos Sujets de la-

dite Province . de Languedoc apporteront des

.iles Françaifes de l'Amérique, provenantdela

vente & du troc des Négres , jouiffent de la

inême exemption , en juitfiant., par un certficat

du fieui Intendanr aux ifLes, ou d'un Commiffai-

re ordonnateur , ou du Commis du Domaine

d'Occident , que les marchandifes embarquées

auxdites Ifles, proviennent de L vente & du



'l1 VaifTeaux urn
troc des' Négres que es
déchargésd Lefquels cerrificats feront mentio

du om es Iaifeax ~du nombre des' NYéa

gres qui auront dbaqus auxdites Ifles,

&demeureront au Bureau de nos Fermes dont
&~ deeuern au pliation ýfans

les Receveurs donneront une ampa.ua
Armateurs Po.r

frais aux Capitaines ou Armateus d poue
fervir ainfi qu'il appartiendraC FC

ers, leurs Procureurs , ou

mis, de percevoir autres ni plus grands droits

à peine du quadruplee
VI. Les toiles de toutes fortes la vins ,

eaux-de-vie , la quinquailletiee, la rerie

la verroterie , tant pefu s les faco rese
les barres de fer plat, e fufil le tout du
autres armes & les pierres à Ri, umt en
cru ou des fabriques de notre m e

femble le corail , jouiront de exemptiont

tous droits de fortie , dus a nos e tant
dans drets braxde leur paffage, que, dansdans les'bureauxt ,e 5les ,fe,
ceux du Port de CetteG, ola chge q uinée,
ront déclarées pour le Comerce de rme

VU preierBureau des nos cinq groffes F
a-u remer t àcaution en la.

bz qu'il y fera pris un acquit auer 'e bar-
maniere accouu e pord cette' ,jfques au-
quement dans ledit Port feront mifes dans
quel tems lefdit s marct f us s différen-
le magafin d entrepô 'o r le Commisde
tes dont l'une fera garde pa

dd •e d nos Fermes & l'autre paT

elui que les Ngocians prépoferont pour cet

effet , le tout à leur frais s de no
VII. PermettonS auxditoc NdgcianS d

tre ProVince de Languedoc d'enr"ePof dans

le or deCeteles marchandifes appellées coý,
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bleue·s &· rayer, les toiles-peintes, pktillef;è
les criffaux en grains', les petits miroirs d'Alle-

nagne , le vieux linge & les pipes à fumer qu'ils'

tireront de Hollande &'du Nord, par mer feu-

lement , pour lkz Commerce de Guinée ( a
Voulons aufi qu'ils jouiffent du même entre-

pôt pendant l'efpace de deux années feule-
ment, à compter du jour & date de l'enregilre-
ment des Préfentes , pour les couteaux Fia-

mnands , les chaudieres, & toutes fortes de bat-

terie de cuivre , le tout à condition que lefdites

marchandifes étrangeres feront déclarées , à
leur arrivée, aux Commis du Bureau de nos

Fermes, & enfuite dépofées dans un magafin

qui fera choui pour cet effet & fermé à deux
clefs , dont l'une relieraès mains du Commis des

ermes, & l'autre fera reminfe à celui que les

INégOcians prépoferont, le tout à leur frais.
VIII. Les Commis de lAdjudicataire de nos

Fernies étab!is dans le Port de Cette, tien-

dront un regifre, qui fcra cotte & paraphé par
je DireEteur de nos Fermes, dans lequel ledit

Commis enreZiaera par quantité les marchan-
difes fpéciSées dans tes deux articles précé-

êens , à f:zr & .à mefure qu'elles feront dépo-

Ifes dans les magafins d'entrepôt. Défendons

auxdits Commis de certiîer la defcente , fur les

acquits à caution qui auront été pris dans les pre-
miers Bureaux, qu'après que la vériScation, i'en

regiftrerent & la d.charge en auront été faits

dans lefdits magafins d'entrepôt , d'où elles ne

pourront être tirées , que pour être embarquées
dans les Vaiffeaux cùi partiront pour les cotes

de Guinée ; & lors de l'embarquement defdires

marchandifes, tant étrangeres qu'originaires

(Ci yc 1-qùs p é. :i C-| Z 7 Srpembr ;S
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du Royaume , pour lefdites côtes de Gui-

rièe, voulons qu'il en . efoit fait menti d'a
inargdu Regiffre à côté de chaque artic

magdd vaýiffeau
rivée , a.vec dénomination du nom du

dans lequel. elles autont été- embatIués

que cette mrentiol foi 1fgnée, tant par le Com-

mis des Fermes , que par le prépf daea Ng

clans , m-me par e Capitaine du vaiffeau qrài

les aura reçues pour IeýeMbarqUer, oupar

fn Ar mateur : Voulons au furp.us que 6

dites Lettres Patentes du mois de Janvier t 6 ý

& Avril 1717 , foient excuteS felon leur

forme & tener. ON S EN M teKtDEMEN 7nL

~ nosam~sr féa, les Gens tenantntr

Cour mde Parlement à Touloufe Cour des

Comptes, Aides & Finances à Montpellber que

ces préfentes ils aient a faire lire , p ub -
legier , & le coatQnu en icelles garder , ob.

ferver , exécuteï felon leur forme & teneur ,

nionobf.ait tou Edits , Déclarations ,
mnsbñn to:,ou autres chofes à ce contral

res , auxquelles nous avong dérogé & 

geons par ces préfentes ;au coan é&fux
collationnées par un de nosç aés féaux

Confeillers-Sécretaires ,Voulons u e n t

ajouée comme a lPoriginal. CA felme notbe

laifr Et aFin que ce fait chofe ferm fe

~ tu lurs Nous, y avons far ett e grfcl-
Do to >Zr Pais, au mois de Ja rei n grae

&de ýnotre regne l
Mil fept ceht dix-neuf, entergeI

uatrieme. Sign LOUIS. Et plus bas, par le

Roi, le,Duc d'Orleans Régent préet Sg
PgELYPE A'X., rpa M. R. DE VOYER

D'A RGENSON. Vu au Con ,

.Et fcell du grand fceau de cire verte, en lacs

de foye rouge & verte, Sur nprIm.
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Regi/lrées au Parcmeret de Paris & A la

Cour des Aides dce Montpellier, les 14 & 27

Mars 19

0 R 'D R E

DU CONSEIL DE COMMERCE,

Concernant les eaux-de-vie deflinées pour
le commerce de Guinée.

U'R le rapport qui a été fait au Confeil
de Commerce, d'une requête du fieur Dou-

merc, Négociant de Bordeaux, par laquelle il
demande J'exemption des droits fur les eaux-de-
vie qu'il fait charger pour la côte de Guinée-,
prétendant qu'étant la bafe du commerce de
Guinée , c'enl par omiTion qu'elles ve fe trou.
vent pas comprifes dans les Lettres Patentes du
mois de Janvier 1716: Le Confeil, avant que
de lnatuer fur le fond ,.a ordonné que les Com-
mis fe contenteront deprendre la foumiîfion du
Marchand , de payer les droits, s'il eft ainfi
ordonné. Les DireCteurs de la Compagnie des
Indes fe conformeront à l'ordre ci-deffus. Fait
au Confeil , tenu à Paris, le 15 Féviier 1720.
Signé, ROUJAULT. Tiré de 'H/hirc de la
CÇmpagnie des Indes.
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AR REST

DU CONSELIL D'ETAT DU EOI:

Qui accorde & réunit à perpéui e al

Compagniedes Indes, Ze prvzlege exI

f pour le commerce de la cfre de G
née.

Du 7· de Septembre 1720.

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat

E ROI s'étant fait rep.réfenter en fon Con

feil fes Lettres Patentes du mois de Janvier
lefuelles Sa Majefié auroit permis

,les Négociapas de fon Royaume , de faire
à tous le7éoin éres ,cd la pou-
librement le commerce des Ngres m a pou

dre d'or , de outedes ates dfnhiqued
qu'ils pouront irer descôtes da n ilufivement
puis la rivere d SaEtSaM-inc
jufqu'au Ca de n Bone-Efperance; EtSa Ma

jefé ét t informée qu'au ieu des avantages
qu'n aétndoit de cette liberté générale , il er
qu'on-atten ot sicneinle co.ncours
réfulte de très-grands incunveienst leC

des différens partcue quirvont àmac-
fur cette c6te ,. r éviter les fraix d
lerer leurs cargaifons, pour n it s du Pays
féjour , étant caufe que les natures mahn

fo nt fi exceffivement bai <fer le pri x des marchanl

feo 1 ecefl leur porte, & tellement furacheter

les Négres la dpou d'or, & les autres mar-

cesnégeS qao yrva chercher que le com'
chandires n ruineux & impraticable, Sa

MajeRé a réfolu d'y pourvoir , en acceptant

effres de la coMpagfiep des Indes, de faige
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porter par chacun an , jufqu'à trOis mille Ná-

gres au moins , auxdites Ifles Fr ançaifes de

l'A mérique , au lieu du nombre de mille Négres

porté par les Lettres Patentes de 1685; s'il plait
a Sa Majeié de rétablir en faveur de ladire

Compagnie des Indes le privilège exclufif pour le

commerce de ladite côte de Guinée, lequek
fera d'autant plus facile à ladire Compagnie,
& d'autant plus avantageux à l'Etat , que la-

dite Compagnie te trouvant en fltuation de por-

ter , tant des indes que du- Royaume, toutes-

les marchandifes néceffaires pour le commerce

de ces côtes , : d'y faire des ér abliffemens par

îe nioyen defquels les Vaiffeaux qu'elle y
envoi.era, trouveront, à leur arrivée, des car-

gaiifons prêtes pour leur retour , elle pourra

non.feulement fournir aux Colonies Françaifes

de PA mérique, à un prix raifonnable, le nom-

bre des Nîégres néceffaires pour Pentretien &

I'augnientation de la culture de leurs terres ,

mais encore faire entrer dans le-Royaume une

quantitê confidérable de poudre & matieres d'or,
& d'autres marchandifes propres pour lecom-

merce. Sur quoi voulant Sa M ajeflé , rendre fes

intentions publiques : Oui le rapport SA
Pl A J E S T E étant en frn Confeil, de l'avis

de Monfieur le Duc d'Orléans , Régent , a or--

donné & ordonne ce qui fuir.

ARTICLE PREMIER.

Sa Mlajeffé a revoqué & revoque la liberté

accordée par fes Lettres Patentes du mois de

Janv er 1716 , pour le commerce de la cote

de Guinée, & a accordé & réuni, accorde &

réunit a, la Compagnie des Indes, le privilege
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ptutde la traite des Ngres, de la pou-

a b

ciea d'or & autres marchandifes qui fe tirettt

des côtes d'Affriqpe, depuis la iere de at

lionle inclu'vement, jufquàu Cap de Bonne-
rafla harge par ladite Compagnie

de faire tanfporterr fuivant fes offres , par cha-
de fanrla quantité de trois mil.le Négres au

,oins aux ifes Françaifs d e P>Amérique.

l . Fait Sa ajelRé très-expreffes inhibitions

& défenfes à tous fes sujets de faire la na-

&vigation& commerce defdits Pays, ioit en par-

tant des Ports du Royaume, foit en partanz

des Ports étrangers, pour quelque caufe &i

fous quelque prétexte queceufit; comme ufe

de tranfporter des NégresF de qull'ue Pays que-

ce puiffe être , auxles Fr ançaifes des' Ai-

rique , le tout à peine de confifcationdes vai

feaux, armes, munition ma ndes a

profit de ladite Compagnie es

o. Appartiendront à ladite Compagnie des

ndes, en pleirie propriet lès terres qu'elle

pourra occuper dans l'tendue de ,a préfente

concefrion, pour y faire tels établiffemes que

on lui femblea y conifruire d% forts pour

fa fureté , y faire tranfporter des armes n& a

ions y établir des Commandans .nombr

d'Officiers & de Soldats qu'elle jugera néceffai-

res pour affurer fon commerce, tant contre es

Etrangers , que contre les naturels d àPays

à l'effet de quoi Sa Majefté permetý a ladite

Compagnie des Indes de faire avec les Rois

N égres, tels traités qu'e i avif a. v dr

1,V. Les prifes, fi' aucunes font faites par

ladite Compagnie, des navires qui viendront

traiter dans les Pays qu'elle aura occups,

gui, au préjudice de fon privilege se 4
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tranfporteroient des Négres aux flies & Colo-

nies Françaifes de l'Amérique, feront .infrui-

tes -& jugées en la forme portée par les Or-

donnances & Réglemens de Sa Majeflé.
V. Jouira ladite Compagnie de l'exemption

de tous droits de fortie fur les marchandifes defli-

rées pour les lieux de la fufdite conceffion ,

& pour les 1Ies & Colonies françaifes de l'A-

mérique, même en cas qu'elles forrent par le

bureau d'Ingrande.
V.I. A l'égard des marchandifes de toutes

fortes , que ladite compagnie fera apporter pour

fon éompte, des Pays de ladite conceffîon, elles

feront exemptes de la moitié des droits appar-
tenant à Sa Majefé ou aux Fermiers, mis ou

à mettre aux entrées des Ports & Havres da

Royaume ; faifant Sa Majefté défenfes à fefdits

Fermiers, leurs Commis & tous autres d'en exi-

ger davantage, à peine de concufflon & de reffx-

tution du quadruple. Veut Sa Majeefé que
les fucres & autres efpeces de marchandifes que

ladite Conpagnie apportera des Hles Françai-
fes de l'Amérique, provenant de la vente 8c

du troc des liégres , jouifint de la même exemp-

tion, en junifiant par un certificat du SieurIn-

tendant auxdites Ines , ou d'un Commiffaire or-

donnateur, ou du Commis du Domaine d'Oc-

cîdent , que lefdites marchandifes embarquées
auxdites Iles , proviennent de la vente & du troc

des Négres, que lefdits vaiffeaux y. auront dé-

chargé; lefquels certificats feront mention du

nom des vaiffeaux & du nombre des Negres

qui auront été débarqués auxdites iles, & de-

aIeureront au bureau des Fermes de Sa Majedé,
dont les Receveurs donneront une ampliation,

fans fraix, aux Capitaines Qu Armateurs.
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V I T. Fait pareilJement Sa lajefté défenfes,

aux Maires , Echevins, Conful urae ad
dics & habitans des Villes , c
Compagnieq aucuns droits d'oCtroi, de quelque
Coat quilsauiet, fur les dentées & mar
natur e qul e erdans fesý maga-e
chaindifes qu'elle fera tranfport er dans fesg

fin & Ports de mer, pou letca'eOdbsie
vaifeau SaMajfié déchargeant ladite Comn

pagnie defdits droits, nonoblIaat toutes Lettres.

Arrets &claufes contrraires.
cIlauel\a é.dêcharge ladite C om pa -

gnie des Indes, des droits de z.o livres PaV"

chaque Négre , de 3 liv. par tonneau

Port des vaiffeaux , impofés par l'art. Il6

defd. Lettres Patentes du ýmoisde Janvier 116 ,

fur les Négocians qui irait com tre doa

dite côte de Guinée & lui fait en outre don

de tous les Forts & Comptoirs conuits 2a

établis en ladite côte, pour appate r oi-

diteý compagnie à perpétiéeeot rpit

AI moyende quoi Sa Majeflé demeurera, pour

l'avenir, déchargee de toute la dépenfe nécef-
l'avnirdécarge detoute defdits Forts

faire pour l'entretien , nt aiem ens d es g

Comptoirs , que pour les paieerns desCo-

rifons,& des appomntemens
mis & autres Emplo0ye'S§

isX. Veut Sa Majefté que par forme de gra-
c.• lad. Compagnie , fur

tification ,'i ni d'Ocien , 13 liv
les revenus du Domaine, d'Oc~ciful>,t 1 13 l

par eveuesN.gre qu7eIeJU1 ielra avoir porte
ar l s & ColonhqueNs de l'Amérique , par

un ce-rtiicat de l'intendant des Ies, ou des
Gouverieurs en fan abfence, & zo livres par
chauvneur de poudre d'or , qu'elle juflifiera
chnacun m-arc aepC des certifi-,

é dans le Royaume par

Cats des ireaeus de l1 Mormoiede Pans-
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X. Outre les droits, privileges & afranchiffe-

mnens ci-deffus, jouira ladite Compagnie, popr
fon Commerce à ladite côte de GuiréMe, de tous
ceux dont eHe a droit de jouir pour fon com-
Merce dans la Province de Louifiànne, en con-

féquence des Lettres Patentes du mois d'Août
17L7, enfemble de tous ceux dont a joui oum

dû jouir , en conféouencc des Lettres Patentes,

du feu Roi , du mois deJasvier r689, Van-
cienne Compagnie ie Guinée, qui avoit été éta-
blie par Iefdites Lettres Patentes , encore que

qelques-u-ns defdits droits, privileges & affran-
chiffemens ne foient expreffément déclarés par

le préfent Arrêr , fur lequel' toutes Lettres.né-

ceffaires feront expédiées. FAiT au Confeil'd'Etat
du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu à Paris le vingt

feptieme jour de Septembre mil fept cent vingt.
Signé, FLEURIAU. Sur J'irprir/'

Suppléez ici ' Arrêt du Confeil du 26 Mars,

& la Déclaration du Roi d' n Novem-
bre 172 z . Code Noir Ç Addition.

5 ARR EST
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI,
Portant Réglement pour les marchandi-

fes qui Jeront tirées de Hollande & da
Nord, pour le commerce de GMinée.

Du 7 Septembre 1728.

Extrait des Regißtres du Confeil d''Etat.

L E R O I s'étant fait repréfentèr les Lettres
Patentes données au mois de Janvier 1716

pour la liberté du commerce fur les côtes d'Af-.
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£ricye par 'rice Vii ,defg.ueIlCs i a;èt

ems à us égocians d'entpfer an les

Ports y défgnés, entr'autres mahan bles
toiles de coton des Indes , blancheS bleues'&

ées & de toiles peintes qu'ils tireroient de
sayée eulmn
Hollande & du Nord , par meE aje d

pour le commerce de Gfine de cette permif-
étant irforrmée qu'à Ia faveurd

'o , on introduit dans le Royaume au préju

dice des mnanufaaure qui, y fonit é tablieýs ,des

toile de coton desIndes d'une qualitë fup&-

.riureà clle q,on doit faire venir ýpour ceý
sieure a celes que dérant pourvoir vû Pavis
comm.ercee a quoi d fc f u.ile rappor-t du
des Deputés du commerce er aodinaire

eut le Pelletier, ConfeilGl'ér rd'at ord

.& au Confeil Royal, Contrôleur G Conferl des Fa

nances E ROI étant en fon Confeil

.ordonne & ordonne ce qui utt.

ARTICLE PREMIER

Fait Sa Majefté très.expreTes inhibitions 8

défenfes à tous Armateurs po lerce ,ede de

Guinée, ou autre efpece de coor d dans
venir de Hollande, ou autrer Pays du e ans

le Royaume, commencer (lu jour de lapu-
lcatoaueà cArrt, même fous -prétexte

blication du Preent tles blanches des Indes ,

cd'entep, aucues tes aux Indes, appellées
caladaris , toiles pe ptes fe mèlées de

es d cation defaites marchandi-

fes & de .000- liv. d'amené.t

Ma.rchans & tégocans de faire venir de Hol-
Marhand & Notdctoutes autres fortes de toi-

les, ou étoffes propres pour le .ome ca de



66 Commerc
Guinée, autres que celles comprifes dans l'ar-u
ticle précédent, à condition qu'ils feront prea-
lablement, au Greffe de l'Amirauté du lieu de
leur réfidence, leurs déclarations des vaiffeaux
qu'ils mettront en armement, & au bureau des
Fermes , des quantités & qualités des toiles &
étoffes qu'ils dé*freront faire venir defdits pays
étrangers.

II. L'Armateur qui , en conféquence
defdites déclarations, aura fait venir des mar-
chandifes propres pour le commerce de Guinée
& permifes par l'article ci-deffus, fera tenu de
les faire charger'fur le Navire par lui mis en
armement , & de l'envoyer dans fix mois ( a )
au plus tard-, à la côte de Guinée , à peine
de conlfcation defdites marchandifes , & de
1ooo liv. d'amende.

I V. Si néanmoins l'Armateur fe trouvoir, par
quelque cas inprvû , obligé de changer la detli-
nation du navire qu'il auroit déclaré mettre ea
armement pour la côte de Guinée, il pourra,
dans l'efpace de fix mois , en fubftituer up au-
tre , fur lequel il fera tenu de charger lefdites
marchandifes ; & ledit tens paffé, à compter du
jour qu'elles auront été entrepofées, elles de-
Meureront confifquées, & l'Armateur fera con-
damné en 1000 liv. d'amende.

V. Le propriétaire desraarchandifes ordonnées
en Hollande , ou autres Pays du Nord , fera
tenu de faire joindre par fon commiflionnaire aux
connoiffemens dont le Capitaine du Navire fera
porteur , la faeture defdites marchandifes, con-
tenant en détail leurs qualités & quantités, &

( a ) Ce délai a été prolongé jC4fgt Mà gastrc ani par CAra
Te; dà Confeil du z d'0 obre 37.z.
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les balots, caiffes & futailles, dans lefquelles elles

feront enfermées.
V I. 'E cas que lefdites faaures ne fe trou-

vent pas conformes aux déclarations qui auront

précédemment faites, veut & ordonne Sa
eae qarchandifes fpécifiées dans

ces fadures, foient faifies, & qu'elles foient con-

fifquées, avec condamnation de pareille amende

de L liv. contre l rmate di A m u

VII. Défend Sa Majefié auxdi Amturs

faire aucunes déclarations fous les termes va-

gues de marchandies inconnues & a dcon-

mis des Fermes d'en recevoir , à peine de con-

fifcation defdites marchandifes & de deffituion

des Commis des Ftrmes, qui recevront

blables' déclarations.-u edl
V 111. Veut au furplus Sa Majellé que lefdi-

tes Letres Patentes du mois de Janvier 1716.
Sutes felon leur forme & teneur,

foient ex ues eR point dérogé par le préfent

Arr , qui fera ICû, publié & affiché par tout
A efoi fera, & fur lequel fer'ont toutes Let-
ou befoin FArT au Con- '
tes neceffaires expédiées. (a) LAIT au Con

feil d'Etat du Roi, Sa Majefé y étant, tenu a

Fontainebleau le feptieme jour de Septemb. e

mii fept cent vingtiuit. Ségne PHELIPEAX

Sur l'Imprime.

Les Lettres Patentes fier cet -Ar? é f Ms ï1ne jour

années a F6 ntainebleaU. Elles ont ete ireP

~e Paris le 14~ Déccrabre fßwusnvt.
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DU CONSEIL D'ETAT DUV ROL

Qui ordonne que les Lettres Patentes du

7 Septembre 1i, , Jeront regifirees aux

Greffes des Siégas de i Amirauté éta-

blis dans les Ports oJ efait le commerce,

de Guinée.

Du 13 Septembre 1729.

Extrait des Regifres dut Confeil d'Etat

E R 0.1 s'étant fait repréfenter l'Arrêt de

fon Confeil, du 7 Septembre 1728, z les Let-

tres Patentes-expédiées fur icelÀi le même jour

portant reglement pour les marchandifes que les

Négocias du Royaume pourroient tirer de Hol-

lande & du Nord, pour le commerce de Gui-
ée, par l'article Il defquelles Sa Majefté a

s à -tous Marchands & Négocians de faire

venir de Hollande & du Nord, toutes fortes de

toiles ou étoffes , autres néanmoins que cedi-

comprifes dans l'article précédent à condi-

tion qu'ils feront préalablement au Greffe de

l'Amirauté du lieu de leur refidence , leurs dé-

clarations des Vaiffeaux qu'ils mettront en arn

mement. Et Sa Majeé étant informee des plain-

tes que font quelques Négocians de ce que les

Officiers des Amirautés retardent leurs expe-
o par le refus qu'ils font de recevoir

ditins parle e us.qu dudi aricle Il ,
leurs déclaraions , aux termes duit ati fu



de <~ne
fur le fondement que l' adreffe defdites Lettres

ur. le fodmntqea . PAmirauté- de-
Patentes. n'égnt po-Iit .faite a'reiraés dn
France elles n'ont post étegie dans
leurs Greffes à quoi voulant pourvor d'E-

le rapport du fleur le Pelet Conreile r

tat ordinaire & au Confeil 1oyA E ' t

Géýnéral ,desFi natces S MAJESTE'Ut1
So' Confeil, 'a ordonné & ordonne,, quee

Lettres Patentes du 7 Septembre 17- 'ferone

exéCUtes felon leur forme & teneur, à r leffet de

quoi elles feront regiftiées aux, Greffes des Sié-

ge e lA irauté établis dans les - Forts dé'0ges de PAmraute , des Lettres Patentes de Sa

ges p oné au mois de Janvier 17 r6', pour
Majed , onnes aumo .,les côtes 'd'Afrique-

la liberté du Commerce fur à Monfieue

de oronne Sa aa àeu

Comte ýde Touloufe , Amniral1 de France ,deý teniru

la Main-4à l'exécution 'du' préfent Arrêt, qui'fera

enrégifirré aux Greffes des Airte d tabler

dans les potts défignés pour la libert du commer-

ce d'Afrique. FAIT au Con feil d'eat du Roi

Majefé y étant, tenu à VefailleS le vrei-
ziéme jour de Septembre mil fePt cent vingt'

ne U Sig , PHELIPEAUX, Sur l'Imprirme'.

Suppléez ici 34 OrdonnalCe du Roi du 6 de.

5YailIet 17 34- ,iddit. au -Code Ni iarS
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AtRR EST

DUCONSEIL D'ÉTAT DU ROI,

Naux egocia2s le tous les Port:,
o rme a_de faire le commerce des

oulon de l r d' arîner des vai[

a cte e G'znee-
aux poure

Du 30 septembre 1741-

Extrait des Regßtres du Confeil d'Etat.

E ROI s'étant fait repréfenter la Décla

.Li atoldmosde Jan vier 1 68 5 pott
raindu mois fardecu

étabffement d'une Compagnie poe faie eclus

fvvement le comnne ce à la cte de Guine les

Lettres Patentes du mO ras du Royaum76 e ,
accordent a tous es Marchandc d Guine

la liberté du commerce de luaront ar-
à condition neanmomIs qu's dans les-

mer ni équiper leurs. va eau x Nan es,

Ports de Rouen de Saint eIos,

en pariln poux lesmarchandifes qui proviený-

e paant e u C ede G uinée & des ils Fra niça -

drf onde lA e te tels & femblables droits qui
fe peroique danstla Ville de Nartes les Let-

Sprçoients du mois d'Avril 3717, portant
tre Paene u d olonies Frap-

r le commerce es
releentpou1 de ueiesles al-

ifes ,Par lu premier atic e l e
çaies.,r~ defliris POU lefdites Iles, pourront

Iemens de fmes pour les orr de Calais, Diep-

- e HRo cn iornneur ,$Sint M1alo ,



de Giu 1 1
Natesla Rochei-le rdeau

ole, Brete autres Lettres Patentes des

Baoisde Févrer 1719 & d'O&obre r7Zt, don-

mos e v r e 7 arfeile & de Dunkerque"

lArrêt du Confeildu 21 Décembre 17z8 , ren-

du en faveur de Vannes', par lefquelies Lettres

Patentes & Arrêt il eft permis de fae dan

Iefdits Ports les arm-emens-pour les l les Co

lc;nies, ainfi, que, dans ceux déflgnsr' le,9r
tres Patentes du ois d'Avril î717 es:Lettres

Patentes du mois de Janvier 1719 , portant

permîlfron au ns e iagedoc de ire

Ve .ni cm 1erc e de Guîn'e; l'Arret du Confeil dui

z Septembre 1720, qui accorde & réunit à

la Compagnie des Indes le privilege &.le com-

merce exclulg de la côte d'Afrîque aufl

le Mémoire des Fermiers Généra.us . S'a-vis

des Députés au bureau du commerce', &

iXajepté érant informée 'que plueurs Arma-

teurs des Ports non dénommés dans fes Lettres

Patentes du-mois de Janvier 1716, fontmcer

tàins s'ils peuvent armer pour ladite côte , en

obtenant des permimions dela.Compagnie des 1In-

des ainfi que ceux des Ports qui y font dé-

nommés ; à quoi. étant ,nécefTaire de pourvoir.:

ouï le rapport du fleur Orry, Corfeiller d'Etat &

ordinaire au Confeil Royal, Conîtrôleur Général

des Finances , S A »M A JEST E' étant en fon Con-

feil, a permis & permet, tant aux Négoc'ans

& Arreateurs des Ports dénommés par l'arcle

premier des Lett-es -Patentes du mois d'Avril

1717, au'à ceux des autres Ports auxquels
a aufi été permis depuis de faire le com-

mierce des Colonies de lA mérique , armer 

&quiper leurs vaireaux. pour la côte de Gui-

ne, tout ainfi qu'd avoit été accordé aux No-
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gocians & Armateurs des Ports défignés par les
Lettres Patentes du mois de Janvier 1716 , pour
ledit commerce d'Afrique; & ce, après que
tous lefdits Négocians & Armrateurs- en auront
obtenu la permiffion de la Compagnie des Indes,
& en fe conformant aux Arrêts & Réglemens
concernant ledit commerce de Guinée. Enjoint
Sa -Majeffé aux Sieurs Inrendans & Corn-
millaires départis pour.Pexé.cution de fes or-
dres, dans les Ports & Havres. du Royaume
de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt ,
qui fera lu , publié & affiché par-tout où be-
foin fera, & fur lequel feront toutes Lettres né-
reffaites expédiées. FAIT au Confeil d'Etat du
Roi, Sa Maje-fé y étant, tenu à Verfailles
le trentieme jour de Septembre mi4.fept cent qua-
rante-un Signé, PH E LIPE AUX. Sur l'Imprim.

Suppléez ici ' Ordoneance du Roi, du 31 de
,Mars 1741. Addt. au Code noir ci-aprèes.

. R R E ST
.JU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,
Quifixe à quatre années l'entrepôt des mar.

chandifes propres pourle commerce de Gui-
nee,

Du ; Otobre 1742.

Extrai, des Regi/ires du Confeil d'Etat.

S UR ce qui a été repréfenté au Roi, er fon
Confeil , par les Négocians des Ports du

W)yau~nie, ou il efR permis d'armer pour j



de Guinée. 7
côte de Guinée , que par Arrêt du 7-Septem-
bre 1728 , il n'a été accordé qu'un terme de fix

mois pour faire charger, à la deflination de

Guinée , les toiles qu'il eft permis de tirer de

Hollande & du Nord,, pour le commerce de

ladite côte ; que par autre Arrêt du 19 Miai

173, il a été ordonné que les marchandifes
provenant deventes de la Compagnie des In-

des, jouiroient de l'entrepôt pendant fx mis;

mais que ce terme n'eft pas, a beaucoup pres,
fLffifant pour les opéiations des Armateurs ;

qu'en effet,, par rapport aux marchandifes que
l'on tire de Hollande ou du Nord , il arnive fou-

vent des cas îînprévus, qui rendent impoßibbe
l'exécution de ce qui eft prefcrit par ledit Ar-

rêt du 7 Septembre 1728; & qu'à 'égard des

inarchandifes qui proviennent de la.vente de la

Compagniedes Indes-, propres au commerce de
Guinée, il ent fenfible que fi l'entrepôt CC'nt

elles jouiffent étoit borné à un terme de fix

mois, les armemens pour Guinée ne pourroient
fe faire que dans les fix premiers mois qui fui-
vent immédiatement- chaque vente de ladite

Compagnie , ce qui rendroit ces armemens très-
difficiles, & expoferoit les Armateurs àune con-
currence fâcheufe, non-feulement par la néceflté
de travailler dans le même tems à leurs expé-
ditions', mais encore par le rifque, prefque
infaillible que plufieurs navires fe~duvaffent
tous à la fois à traiter fur la même côte ;.que
d'aileurs , les ventes du prohibé propre pour
Guïnée , fe feroient avec plus de facili.é par
la Compagnie des Indes , & avec plus d'avan-

tage pour elle, fi les Négocians ne craignoient
pas d'être trop preffés pour les expéditions aux-

quelles ils les deflinent ; que par ces raifons
HiIJ
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il feroit néceffaire de ne limiter aucun terme
pour l'entrepôt defdites marchandifes , & qu'on
ne doit pas craindre, que cette facilité entraîne
des abus, d'autant plus qui[ ef te lintérêt des
Négecians de fe défaire de ces marchandifes
le plus promptement qu'il leur efi poffible. Vu
le mén>ire des Fermiers Généraux , contenant
qu'ils n'ont aucun intérêt a's'oppoer à la deman-
de defdits Négocians , qu'ils croient feulement
devoir faire à ce fujet deux Qbfervatiors, dans.
la vue de prévenir les abus qlui pourroient ré-
fulter de cette demande; qu'en premier lieu
un entrepôt iIEm-iité paroiffant contraire aux
regles , & fujet à des inconvériens, ils penfent
qu'il convient d'en fixer le terme ; qu'en fecond
lieu , pour éviter les conteations qui pourroient
furvenir entre les Négccians & le Fermier, fi
le Fermier étoit feul chargé de la garde def-
dites marchandifes , il paroifeoit néceffaire qu'ef-
les fuffent 'ent.repofées à leurs rifques, dans un
maga"in à deux clefs , dont 'une feroit con-
fiée à un Commis du Fermier , & lautre à
ce.U qui feroit à cet effet prépcfé par les Né-
gocians, à leurs frais. Vu l'avis des DéputéS
du commerce> ouï Ie rapport du fleur Orry,
Confeiller d'Etat ordinaire & au Confeil Royal,
Contrôleur Général des Finances , LE ROI étant
el fon Confeil, a ordonné & ordonne qu'à l'a-
venir & à commencer du jour de la publica tion
du préfent Arrêt, l'entrepôt des toiles & autres
mnarchandifes propres pour le commerce de
Guinée feulement, tant de celles provenantes
des ventes de la Compagnie des Indes, que de
celles qui feront tirées de Hollande & du Nord ,
fera & demeurera fixé à quatre années, à la
charge par les Négocians des Ports où il en
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permis d'armer pour Guinée , de fournir dans

chacun deefdits Ports un magafi a leurs frais ,

& d'y commettre un Conimis auffi a leurs frais,
à l'effet d'être chargé, conjointement avec le

Commis du Fermier, de la garde defdites mar-.

ch-andifes qui feront entrepofées dans ledit ma
afin à deux c efs, dont l'une fera remife au

Commi; defdits Négocians, & l'autre au Com-

mis du Fermier , lefquels Commis tiendront re-

gcre de l'entrée & fortie defdites marchandi-

fes , & en demeureront folidairement refpon-

fables. Veut au furplus Sa Majefié, que les

Lettres Patentes du mois de Janvier 1716, l'Ar-

rêt & Lettres Patentes du 7 Septembre1728,
& l'Atrêt du 19 Mai 1734, foient executés fe-

Ion leur fqrme & teneur, en tout ce qui n y
elî point dérogé par le préfent Arrêt, qui fe-M

ra lu , publié & affiché par - tout ou befom

fera. FAIr au Confeil d'Etat du Roi, Sa Ma-

jefié y étant, tenu à Verfailies le 2 Odobre

I741 S )nc, PLLLY PEU X Sur i'Jmprimé

H iv
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C M M M ýE RCE

DU CAFÉ.

DÉCLAFRATION DU .ROI,
Concernant les 'cajés provena2t es plan-

tations de la 1artiriuziepf des autres
.ies du Vent.

Donnée à Fontainebleau le 27 Septembre 732.
T OUIS par la grace de Dieu , Roi de

France & de Navarre: A tous ceux qui
ces préfentes Lettres verront, SALUr. Les ha-
bitans de la -Martinique Nous, ayant fait re-
préfenter qu'après avoir perdu depuis quelques
années tous leurs cacaotiers, ils fe feroient adon-
nés, pour fe dédommager de cette perte, àdes plantatiRns de caféyers, qui ont tellement
reufl & multiplié dans l'Ifle , Cu'elle produit
aâuellement des quantités confidérables de ca.
fes, qui excédent celle qui eft néceffaire pour
fa conformation ; ce qui les auroit déterminé
à nous fupplier de vouloir leur procurer le dé-
buuchemenr de cet excèdant. La prote&ion que
ces habitans font en droit d'efpérer de Nous,
fufliroit pour nous déterminer à favorifer leur
induftlie; & la difpofition où Nous fommes de
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concourir au bien commun des4Ngocians c.e

notre'Roya.ume, en augmentant leur commerce,
feroit un motif puiffant pour nous engager a
écouter favorablement cette demande : mais

ayant accordé à la Compagnie des Indes le

privilege exclufif pour i'introduéaion du café

dans toute l'étendue de 'notre Royaume', & -les

établiffemens qu'elle a faits pour exercer ce pri-

vilege devant être foutenus, Nous avons jugd
à propos de faire examiner en notre Confeil les

intérêts refpetifs de la Compagaie des Indes &

de l'lfle de la Martinique, & il nous a paruque
la feule voie de les conferver feroit d'accorder à

l'avenir, en quelques Ports & Villes de notre

Royaume , l'entrepôt des cafés de la Martini-u

que, fous la condition de les faire paffer en--

fuite en Pays étrangeers. Par là nous procure*
rons aux habitans de la Martinique le de-

bit de leurs cafés , nous donnerons aux Négo-
clans de notre Royaume de nouveaux moyens

de retirer de cette lie la valeur des marchan-
difes qu'ils y envoient , ce qui augmentant leurs

liaifons réciproques, leur ôtera le pretexte de

fe fervir des voies indiredes , au prejudice de

nos défenfes, & nous conferverons en même

tems le privilege exclufif de la Compagnie des

Indes, dont les intérêts feront toujours undes

pfrincipaux. objets de notre atténtion. A CES
CAUSES, & autres à ce Nous mouvant , de l'a-

vis de notre Confeil, & de notre certaine fcience,

pleine puiffance & autorite Royale, Nous avon s

par ces préféntes fgnées de notre main dit, fla-
tué & ordonné, difoss , fiatuons & ordonnons

ïoulons a nous plakt ce qui enfuit.
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ARTICLE PREMIJER.

LIes cafés provenant des plantations & cuk
ture de I'Ifle Françaife de la Martinique, &
qui en feront apportés par des vaiffeaux Fran-
çais, & non autres , auront entrée à l'avenir
dans les ports de notre Royaume qui fer ont dé
fignés, fous la condition néanmoins d'y être
mis en entrepôt , & de n'en pouvoir fortir' que
pour être tranfportés en pays étrangers; mais
comme l'entrepôt accordé aux cafés dela Mar-
tInique deviendroir une exclufion pour ceux
du cru des ifles de la Guadeloupe , la Grenade
& Marie-Galante , toutes dépendantes du Gou-
vernement des Ifles du Vent, & qui ont tou-
tes également befoin de cette culture , Nous leur
accordons la même entrée & le même entre-
pôt en France, & fous la même condition de
n'en pouvoir fortir que pour l'étranger.
. 1A. Ne permettons ledit entrepôt, que dans

les Ports de Marfeille, de Bordeaux, de Bayon-
ne, de la Rochelle , de Nantes , du Havre, de
punkerque -& de Saint-Pelo ; & la permiffion

du tranfport. des cafés de la Martinique, de la
Guadeloupe, de la Grenade & de Marie-Ga-
lante , en France , que dans des vaiffeaux, ou
autres bâtimens Français. , du port de 5o ton-.
neaux au. moins ; faifons défenfes d'en tranfpor,-
ter dans de moindres bâtimens, ni d'en faire en-
trer en d'autres Ports , hors dans les cas de re-
lche forcé, 'dont il,fera parlé ci après, à peine.
de, confifcation des cafés, & de 3cooo liv. d'a-
mende.

III. .es Capitaines ou Maîtres de vaiffeaux,
aVrees & autres bâtimens , qui hargeront de*
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cafés à la Mllartinique , a la Guadeloupe, à la
Grenade & à Marie-Galant.e, feront tenus de

rapporter un état figné des prépofés a la per-

ception des droits du Domaine d'Occident , con
tenant les quantités de cafés de leur chargement,
-le nombre des balles & les numeros & poids,

-de chaque balle, enfemble la dénomination du

Port du Royaume pour lequel ils feront defhnt

nés, & où ils devront être entrepofés, pour
étre , par lefdits Capitaines ou Maîtres qui
aborderdntysans les Ports dénommés, ledit état

repréfenté , dans les vingt-quatre heures de

leur arrivée , au Co"Mmis de la Lempagnie es
Indes , & leur tenir lieu de déclaration de-
dits cafés, à peine de confifcation des cafésl

& de 3oco liv. d'amende.
I V. Défendons auxdits Maîtres ou Cap

taines, de décharger lefdits cafés , en tout oti

en partie, avant que d'en avoir fait leur décla-

ration par la repréfentation dudit état , a

peine de confif ,:ion tant des cafés décharý-

gés , que de ceu' qui feront reflés à bord, 

-&e 3000 livres d'amende.
V. Les cafés feront enfuite- mis en entrepôt

lans un magafin général, qui fera à cet effet

choifi & deffiné par les Marchands & Nég;o-
-cians propriétaires defdits cafés, à leurs frais,

& qui fermera à deux ferrures -& . deux clefs

différentes, pour être une defdites clefs re

eife au Commis de la Conipagnie des Indes

-& l'autre entre les ni-ains de 'celui quifera pout

ce propofý par lefdits propriétaires & ne pour4-
ont lefdits cafés relier -entrepofés que pen-

dant un an au plus , paffé lequel tems tsf

rmni & der-ureront 'confifqués au prQfit de

jadi:ç Compagnie des l4dC
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-V L Les cafés mis en entrep6t ne pourront.

en fortir , ni être trarfportés hors du Royau-
me , que dans les mêmes balles , ou autres de

,Imême contenance , que celles dans lefquelles ils
feront arrivés ( a) , ni être embarqués & char-
gés, que fur la permiffion que le Commis de
la Compagnie des Indes en délivrera aux pro-
prietaires défdirs cafés , & en la préfence du-
dit Commis. Voulons que la permifflon n.e puiffe
leur être délivrée , qu'après quils lui aurort
fourni une déclâration contenant Te nom du na-
vire où les cafés devront être embarqués, les
quantités defdits carfés, le nombre des balles
les numeros & poids de chaque balle, & le lieu
de leur deflination en Pays étranger , enfemble
leur foumiffion de rappûrter, dans le terme de fix
nais , la fufdire permiffion vifée des perfonnes
qui feront indiquées par le Commis de la Compa--
gnie des indes, & dénommées dans la foumiffion,
avec le certificat defdites perfonnes au dos de
ladite permifflon , pour con*ter que les cafés
auront été réellement tranfportés & déthargés
dans les lieux de leur defination, & en fern-
blables quantités , & en pareil nombre de bal-
les, du même poids qu'ils auront.été déclarés ;
à dfaut de quoi lefdirs cafés feront réputés
être reflès ou rentrés en fraude dans le Royau2
me , & lefdits propriétaires feront condamnés
à payer à la Compagnie des Irdes la valeur
defdits cafés , à r9ifon de 40 rois la livre , poids
de marc , pour tenir lieu de la confifcation d'i-
ceux , & en 3000 liv. d'amende.

I 1. Enjoignons à tous Capitaines, ou Maî-

a a ) Cette difpoftion a été modSfreprPart. dit R«leml' d .Ma. Ï736, ci-aires,
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tres des vaitTeaux , navires ou autres batimens,
qui revenant de. la Martinique , de la Guade-
loupe , de Grenade & de Marie-Galante en
France , avec des cafés à bord, ou en tranf-
portant de France en Pays étrangers, feront con-
traints par fortune de vent , tempête ou autre
cas fortuit, d'aborder & relâcher en d'awtres
Ports que ceux dénommés, foit dans l'état
figné des prépofés à la perception des drits du
Domaine d'Occident , foit dans la foumiffion des
.propriétaires defdits cafés , de jufifier , tant de
leur relâche forcé , que de ce qui s'en fera n&
ceffairement enfuivi à lPégard des cafés de leur
chargement, & ce, par procès verbaux en la
meilleure forme, & certifiés vérirables pat des
perfonnes prépofées de la part de la Compa-
gnie des Indes , fuppofé qu'i y en ait dans
les lieux du relâche, ou à leur défaut; par les
Juges defdits lieux ou auties -perfonnes publi-
ques , à peine de confrfcation des cafés, & de
3000 liv. d'amende.

-V I II. La connoiffance de toutes les contefla-
tions qui pourront furvenir au fujet du privi.
Iege-exclufif de la Compagnie des Indes , poúr
P'introduélion & la vente du café dans notre
Royaume, & de l'entrepôt accordé pour le café
de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Gre-
nade & de Marie-Galante , par notre préfente
déclaration, tant pour le civil que pour le cri-
minel, & leurs circonrflances & dépendances, ap-
partiendra , conformément à l'article X V 11 .
de notre Déclaration du 10 O(obre 1723, nos.
Officiers des EleCtions, & ceux des Jurifdiéions
des Traites & des Ports où il n'y a point d'E-
leaion , chacun dans l'étendue de fon reffoîrt, &
par appel à no> Ççurs des Ides & au ýs Cous
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apérieures où reffor tiffnt lefdites Jurifdi&ions'
Faifons défenfes à toutes nos autres Cours & u-

ges d'en 'connoîae à peine de rullite , caVa-

tion de pfocédures dépens, dommages in-

gérêts, & de ïooo.liv d'amende , contre les Par-

ies qui fe feront pourvues devant eux; d'inter-

dicin des Juges qui aux or!t entrepris fut les auý

tres , & de pareille amende d-e 10co hv.

I X. tou.tes les confifcations & amendes qgu

feront prononcées en exécution de notre préfente

Déclaration , appartiendronlt à la Compagnie

des Indes. Défendons à toutes nos (ors

ges de les réduire modérer ni appliquer à d'au-

tres ufages , fous quelqu.e prétexte que ce foit.
X. Ordonnons au furplus l'execution des -Dé

clarations des mois d'A oût 6(4 & de Fevrieer

5,Edit du mois de Mai 1719, Arret du 31

Août 17z3 ,Déclaration du iCOdobrefuivant,
Edit du mois de Juin 1725 , Arrets des 29

Novembre 1729 & 17 Janvier 1730, concer-

nant le Commerce de la Compagnie des Indes, &

noïammendon pi ivilege excluf f touchant l'im-

troduaion & la vente du café dans le Royaume,

en tout ce qui ne fera point contraire a nrotre

préfente Déclaration. SI LONONS EN MAN-

-DEMENT à Uos amés , féaux Confe

gens tenant notre Cour de Parlementà Rennes,
& à tous autres nos juges & OfEciers qu'il ap.

partiendra, que ces préfentes ils ayent a faire

enrégiftrer & publier, & le contenu en icelles

faire garder & obferver-de point en y oint , felon

leur forme & tereur, noncbilant tous idits, Dé..

clarations, Arrêts, Réglemens & autres Cho-

fes à ce contraires, auxquelles nous avons co-

rogé& -dérogeons par ces préfentes;' atux co-

Pi, de1 dC olin
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amés &t fèaus Coneillers Sécrétaires voulon

que foi foit ajoutée comme à loriginal .C

tel f notre plaifir : En témOi de quoi nous

avns fait mreettre notre fcelà ceÇdites préfentes
DONNE'à F antainebIeau le viù.gt-feuPteme jour

de·Septemibre ,'ande g-race mnffept cent trente

'deux , de notre Regiele dixhuitieme.Sgn

OUS E plus bas pr e Ro Signe

1é<es ,du grand fceau de cire jaune.

Lue &J pzbiée ài Iudience publique de lac

Cour, & enrég|/trée au Greffe d'iceile oui &

e requérant le Procureur Général au Roi , Pour
avoir effet fuivant la volonté de Sa Majeßîeé.

Fait en Parlement à Rennes', le z; Février 173;

signé , PICQUET. Sur l'Imprirme

Regi/frée à la Cour des Aides de Paris , le i:

Ogobre 173Z-

RRES

U CONSEIL D'ÉTAT DU

ui déc/are commune ,-en faveur e

bitans de Cayenne, de Saint-

gue«, la Déclaration- d27 Se

ROI,
des Ha
Domine
ptembrt'

Du 20 Septembre 1735·

Extrait des Regiires du Confeil d'Eut

E ROI s'étant fait repr.éfenter en fon Co il

i fei fa Declaration du 27 Septembre 173,
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nues, a permis aux habitans des Ifles de la Marti-
que, de la Guadeloupe, la Grenade & Marie-
Galante , toutes dépendantes du'-Gouvernement
des 1les du Vent,, d'entrepofer dans les Por ts
de Marfeille, Bordeaux, Bayonne', la Rochelle,
Nantes, du Havre , de Dunkerque & de Saint-
Malo , les cafés provenant des plantations & cul-
ture defdites Ifles, & quj en feroient a'pportés
par des vaiffeaux Français & non autres, 4u port
de so tonneaux au moins, à,condition que lefdits
cafés se pourroient fortir defdits entrepôts que
pour l'étranger, & en obfervant les formalitésprefcrites par la Déclaration dudit jour 27 Sep-
tembrt 172. Et .Sa* Majeflé étant informée que
les habitans des ies de Cayenne & de Saint-Do-
mingue, qui ne fe trouvent point cpmpris dans la-
dite Déclaration, ont fait planter des cafeyers
qui réußifferit & portent du fruit abondamment-;
que cependant ils ne peuvent retirer. aucun
avantage de ces plantations, tant qu'ils feront
privés de la liberté de 'entrepôr des cafés qui e&
proviennent ; & Sa Majefié voulant traiter fa-
vorablement les habitans defdites 1iles de Cayen-
ne & de Saint-Domingue: Vu fur ce les repré-
fentations des habitans defdites iles de Cayenne
& deSaint-Domingue, enfemble le mémoire des
Diredeurs de la Compagnie des Indes, qui jouif-
fent du privilegeexclufif pour l'introduâion du
café dans touteérendue du Royaume , portant
qu'ils n'ont aucun intérêt de s'oppofer à ce que
les cafés de Cayenne & de Saint-Dominguejouif-
fent de l'entrepôt , ainfi que ceux de la Marti-
nique & des autres ies dépendantes du Goum
vernement des Mes du Vent , dénommées dans'la Déclaration dudit jour 27 Septembre 173z:

le le rappon id y y Confeiller y
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rat & ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur
Général des Finances, SA MA:IESTE' étant en
fon Confeil, a déclaré & décare la Déclaration
du 27 Septembre 1732, concernant l'entrepôt des
cafés provenant des plantations & cultures de
la, Martinique & autres iles Françaifes de PA-
xnérique ydénormmées, commune avecles habi-
tans des Ifles de Cayenne & de Saint-Domin-
gue, pour les cafés'provenant des plantations &
cultures defdites Ifles;. en conféquence ordonne
Sa Majeflé, que les cafés provenant deLdites 1fles
de Cayenne & de Saint-Domingue jouint, dans
les Ports du Royaume dénomms dans ladite
Déclaration, du bénéfice de' l'entrepôt accor-
dé aux cafés de la Martinique & des lIles
de la Guadeloupe, la Grenade & Marie-
Galante, à la charge par les habitans defdites
lies de Cayenne & de Sain t-Domingue, de fie
conformer aux difpoiitions de la Déclaration du
dit jour 27 Septembre 1732. FAIrT au Confeil
d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Ver-
failles le vingt Septembre mil fept cent trente-
cinq. Sign/, PHELYP.EAUX. Sur 'imprimé
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dRREST
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,

d pernet d'itroduire dans le Royaume
s Cafés de i' Amérigue, pour y être con-

fommes.

DU 2 9 Mai 17,36.

Extrat des Regfires du Confeil dEtat.

.E R O I étant informé que la culture 'des
.caféyers, à laquelle fe font adonnés de-

puis quelque tems les habitans des Ifles ,Françai
fes de l'Amnériquepour réparer la perte qu'ils ont
faite'de tous leurs cacaotiers ,imultiplIietellement
Pefpece defdits caféyêrs qu'il efn aujourd'hui
d'une néceflité indifpenfable, pour procurer le
débit du café du cru defdites hles, non-:feule-
ment d'en rendre le commerce & la confommation
libres dans le Royaume, mais même d'en facilii.
ter le paffage à l'étranger,en accordant au café du
cru des lies un tranjà en franchife pour l'é-
tranger, & en réduifant à un feul. droit inodique,
en faveur du café du même cru defliné pour
la confommation du Royaume, les différens
droits d'entrée qui fe trouvent établis fur les
cafés *par les Tarifs , Arrêts & Réglemens.
Et Sa Majefté voulant y pourvoir, & mettre
lefdits habitans ein état de jouir pleinement du
fruit de leurs travaux, & des avantages que la na-
ture leur préfente , par l'abondance d'une mar.
chandife fi utile d'ailleurs au commerce des Né-
gocians & Armateurs du Royaume; ouï le ra-



du Café:. *2 7ep.ort du £feur Orry, Confeillerd'Etat & ordinai-
re au confeill Royal, Contrôleur ,Général des
Finances, LE ROI étant età fon Confeil, a or-
donné & ordonne.ce qui fuit.

A RT I C L E P R E M I E R.

Il feralibre à tous les Négocians du Royaume
à l'avenir, &-à commencer dU premier O&obre
prochain, d'introduire dans les Ports de Dunker-
que , Calais,. -Dieppe , du Havre , de Rouen,
Honfeur, Saint-Malo , Nantesi la Rochelle,
'Bordeaux, Bayonne, Cette & Mlarfeille, les
'cafés-provenant du cru des 1fles Françaifes -de
l'A.mérique, pour être confomnmés dans le Royau.
me, à la charge de payer pour droit d'entrée
!dans les bureaux des Fermes, pour quelque defli-
nation que ce fit, o liv. par cent pefant def-
dits cafés, poids de marc brut , même pour
ceux provenant de la traite des Noirs, à quol
Sa NMajefié a réduit & fixé tous les droits·defdits

dafés, ocaux &autres, & fans être fujets aux 4-fois pour livre, à1iexception néanmoins des-droits
,dûs au Domaine d'Occcident , qui continueront
,d'être perçus comme par le paffé, Sa Majefté
dérogeant à tous Edits, Déclarations, Arrêts
& Réglemens à ce contraires.

11. La Compagnie des Indes fera & demeure.
-ra maintenue dans le privilege exclulif de l'irr-
trodudion du café, autre que celui defdites Ifles,
-en payant.par fes adjudicataires ou cefiionnaires
le droit porté en l'article précédent, ainfi qu'ils
feront ·tenus de le payer ,pour -le scafé qu'elle
pourra tirèr defdites Ifles, deftiné pour laconk
fommatiopn du Royame.

I I. Il fera néanrmioins permis à la- Ville d
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Marfeille, de continuer à tirer direaement det
cafés du Levant, fans. toutefois que lefdits ca-
fés, ni ceux qu'elle tirera des ifles Françaifes
de l'Amérique, puiffent', fous quelque prétexte
que ce foir, être introduits pour la confômma-

.on du Royaume (a), à peine de confifcation
& de ioco liv. d'amende. Permet feulement Sa
4ajelté de les envoyer par Mer à l'étranger,
ou de les faire paffer en tranfit par terre' àGeneve , en obfervant pour ce tranfit les rou-
tes & formalités prefcrites par les précédens Ré..

lemens ( b).I V. Les cafês dont l'entrée el permife par
les articlesi. & il. du préfenteR églenent, joui-
zontdans les Ports du bénéfice de l'entrepft
pendant fix mois (c), fans être fujets à aucun
.droit , autre que celui du Domaine d'Occident,
dû à l'arrivée; & les Négocians & propriétai-
les auront la faculté de les envoyer librement
par mer à l'étranger'; ils jouiront aufi pendant
le tems réglé pour l'entrep6t, du bénéfice dutranfit par terre pour l'étranger , à la charged'en déclarer la deflination à la fortie de ',ntre-
pot , pour être expédiés en tranfis; le tour enobfervant les conditions prefcrites. pour pareils
entrepôt & tranfit , des marchandifes des ifles
Françaifes, par les Lettres Patentes du mois d'A-yril 1717, & Réglemens depuis intervenus; &
Jedit terme paffé , lefdits cafés feront fujersaux

(à 1 )l a ité dérogé f cette di@ ojitic par l'Arrirt du cen.
foi, d* 2 %dyril 1737.

(b ) Voyez. Part. 17 des Lettres Pat. du mois de Féiir
47r9-Fage, 66.

(c ) Ct délai a été prolongé jiufqu'à un an p*r l'Arrêt disCarfeiI du î8 Dé1cemtr. 1736.
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droits du préfent Réglement, pour quelque deaïil
nation que ce foit.

V. La compagnie des Indes jouira pour feu,
cafés, tant à Nantes qu'à l'Orient , de l'en-
trepôt jufqu'à leur vente; & jufques-là. ils de-
meureront enfernés ,dans fes magafins & fous
fes clefs.

V I. Les adjudicataires de ladite Compagnie,"
o.u leurs cefionnaires, jouiront aufi, à l'Orient
ou Port-Louis, pour la deftination étrangere,
dudit entrepôt, fous la clef du Fermier, & du
tran/it par terre pendant fix mois, à compter
du jour de la clôture de la vente publique, aux
mêmes conditions mentionnées en l'art. IV.ili
auront aufli la faculté de faire paffer, après la ven-
ré , de, l'Orient à Nantes , & autres Ports du
Royaume où il y a des entrepôts , les cafés qui
en proviendront, en prenant au bureau de l'O,
rient, ou à celui du Port-Louis , un acquit à
caution, qui fera expédi , fur le certificat des
Diredeurs de ladite Compagnie ou fes Agens,
avec foumiffion de repréfeater lefdits cafés aux
bureaux des lieux de leur deflination ,. pour
y être mis dans l'entrepôt fous la clef du Fer-
mIer; au moyen de quoi lefdits cafés feront
exempts , tant du droit de Prévôté, droit de
Saint-Nazaire, & de tous autres droits à Nantes,
conformément aux Arrêts des i Février 172.&
20 Août I716, que de tous droits dépendant
de la Ferme générale qui pourroient être dûs
dans les, autres Ports ; bc ils jouiront dans lef-
dits Ports pendant le terme de fix mois, à
compter du jour de la clôture de la vente pu-
blique, qui fera mentionné en l'acquit à caution
de l'Orient ou Port-Louis , tant du bénéfice
4'etrepôt, que dp la faculté du tranfit p4r
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terre, pour la d:elninion- étrangere ; apr-
leqnel tems efdits adjudicataires, ou leurs

e&I1innaires:, ferront fujets aux droits' por-
tes: par les articles I. & Il du préfenr Ré..
glement, pour quelque -deftination que ce foir.VI I. Au moyen des. droit& ci-deffus, tousles cafés -du cru des fles Frànçaifes de p Anméri-
que, & ceux' provenant des. ventes de la Ccim-pagred:es ndes., auront leur libre paWage danstoute l'étendue du Royaume & pour l'étranger,
fans payer aucuns droits' de fortie , droits' JoIcaux,, ou..autres dépendant de la Ferme é:-
nerale.

V I L Il fera. libe aux Négocians., pou'r lafaculté de leurs expéditions & de leur-commercede compofer dans le magafin, d'entrepôt, en-pré-fence du Commis du Fermier,, de plus groffesoumoindres balles & tonneaux que ceux qu'ilsauront entrepofés, en payant pour la confomma-tion du Royaume le droit porté par le pré-fent Réglement fur le.pied du poids' brut defdites'balles nouvellement formées, ou'onnea
vellement- remplis.

I X. Les magafins d'entrepôt feront &abîs en
lieux commodes.& à la portée'das Commis , auxfrais des Négocians , qui feront aufi tenus d'
fournir & entretenir les'poids, balances & uflen-files néceffaires. FAÏtr au Con feil d'Etat du RoiSa Majelé y étant, tenui à Verfailles le vin t-neuf Mai mil fept -cent trente - fix. tve"pPHELPEAUX. $År ffm~sw
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DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI

Qui ordonne que les cafés de l'Amérique
Jouitront 'du bénéfi ce de l'entrep6t p'ng-'
dant un an, au lieu des fix mois fiés
par l'art. II. du précédent Réglement.

Du iS Décembre 1736.

Extrait des Regfir es du Conjeil d'Etat.

E ROI s'étant fait repréfenter en fon Cbn--
el PArrêt rendu en icelui le .9 Mai der-

ruer ,.porrant réglement fur les cafés provenant
des plantations & cultures des fIles Fran,çaifes
de l'Armérique; par l'article IV.~ duquel il. et
ordonne. que les. cafés dont l'entrée eft permi-
fe par les articles I. & II. dudit Réglement,
jouiront dans les Forts défignés par l'article.
du bénéflce de l'entrepôt pendant fix mois, fans
êtr.e fujets à aucun droit, autre que celui du
Domaine d'Ocident , dû à Parrivée, & que
les Négocians &· Propriétaires aurontJa facul!t.é
de les envoyer librement par mer a Ptranger ;
qu'ils jouiront au(f, pendant le tems réglé
pour l'entrepôt; du bénéfice du tranfit par terre
pour l'étranger , à la' charge d'en déclarer la
deffinatiorn à la fortie de l'entrepôt, pour être
expédiés en tranfi , le tout en obfervant les
con-ditions prefcrites pour parÉils entrepôts &
tran/it de marchandifes des Ifles Françaifes
pr les Lettres Patentes du mois d'Avril 7 7
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& Réglemens depuis intervenus, & que ledit
terre paffé, 1efdits cafés feront fujersaux droits
du Réglement dudit jour 29 Mai dernier , pour
quelque deflination que ce foit. Et Sa Majefié
étant informée que. la grande quantité de cafés
qui viennent journellement des Colonies, & que
le terme de fix mois accordé pour l'entrepôt,
forcent abfolument les Négocians de les envoyeraâl'étranger pour en éviter les droits, d'où il s'en-
fuit qu'ils font obligés de les donner à vil prix,& toujours à perte, ce qui n'arriveroit pas fi lef.
dits cafds jouiffoient, comme les autres mar-
chandifes du cru des Colonies, du bénéfice d'un
an d'entrepôt: à quoi Sa Majeflé voulant pour-
voir , our l èrapport du Sieur Orry Confeiller
d'Etat & or dinaire au Confeil Royal, Contrôleur
Général des Finances, LE Roi étant en fon Con-
feil, a ordonné & ordonne que les cafés dont
Pentrée ef permife par les articles I. & I. du-
dit Réglement, jouiront d'ans les Ports défignés
dans ledit article I. du bénéfice del,întrepôt
pendant un an, au lieu des Ex mois lxés par
l'article IV. du'dit Réglement, lequel au- furplus
fera exécuté felon fa forme'& teneur. FAiT au
Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefléy étant,
tenu à Verfailles, le dix-huitieme jour de Dé-
cembre i736. Sign/, P Bi L 1 P £,A U x. Sur
f Imprimé•

dR1ESTj
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ARR EST
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,
Qui permet aux Négocians de Marfeille

dintroduire, pour la confom-matiok da
Royaume , les cafés provenant du cru de e
Ißies Françaifes de l'Amérigue, en
payant io liv. da cent pefat; & d'en
envoyer à Geneve en tranfit , fans payer
aucuns droits, en obfervant les forman
lités prefrites.f

Du 2 Avril 1737-

Extrait k: Reg es du Confeild'Etat.

U R ce qui a été repréfenté au Roi, en fon3 Confeil , par les Sindics & Diredeurs de laChambre de commerce à- Marfeille, que fousprétexte que les cafés que les Négocians de
cette Ville ýtîrent pour leur commerce du Levant,& qu'ils ont la faculté d'envoyer par traefizt
Genev-e , en payant le droit de tranfit, pour-
roient être confondus avec les cafés des Ifies
Françaifes de l'A mér ique , dont le Roi vient d;
permettre l'itroduaion dans le Roy'aume, àcommencer du ' Oaobre dernier, par l'Arrêt du
29 Mai précédent, on veut les affujettir à mettre darns un entrepôt fous la clef du Fermier'
tous lesI cafés qu'ils. tireront des Ililes, faute dquoi on refufe d'expédier iefdits, cafés e fran*
Chife pour, Geneve, 'autrement qu'en payant le
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droit de tranf, comme pour le café du Levant,
ce .quiu ef contre l'intention de Sa Majefté, &
contre la faculté qu'ils doivent avoir de dif-
pofer, comme bon leur femble ,.de tous leurs
cafés à leur arrivée , & de les met tre dans leurs
propres magafins, 'que d'ailleurs l'exclufion qui
leur efE donnée par le même article 111. dudit
Arrêt, d'introduire, fous quelque prétexte que
ce foit , les caf. s des Ifles dans le Royaume,
* qu'ils croyoient fondée fur la même crainte
que ces cafés ne fe confondent, dans Marfeille
avec ceuxaYs tirent du Levant, & dont 'Sa
Majeffé ýv jugé à piopos de défendre l'introduc-
tion pdur la confommation du Royaume, met
·trop d'inégalité entre Marfeille & les autres Ports
dans le commerce des Ifles.; mais qu'il Èroit
aifé de prévenir ces différens inconvéniens, dont
ils conviennent, s'il plaifoir à Sa Majefé d'or-
donner , qu'en laiffart ax Négocians de Mar-
feille la faculté qu'ils doivent avoir de faire re-
Jnettre dans leurs magafins, fans aucune forma-
Jité, les cafés des Ifles, ils auront néanmoins
la liberté de faire entrepofer à leur arrivée ,
fous la clef du Fermier , ainfi qu'ils fe foumet-
tent, telles parties de ces cafés qu'ils jugeront
a propos de deffiner, foit pour la confomma-
tion du Royaume, en payant, comme dans les
autres Ports, le droit de io Jiv. par quintal',
porté par ledit Arrêt du 29 Mai dernier, foit pour
être envoyés par tranfit à Geneve', fans payer
aucuns droits ; ce qui auroit également lieu pour
les cafés des Ifles qui fe fonttrouvés dans l'en-
trepôt au i Odobre dernier, & q.ui font a&uel-
lement fous la clef du Fermier; fuplianÏ très-
bumblenent le:fdits Sindics & Direâeurs, qu'il

e à Sa Majeflé fur ce leur pQurv.or. Vu le
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réponfe'des Fermiers Généraux, contenant qu ils
nont aucune raifon pour s'oppofer à la demiande
des Négocians de Marfeille, qui peut leur être
accordée , aux offres qu'ils font d'entrepofer fous
la' clef' du Fermier , à l'arrivée , les parties de
café des Ifles qu'ils deflineront pour la con-
fo'mmation du Royaume, ou, pour Geneve , &
en prenant telles précautions qui paroîrront con-
venables, pour empêcher que les cafés des Ifles
ne foient confondus avec ceux du Leviant. Vu
aufli ,'Arrêt du 29 Mai dernier; & Sa Majefé
voulant continuer de donner des marques' de fa
prote&ion à la Ville, de' Marfeille & à fon com-
merce , ouï le rapport du Sieur Orry, Confeil,
1er d'Etat & ordinaire au Confeil Royal , Con-
trôleur Général des Finances, LE ROI en foan
Confeil, a permis & permet aux Négocians de
Merfeille d'introduire, pour la confommation
du Royaume, les cafés du cru des Ifles Fran-
çaifes, en payant le droit de io liv.' par quin-
tal, ordonné par l'Arrêt du 29 Mai dernier
& nonobflant les défenfes portées par l'arricte
III. dudit Arrêt, auxquelles Sa Majeflé a.dé.ro-
gé & déroge; comme auffi d'envoyer lefdits ca-
fés des Ifles à Geneve en tranfit' fans payer au-
cuns droits , le tout à la charge d'entrepofer à
l'arrivée , fous la clef du Fermier , les parties
defdits cafés qu'ils deflineront pour le Royaume
ou pour Geneve. Ordonne, en outre Sa Majefé,
que les balles , caiffes ou futailles defdits ca-
fés, ne pourront fortir des magafins d'entrepôt,
pour l'une ou l'autre de'fination , qu'après avoir
été plombés par les Commis du Fermier, d'un
plomb particulier, pour fervir à les reconnoî-
tre & à les diflinguer des cafés du Levant; com-
me aufli que IefditsNégocians feront tenus de fai-

Ijj
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re paffer tout de fuite & debout, dU Magafn
d'entrepôt au dehors de la Ville & teritoire de
Marfeille , lefdites balles plombées ; ce qui aura
également lieu pour les cafés des Illes qui fe font
trouvés dans l'entrepôt au i. Od4obre deniier,
& qui font a&uellement fous la clef du Fermier.
Ordonne Sa Majefé , que tous les cafés qui
M'auront point été ainfi entrepofés, plombés &
expédiés, feront réputés indiftindement cafés
du Levant. FArT au Confeil d'Etat du Roi , Sa
Majeflé y étant , tenu à Verfailles le deuxierne
jour d'Avril mil fept cent trente-fept. Ssgs/,
Yezly.EAUX. Sur PImprim/.
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COMMERCE
ET'R AINGE R

ORDONNANCE DU ROI
Portant défenfe.s de tout commerce étran-

ger dans les jes Françaifes de Ib
merique (a ).

Du zo Juin «'70.
DE P AR LE R O I.

S A MAJESTE ayant ci--devant doné fes
ordres au Sieur de Baas, Lieutenant-Gén&.

ral en fes Armées, Commandant pour fon fer.
vice dans les Ifles de l'Amérique occupées par
fes fujets, & aux Gouverneurs particuliers defdi-
tes Ifles, de ne point fouffilir aucun vaiffeau
étrarger d'y aborder , ni d'y faire aucun com-
xnerce; & pour l'exécution defdites défenfes,
Sadite Majeflé ayant envoyé une Efcadre de trois
vaiffeaux de guerre, pour faillr & arrêter tous
les bâtimens étrangers qui feroient trouvés dans
les Ports & Rades defdites Ifles & ès environs;
& étant bien informée que lefdites défenfes n'ont

C a VoYez l' Arret du Confeil du y o Septembre 1668 ci-aprè,
&• l'0rdnnance du x Sepumbre i 8 6.

HIï
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~por encryte été exécutées außfi exaâement
qu'il auroit été néceffaire , pour le bien de fonfervice & P*avantage' de fes fujets, & même

-que les vaiffeaux & bâltiméns qui ont été prisont éte rachetés par les propriétaires pour desro4m mes modiques; a quoi étant necefaàire de
pourvoir, S A DI TE. M AJESTE' faitrres-exprees iwhibitions & defenfes à tous vaif-feaux & bâtimens étrangers , d'aborder dansks Ports , mouiller dans les rades defdires ies,ni de naoiguer aux environs d'icelles, à peinede confifcation ; enfemble à tous fes fujets ha-birans efdites .Iles, ou y faifant commerce, .derecevoir aucunes marchandifes ni vaiffeauxéti angers, ni avoir aucune corefpondance aveceux, a peine de confifcation defdites imarchan.tufes, 500 I. d'amende. pour la premiere feis,& de punition corporelle en cas de récidive&Veut Sadire Majeflé, queles vaiffeaux , bâti-mÏens & marchandifes qui feront pus en merfmient partagés; fçavoir, un-dixieme à celui qiuicommandera l'Efcadre de Sa Majeflé un au-tre dixieme au Capitaine particulier duvaiffeauqui aura fait la prife, un autre dixieme aU Lieu,tenant Général commandant dans Jefdites es& le furplus, moitié à l'équipage des vaiffeaux& ' autre moitié à la Compagnie des Indes Oc-cidentales , pour .être employé à l'établiffement& entretenement des Hôpitaux danslefdites lfles.Et à l'égard des marchandifes qui feront pri-fes a terre , Sadite Majeflé veut que le tiersfoit donné au dénonciateur. un autre tiers à par-tager egalement entre le Lieutenant Général &le Gouverneur particulier de l'ifle, & le roi-fIlme tiers à ladite'Compagnie, pour être eI-

ployé à I'établiffeenr &.entretenement defdits
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Hôpitaux. Mande c ordonne Sadite Majetié
au Sieur de Baas, Lieutenant Géuéral enfes Ar.
mées , Commandant dans lefdites IJles, aux Gotï-
verneurs particuliers d'icelles, aux Officiers des
Confeils fouverains y établis, & à tous fes Offi..
ciers & Sujets qu'il appartiendra, d'obferver
& faire obferver, chacun en droit -foi, la pré
fente. FAIT â Saint-Germain-en-Laye le dixie-
me de Juin 1670. Signé, LOUIS. Etplusbas,
Sgnè, COLIERT. Sur l'Imprimé.

AR R E S f.
DU CONS EIL D'ÉTATDU ROt,

.Qui déclare de bonne prife , en'faveur dw
la Compagnie du Sénégal (,a ),, une ca-
ravelle Portugaife trouvée dans la ri
'viere de Gambie.

Du ' 3Décembre 1683.
Extrait des Regifires du Confeil, d'Etat

V U par le Roi, étant en fon Confeil, les
procédures faites au fujet de la prife d'une

caravelle Port ugaife dans la riviere de Gambie,
nommée la Conception & Sairt' ean-Baptiße ,
ladite prife faite par un vaiffeau de ladite Com-
pagnie , établie par Lettres Patentes de Sa Ma-
jeflé, pour le commerce du Sénégal & côte
d'Afrique ; fçavoir , le procès verbal du lfeur
Daucour, Baillifde robe-longue & d'épée, dans
l'étendue de la concefflon de ladite Conpagnie,
fait le 7 Juin 1682, fur le rapport du Capitainc,

(a ( C'étoit la feconde Compagnie du S 1négal, étahe part Le
Lettres ratentes du mais de Juil/at 1681i. I s



R ooCommercze
la GuiQile, commaindant le Navire le Conquis ,
appartenant à ladite Compagnie , conenant
qu'i1 a pris'adite caraveile dans la riviere de
Gambie, dar 1 s limites de la conceffion de la
Compagnie, . rgée de eo Ñ:égres, & com-
rnandee par 'ean Porto, Portugais: nterga-
toIe dudit Porto, prêté pardevanitle.dit Bailif,
conten.ant q:u'il portoit fon chargement de Negres
apux U es du Cap-Verd ; qu'il a traité lefdits Né-
gres , de la cire & du morfil en Gambie; qu'il
avot été deux mois dans ladite riviere fans
0ierorir, fur l'avi.s quiavoté dozn, q.u
'des vaiffeaux Français 'attendoient & prênoient
les bâtimens négocian's fans peràiffion de Sa Ma-
jeté ; qu'i rav oit aucune com mfion, congé,
patente de fanté, ni autres femblables papiers
que ks gens de mer ont accou:uMé de por-
ter; & fur ce qu'il a été requis de figner le pro-
ces-verbal, a répondu qu'il fouffriroh plutôt
d'être brûlé que de figner' aucune chofe, de peur
de furprife, n'entendant point les affaires: 'autre
interrogatoire dudit jour, d'Antoing Macedo, de
Lisbonne , Mar chand, pafager trouvé fur ladire
prife, lequel a déclaté que ledit navire a de-
neuré deux mois dans la riviere de Ganibie
ap-deffu.s du Fort des Anglais, d'où il étoit fori
de peur d'êrre pris par les Français ; qu'il a né-
gocié audit lieu, le Capitaine & autres paffa-
gers ayant traité pour des peignes & auîres mar-
chandifes , plus de 60 pains de cire, des vivres
& du morfil: autre interrogatoire de Manuel
Dias & d'H onoré Cabufun , conforme à celui du-
dit Macedo: autre interrogatoire d'A ntonio Por-
to, frere dudit Capitaine & Contre-Maître du
navire pris, par lequel il a décaré qu'ils ont
été pris fortant de la riviere de Gambie; que
kdir avire étoit chargé de 2oo Négres qu'ils
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portoient aux Ifles du Cap-Verd, inq ou fix
quintaux de cire S: du morfil ; qu'ils n'avoienr
aucune commiffion ni patente, faifant le com.-
merce fans aveu ni permifion du Prince Ré
gent de Portugal; mais que ce voyage, comme
deux précédens, ont été pour des particuliers
Nègres defdites côtes, appellés Portugaii, &
quelques autres Négres de l'lfle de Saint-Yago ,
lefquels ont fait faire ces voyages de contre-
bande, en payant quelque droit à la Compagnie
Portugaife, de Guinée: autre interrogatoire du.i
nommé Ribero, de lfle de Saint-Yago ou Cap-
Verd, conforme à ceux ci-deffus; tous lefquels
depofans n'ont,voulu figner ledit procès-verbal
à l'exception dudit Dias, qui a fait fa marque, ne
fçachant écrire : inventaire des Négres & mar-
chandifes trouvés fur ledit navite: rapport fait
au Siege delA mirauté de Dieppe , par ledir la
Guiolle, à fon arrirée en France, le 26 Mars
1683, conforme au rapport fait à Gorée, ajou-
tant que ledit Daucour a renvoyé ledit navire
avec l'équipage aux Ifles du Cap-Verd , leur
ayant donné des vivres pour leur trajet, & fait
rendre leurs hardes;"que le Capitaine dudit na-
vire ne voulut s'y embarquer, de crainte que
les Gens de fon équipage ne le jétraffent à la
Mer, parce'qu'ils fe plaignoient qu'il les a*oit
trompés, & qu'il leur avoir fait entendre qu'il
avoit une commiiion, & que cependant il n'en
avoit aucune; que lui dépofant a chargé 207
Nègres provenant de ladite prife, & les a dé-
chargés à Saint-Criftophe & à Sainte-Croix: mé-
moire préfenté à Sa Majeflé par VEnvoyé de
Portugal, tendant à ce qu'il lui plaife faire
rendre & reftituer au Capitaine du navire pris

N égre m archgadifes de feoa chargemen.
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ou la valeur; ledit mémoire contenant que 1ei
Ordonnances fur le fait des prifes faites en Mer,
portent que lorfqu'un vaiffeau en prend un au-
tre, il doit le' mener ou l'envoyer , avec toute
fa charge, en quelqu'un des Ports de France,
avec quatre ou trois au moins des principaux
de l'équipage pris , afin de faire adjuger la pri-
fe,; à quoi le'fdits. de la Compagnie du Séné-
gal ont' tellement contrevenu , qu'ils ont tiré
dudit vaiffeau & pris toute la cargaifon , & 'ont
enfuite fait fortir en Mef, fans lefi, fans vituail-
les & les Portuaais en chemife, efpérant .de
les faire périr , & par-là de n'être repris du
pillage dudit Vaiffeau, ayant même retenu le
Pilote fous le prétexte de l'envoyer en France,
£e qui eh ju flifié par le procès verbal fait à
Saint-Yago, ....... parce que le foleil qu'ils
avoient fur la tête & le 'tems brouillé fur l'Ifte les
en empêcha, & qu'ils furent contraints de re-
lâcher à· Gambie pour faire de l'eau; qu'en
fiortant de Gambie, ils prirent chaffe d'un vaift
feau Français qui les prit & les mena à Gorée,
où étant interrogés, ils auroient répondu qu'ils
n'avoient point fait commerce à Gambie,
mnais à Cachau, &. que le navire appartenoit au
Gouverneur de Saint-Yago ; qu'on les avoit ren-
1%oyés après avoir pillé toutes leurs hardes,
fans Pilore, & avec un grand danger de leur
vie, ayant retenu Jean Porto malgré lu.i ; qu'on1
leur a -pris tous leurs papiers , même des Let-
tres pour le Prince de' Portugal, & les con-
noiffemens de leur chargement, & que les plus
intéreffés audit chargement étoit le Gouverneur
de Saint-Yago' & la Compagnie de Cachau ;
ajoutant ledit Envoyé, que lefdits de- la Com.-
pagnie du UnégaI ont envoyé le Pilots à la
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,Martinique, que les gens de lPéquipage du vaif.
Teau pris avoient des paffeports & autres pie-
ces qui, ont été fupprimées, & que les Négres
ont été vendus. vingt-cinq mille écus aux hies
de la Martinique; que quand même les Portu-
gais auroient fait comme-rce à Gambie, ce n'au-
roit été que dansla conceffion des A nglais , ce
que Sa M'ajefé n'a pas eu intention d'empêcher
,par fes Lettres atets d'établifement de la
Compagnie du Sénégal:imémoire- des intéreffés
au commerce 'd.u .énégal, fervant de réponfe à
celui dudit Envoyé de Portugal, contenant que
ledit procès verbal 'fai à Saint-Yago a été fait
par ordre du Gouverneur , à qui appartenoit
le chargement du vaiffeau pris, & que les té-
moins dépofent eux-mêmes qu'ils y avoient part ;
qu'aucun rie dit en quoi confifloit le charge-
gement, & qu'ils parlent tous par Pefimation
que le vaiffeau' pris ayant été trouvé F'en-
trée de la riviere de Gambie , le Capitaine dtu
Navire de la Compagniedu Sénégal n'a pu fe
difpenfer de le prendre , puifqu'il agiffoit, corr-
tre le privilege de ladite Compagnie; que s'il
étoit vrai que le vaiffeau pris revenoit de Ca-
chau, il ne fe pourroit faire qu'étant en vue
de Saint-Yago , il eût relâché pour Gambie,
éloignée de cent lieues; que leur vaiffeau ,n'a
pu emmener d'abord la prife en France-, ayant
été obligé d'e continuer fon voyage en Améri-
que,. pour y vendre les Négres qu'il avoit trai-'
tés à la côte d'Afriqtue.; & qu'à él'gard des
gens de I'équipage du vaiffeau pris, iI n'a, pt
s'en charger pour les mener en France 4 fan voya-
ge ayant duré un an depuis la prife faite : autre
rnemoire dudit Envoyé de Portugal, contenant
"que l'on doit ajouter foi à la dépofition de vingtb
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quatre témoins entendus dans le procês verbal
fait à Saint-Yago, & qu'on ne dbit s'arrêter aux
dépofitionrs, mentionnées au procès verbal fait à
Gorée, où il n'a été entendu, ue quatre Por-
tugais, de quarante qu'ils étoient dans le navire
pris , lefquels d'ailleurs n'ont point voulu fi-
gner , & que celui qui a fait ledit procs-ver-
bal oCI commis & eptieremènt dévoué à ladite
Compagnie du SanégaI ; qwe Iararque certaine
que les Portugais n'ont point trafiqué en Gam
bie , eft en ce que les Adrglais, qui ont mê-·

ie ntérêt que les Français d'empêcher le com-
nerce des Etrangers, ne fe font pas faifis de

Ieur vaifTeau & rnarchandifes ; & qu'à l'égard
des marchandifes dont ledit vaiffeau étoit char-
gé, elles .ont été prifes C Cachau ,'n'y enrayant
point d'autres à Cachau,. i dans toute la côte;
qu'il eft prouvé que le Capitaine dudit navire
Français retint- le liVe & le paffeport du Por-
tugais, loifqu'il lui fut préfenté ; & que quand
on ne s'en rapporteroit à la dép ofition des té-
moins entendus à Saint-Yago , il efi très-appa-rept que ceux qui ontpris le chargement du-
dit navire,. ont auffi rçtenu les papiers : co-
pie traduite dudit procès 'verbal fait à Sait-
Yago , au fujet de ladite prife: les Lettres d'é-
tabliffement de la Compagnie du Sénégal, &
tout ce qui a été produit pardevers Sa Majeflé,
tant par ledit Envoyé de Portugal , que les in-
téreffés au commmerce du Sénégal; & tout
confidéré , Le ROI étant en fon Confeil, a
déclaré & déclare de bonne prife les Né-
gres, marchandifes, agrès & apparaux prove-
rnant de la caravelle Portugaife la Ntre-Da-
;ne de Cmnception Saint Yeân-Baptiße ; a le tou
adjugé & adjuge aux Diredeurs de h Comrp
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gaie du Sénégal, à la réferve toutefois du dixie-
ne, ,ppartenan au feguieur Comte de V
nandois, Amiral de France, qui fera délivré

aujxI Receveurs de fes droirs , pour e& tenir
compte aux héritiers dudit feu fleur Comte de
Vermandois,; & en confirmant, les privileges &
conceffions accordés à ladite Compagaie par
les Edits & Lettres Patentes des mois de Mai
164, Juin 1679 & Juillet 168 1., a maintenu
& maintient les Direéteurs d'icelle aux droits
& permiflion de faire feu]s le commerce, à l'ex-
clufion de tous autres , dans les lieux de leurs
conceffions, & autres lieux à eux cédés par les
traités par eux faits avec les Rois iMaures ;
faifant défepfes à tous fes fujets & aux, étran-
gers, de faire le commerce auxdits lieux,* de-
puis Arguin jufques & compris la riviere de
Gambie, fous quelque prétexte que ce foit,
à l'exception toutefois des Anglais qui ont leur
établiffment dans ladite riviere de Gambie,.au
commerce defquels Sa Majeflé n'entend préju-
dicier. FAIT au Confeil d'Etat du Roi, Sa Ma-
jellé y étant, tenu à Verfailles le treizieme
jour de Décembre mil fix cent quatre-vingt-
this• Sign/, COLBERT.7ir/ de i'Isfiire d
la Companie des Indes.



ORDONNANCE DU ROI,
Qui défend le commerce avec les étrangers,

dans les fßes de l'Amérique occupees
par les Sujets de Sa Majejé.

Du i; Seprembre 1686.

DE lR 0 .
A MAJESTÉ ayant , par plufieurs Arrêts &c
Ordonnances , défendu le commerce avec les

étrangers dans les Ifles de 'Amérique occupées
par fes Sujets, & enjoint aux Lieutenans Géné-
raux , Commandans dans lefdires les , &
aux Gouverneurs particuliers & Intendans, par
fon Ordonnance du 'o Juin 167e , d'empê-
cher 'tous vaiffeaux & bâtimens étrangers d'a-
border dans les 'Ports & mouiller dans les rades
defdites Ifles , à peine de confifcation; enfem-
ble .à tous fes Sujets habitans efdites IMes, ou
faifant commerce., de recevoir aucunes' mar-
Chandifes ni vaiffe aux étrangers , ni avoir au-
cune correfpondance avec eux ,- fous les 'mni&
mes peines, &, de punition corporel1e en cas
de réc;idive : néanmoins Sadite Majeflé efn infor-
mée que les Capitaines & Propriétaires des vaif-
feaux Français qui chargent dans aucune def-
dses Mes, renverfent fur des vaiffeaux étran-
gers partie de leurs fucres & autres marchan-
difes dans les rades de l'Ifle Sain t-Crifiophe', d'où
ils tirent d'autres- fucres , pour en remplacer
la quantité contenue aux déclarations par eux
faites auxdite Ifles, miême que les Marchandii



Etrange. o~Français chargent diredement fur lefdits vaif-feaux étrangers, pour la facilité qu'ils trouvent
dans iefdites rades, & fous prétexte d'envoyer
lefdits fucres fur les vaiffeaux Français; même
que lefdits Capitaines, Maîtres de navires &Propriétaires · d'iceux , -pour mettre à couvertleurs fraudes, refufent de remettre, à leurarrivée en France, les déclarations de la quan-
tité des fucres & marchandifes qu'ils font obli-a
gés de faire aux Comnis ,du Domaine' defdites
.Ifles, afin de reconnoître & pouvoir vérifier enFrance, s'ils n'en ont point porté ou déchargéaux pays étrangers : à quoi étant néceffaire
de pourvoir , SADITE MAJESTÉ veut, queladire Ordonnance du zo Juin 1670 foit exécu-
tée felon- fa"forme & teneur,; & en outre , queles Capitaines & Maîtres des navires auxquelselle aura accordé la permilion d'y aller négo-cier èn vertu de fes paffeports, foient obligés
de repréfenter, à leur arrivée dans les Ports deFrance où ils doivent faire leur retour 'lescertificats de la quantité & qualité des fucres& marchandifes qu'ils auront déclarées avoiTchargé dans lefdites hiles , fignés par les Commisdu Domaine d'Occident établis en icelles, àpeine de 500 liv. d'amende, & de confifcation

-des marchandifes qu'ils auront po~rtées hors duRoyaume, ou renverfées fur des vaiffeaux étran,gers. Mande & ordonne Sadite ,Maje é afieur Comte de Blenac, Lieutenant Général defes Armées , Commandant dans lefdItes Ines, àl'Intendant & Gouverneurs particuliers d'icellesaux Officiers des Confeils fouverains y-établis,
aux Officiers dës Amirautés,, & à tous fes Off..ciers'& fujets qu'il appartiendra , tant efdites
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ver , chacun en droit foi, la préfente Ordon-
nance. FAIT à Verfailles, le treizieme jour de
Septembre mil fix cent quatre-vingt-fix Sign/,
LOUIS. Et plus bas, COLBERT. Jar S 'Jr-
~primé.

IRÉGLEMENT DU ROI,
Pour le Commerce des Ies & Colonies

Françaies de l'Amérique.
Du 27 Août 1C98.

D E P A'R L E R 0 I.

c' UR ce qui a été repréfenté à Sa Majeflé"
que les foins qu'elle a bien voulu fe don-

ner, depuis l'établiffement de la Compagnie des
Indes Occidentales , pour' attirer dans le Eoyau-
me tout le commerce des ies & Colonies Fran-
çaifes de l'Amérique, ont eu tour le fuccès qu'elle
pouvoit en attendre, jufques aux dernieres an-
nées de la guerre qui vient de finir ; que les
différens mouvemeris & dJfordres qu'elle· a cau-
fés, ont fait trouver aux étrangers )e moyen de
s'y introduire , en forte que la plupart des mar-
chandifes qui y ont été envoyées depuis la con-
-elufien de la paix, n'ont pu être vendues, &
les bâtimens Français ont été obligés d'y faire
un'féjour confidérable pour prendre leurs char-
gemens; &.Sa Majeflé connoiffant combien il
eft important de conferver en entier , dans la
main de fes Sujets, ce commerce & cette na-
vigation, elle a eftimé néceffaire de renouvel-
1er fes premiers ordres , en y ajoutant ceux
qu'lie jugé lçoj médiçl aux abus qui



Etrang r. .209s ry font gliés , & d'y datuer par le préfenc
Régleme r , ainîi qu'il enfuit.

ARTICLE PR M IER.

Les Poropriétaires des vaIdau & bfimeng
qui ,feront dei1s .pour les Iles Françaifes de1 Amr i que, ne pourront les y envoyer qu'après
e , avoir obtenu les paffeports de. Sa Majeflé,jui feront expédies lur les certificats de l'A mni
rauté , porran,t que les vaiireauxc font tuelle-
,Pent dans les Ports du Royaume, iefquels fe.

o envoys au Diredeur Général du commerce,
dtspaeports fernt ,n regiilrés, aux Sieges

d Amirauté d'où les vaiieaux auront à faire
leut départ , en dlonnan It par les Capitaines &
Ppprietaires caution ,"'qui fera reçue en pré&fence des Commis des cinq grofles Fermes, pour
J exécution des claufes & conditions qui y feront
ton telues pour te retour en France , g pour le
p.aiment des droits dans les lieux où ils fe,
ront leur décharge, conformiément' aux Régle,
aMens & aux baux des Fermes.

IP Veut Sa iajeflé que les paiTeports foientrepréfeiités à l'arrivé.e des vaiffeaux aux ies ,enfeinble les certificats des Officiers de l'Ami,
frauté & des Commis des cinq groffes Fermes, con,
tenant le lieu ou ils auront pris leurs charge,ýmens & les marchandifes qui les compofent ;.&
qu'à leur retour des Ifles les Capitaines rap-
portent pareillement , à leur arrivée dans les
Ports du Royaume , la déclaration qu'ils y au-
ront faite aux Commis des Fermes, de laquan.

tMé & qualité des fucres & autres marchandi-
fes qu'ils y auront chargées ; & en cas que les
fucres foient des efpeces . qu'il a éz perris ,
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par l'Arr8t du vingt Juin dernier, de tranf-
porter dans les pays étrangers d'Europe, &
qu'ils les y ayent en effet portés , ils repréfen-
teront en outre le certificat du Conful Fran-
çais dans le lieu où ils. auront abordé, danslequel la quantité &.qualité de'ceux qu'ils y
auront débités feront précifément *expliqués.

I I I. Veut Sa :Majeflé que ceux qu'on jufli-
1iera avoir. contrevenu aux artidles ci-deffus,
par leurs charte-parties , connoiffemens, ou .-
vres journaux , ou -qui ne repréfenteront point
lefdits paffeports & cericats, ou qui auront
pris quelques marchandifes dans les pays étran-
gers , pour les pogter aux ies, foient con-
damnés; fçavoir, les propriétaires en 30C0 liv.
d'amende & en la confifcátion des vaiffeaux &
marchandifes, & les Capitarines en 1OOo liv.
d'amende pour la preniere fois, & en fix mois
de prifon en cas de récidive, le tout applica-
ble un tiers au dénonciateur, un autre tiers à'
partager également entre le Gouverneur &'Lieu.'
tenant, Général des Ifles , & le Gouverneur par-
ticulier de celle- où les vaiffeaux auront abor-
dé, 'pour tous-ceux qui feront jugés aux·Ifles,
& le troifieme au Fermier du Domaine d'Occia
dent, dont il fera tenu d'employer la moitid
au profit des Hôpitaux, fuivant l'Ordonnance
de l'Intendant: & pour ceux qui feront jugés er
France, le fecond tiers fera applicable au pro:.
Et de Sa Majefé, & le troifieme à celui des
Fermiers Généraux des cinq groffes Fermes.I V. Fait Sa Majefé défenfes à tous Mar-
chands &. Propriétaires des Vaiffeaux bâtis dans
les ifles Françaifes de l'Amérique & dans la nou-
velle- France., de trafiquer dans les pays étran-
gers, ni même de prêter leurs noms aux étran-



gers, pour faire leur commerce dans Péten-
due defdites Ifles ; voulant Sa Majefié que les
Capitaines & Propriétaires de ceux qui y char-
geront pour venir en France ou aller dans quel-
qu'autre Colonie , donnent caution au Come
mis des Fermes , pardevant le Juge ordinaire ,
qu'ils aborderont dans l'un des Ports de fon
obéiffance, & y déchargeront leurs marchandi-
fes , dont ils apporteront à leur r.et6ur des
-certificats des Officiers de l'Amirauté , ou des
Juges.ordinaires & des Commis des Fermes, à
peine pour le tout de, confifcation des vaiffeaux
& des marcliandifes, & de -cinq cens livres
d'amende , payable, tant par les propriétaires
que par les cautions, applicable un tiers-au dé,
nonciateur , un tiers aux Fermiers des cinq
groffes Ferme.s , &,le troifieme au Gouverneur
& Lieutenant Général, au Gouverneur particu-
lier de l'Ile où les vaiffeaux' Nauront été. fai.
fis-, & aux Hôpitaux , par portion égale.

V. Sa Alajefté fait pareillement défenfes à
tous étrangers , d'aborder avec leurs vaiffeaux
& autres bâtimens dans les ports & rades des
ifles Françaifes & de naviger aux environs d'i-
celles; enfembleaux Gouverneurs, Comman-
dans & Officiers de les y recevoir , ni fouffrir,.
pour quelque caufe & fous quelque prétexte que
ce foit, qu'il en foit déchargé ni rechargé au-
cunes marchandifes , à peine de confifcation&
de fix mois de prifon contre les Capitaines ou
Maîtres & leurs équipages; & contre les Offi_
ciers, de défobéiffance, & d'être punis comme
réfra&aires aux ordres de Sa Majeflé ; & à 'ée.
gard des habitans qui auront reçu des marchan-
difes des étrangers, ou entretenu correfpondance
avec eux pour raifon de ce commerce , ils
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feront condamnes en 2oco liv. d'amende & 1ix
nois de prifon pour la premiere fois, & aux

Galeres pour trois ans en cas de récidive. Ceux
qui auront aidé à les tranfpor ter , qui les auront
cachées, ou donné facilité, en quelqu e maniere
que ce fait, aux Galeres pour trois ans, & les
marehandifes confifquées, foit qu'elles foient en-
t-ye les tmains des habitans auxquels elles au-
Yont érg.adreffées, ou en celles de ceux qui les
auront achetées d'eux, qui feront en outre cGn-
'amnés encoo liv. d'atnende, fion trouve quel-
,que preuve qu'ils en ayent eu. connoiffance; en-
Joignant Sa Majeflé très-expreffément à l'Inten-daat des Ifles de tenir la main à l'exécution de
ce que deffus, & de faire pourfuivre tous ceux
qui lui feront dén.oncés avoir part & être .entrés
dans ce commerce, à peine d'en répondre. Vou-
Jant qu'à cet effet il lui foit prêté main-forte
par tous Commandans, & établi des corps de
garde dans les tems& les lieux qui conviendrontrou.res les fois qu'il le demandera; & en cas qu'il
y ait quelque découverte ou faifie faite par les
foldats ils en feront récompenfés, ainfi qu'il
fera juge a propos par le Gouverneur Général
& i'Intendant, furce qui en proviendra.

V I. Les bâtimens étrangers pris en mer, & les
archandifesde leurs chargemens, feront parta-

gées après que la confifcation en aura été or-
.donnée ;fçavoir, un dixiemeà celui quVcom-
mandera le vaiffeau qui aura- fait la prife, un
autre dixieme à celui qui commandera l'Ffca-
dre , en cas qu'il y en-ait une alors dans les Iles,
un autre au Lieutenant Genéral defdites Hies, &
le furplus, moitié aux équipages des vaiffeaux,
& l'autre moitié aux Hôpitaux.

V I I. Les muarchandifes étrangeres qui feront
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trouvées à terre, enfemble les amendes, feront
partagées pareillement. après; le jugement ; fça.
voir, un, tiers au dénonciateur, un-autre-au Gou..
verneur & Lieutenant Général & Gouverneur
particulieî de l'Ifie où la fraude aura été comw
mife, & le troifßeme au Fermier du. Domaine.
d'Occident & aux. Hôpitaux, par moitié.

VIII. Les. bâtimens Français des- Ifles, ot
ceux venant du Royaurie , qui- auront chargé des.
marchandifes des. Ifles, pour les porter dans les
Pays voifins. appartenant aux étrangers , ou
qui, en auront apporté, feront pareillement conw-
fifqués , U les Propriétaires condamnés-en i.oo
liv. d'amende & en en fix mois de prifon pour
la premiere fois, &aux Galeres pour trois- ans
en cas: de récidive, & les Capitaines & Mat-a
tres dese bâtimens aux Galeres pour pareil tems.

I X. Fait Sa Majefté- très-expreffes inhibitions
& défenfes,à tous Capitaines-,& autrest Officiers
commandant fes vaiffeaux de guerre, frégates 8c
autres bâtimens, ou qui y fervent-, de pren-
dre ni recevoir fur. leurs bords aucunes mar-
chandifes, pour quelque caufe & fous: quelque
prétexte que ce puiffe être, foit lorfqu'ils par-
tent' des Ports du Royaume ,-ou lorfqu'ils y re-
tournent,- ni faire aucun commerce aux ifles di-'
retement nii indireaement', à peine de perdre
les, appointemens qui leur, feront dûs pour lors
& d'être caffés; & contre lés Marchands , tant
du Royaume que des Ifies, qui leur auront prê-^
té leurs noms, de 300 liv. d'amende, voulant
que- tutes les tnarchandifes--qui, fe trouveront
dans lefdits vaiffeaux foient faifies & confqiuées
k fon -profit.

X. Fait pareillement Sa' Majeflé défenfes aux
Capitaities & Officiers-, de faire- débarquer au-
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cune chofe des vaiffeaux & bâtimens qu'ils con,
nandent, lors de leur arrivée dans les rades

~qu'ils n'aient été vifités par les Intendans ou
Commiffaires Généraux des Ports où ils de-
vront défarmer, ou par les Commiffaires or-
dinaires de la Marine , envoyés à cet effet par
les Intendans ,.à peine de caffation. Et à l'égard
des Maîtres & Patrons de barques & autres bâti-
mens qui auront reçu & tranfporté les marchan-
difes fortant defdits vaiffeaux, ils feront con-
damnés en oo liv. d'amende, & leurs bâtimens
confifqués, & les Officiers, Mariniers, Matelots &
Soldats qui auront aidé au débarquement, pri-
vés de leur folde.

X I. Lês dénonciateurs qui auront fourni des
preuves fuflifantes de la contravention-à ce qui
ef ci-deffus ordonné de la part, des Capitaines
& Officiers des vaiffeaux, feront payés de. la
fomme de.,ieoo liv. par le Tréforier Général
de la Marine, fur les Ordonnances des Inten-
dans; & en outre, s'ils font Matelots, ils fe-
ront exempts du fervice des claffes; & en cas
qu'ils foient Soldats, ils auront leur congé.

.X I L. Veut Sa Majefié qu'au furplusles Ar-
rets & Ordonnances rendus fur le commerce'des
Ifles', foient exécutes felon leur forme & teneur,
en ce qui n'eft point contraire au préfent Ré.
glement, qu'elle enjoint au Gouverneur & Lieu-
tenant Général &.Intendant defdites Ifles, aux
Gouverneurs particuliers d'icelles , aux. Inten,
dans de la Marine, & aux Officiers de l'Ami..
rauté, de faire exécuter chacun en droit-foi,.
publier &. afficher par-tout où befoin fera,
a ce qu'aucun n'en prétende caufe d'ignorance.
FAIT à Marlyle 20 Août 1698. Signé, LOUIS.
Et fl4s bas,, PJiLYP.AUX, Sur I'Imprim.
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DÉCLARATION DU ROI,
Qi interprête l'article XXJI. de l'Edit

du moisdA ril 1717.
Donnée à Paris le 14 Mars 172zL OUIS, parI la grace de Dieu, 'Roi

France & de Navarre : A tous ceux qui
ces préfentes Lettres verront, SALuT. Par Par
ticle XXVI. (a) de nos Lettres Patentes du
mois d'Avril 1717, portant réglement pour le
commerce des ,ies & Colonies Françaifes, nous
avons trés-expreffément défendu aux habitans
*defdites Ifles & Colonies, '& aux Négocians de
notre Royame , de tranfporter dans les Pays
étrangers, ou dans les Ifles.étrangeres voifines
defdites Colonies, par des vaifféaux Français
ou étrangers, aucunes marchandifes du cru des.lnhes Françaifes , à peine de confifcation des vaif-
feaux & marchandifes, & de îooo liv. d'a-
*mende, & encore à peine contre les Capitaines
& Maîtres des bâtimens, de répondre en leur
propre & privés noms defdites confifcation &
amende, de prifon pendant un an ,' & d'être dé-
clarés incapables de commander , ni de fervir
en qualité d'Officier fur aucun bâtiment-; à l'effet
de quoi les Capitaines font tenus de repréfen-.
ter., leur arrivée en France, un étatfigné des
Commis du Domaine d'Occident, des Iarchan-
difes qu'ils ont chargées auxdites ies & Colo-.
nies.Quoique la derniere difpofition dudit ati-
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ce fcît efrentielle, & la plus grande fureté
qui puffe être prife contre le commerce tran-ger, pIr la vérification qui doit être faite des
marchandiks ål'arrive des vaifVéauxen Frandefur letat du chargement fait aux Ifles, cepen
dant nous fmnes informés que la plupart desAlaîrres des bâtimens revenant des ies fe fontdifpenfés -de rapporter aucun état de charge-
ment dans la forme prefrire & que les Com-
mis de nos Fermes dans les Ports de Fratice
ne peuvent les y affujettir, ni procéder fuirement contr'eux , dans, la crainte. que les Jugesn.y ayent aucun égard , fous prétexte que le-
dit article XXVI. du Réglement de, 717 Re
prononce aucune peine contre ceux qui feronten défaut de rapport-er ledit état- fgné des-Com-mis du Domaine d'Occident aux Mes; & Coloniesfrançaifes, mais feulement contre ceux qui font lecommerce étranger , ce qui rerid-les défenfes dece commerce illufoires, par l'impoifibilité dereconnoître' en France fitoutes les marchan-difes qui ont été chargées aux les font fidélement rapportées-dans les Ports du retour, & s'iln en a -point été déchargé dans les Pays étran-.gers. C'ef: à, quoi nous avoris eflimé néceffaire deremedier , 'par une difpofit-ion qui déclare lespeines prononcées par ledit Réglement de 171-7;,contre les Maîtres des- bâtimens-. qui feroientle commerce étranger, également encourues parceux qui feroient en défaut de-rapporter leuretat de chargement figné -des Commis des ies& Coloties Franiçaifes,. avec d'autant plus dejuflice, que cette regle étant de facile exécu-tion,& d'ailleurs néceffaire pour-affurer la percep-tion de nos droits, tant aux iles qu'en France,les Maîtres des btnimens- n'ont pu- s'en4cart'er,

que



Ergr 1.7que-ns la vte de faire un comm'erte très-pé.judiciabJe au bien de notre Etar, de frauderen
Mme tems nos droits, &·de fe foufraite aux
peines uroient néritées par une double.contravention. A CErS CAUSES,' & autres a ce
nous mouvant, de l'avis de notre très-cher &tres-amé oncle le Duc d'Orléanss Régent; de
notre tres-cher & très-amé oncle le Duc de
Chartres, premier Prince de notre fang; denotre tres-cher & très-amé coufin le Duc de
BotLrbon; de notre très-cher -& très-amé coufia
le Comre de Charollois; de notre très-cher &très-armé coufi' le Prince de Conti, Prince de no-tre fang-; de notre très-cher '& très-a'mné oncle le.Cornte de Touloufe , Prince Iégitimé & au-
tres Grands & Notables Perfonnages de nom.tre Royaume, & de notre certaine fcience
pleine puiffance & autorié Royale, nous avon
par ces préfentes fIgnées de notre main, dit
latué & ordonné, difons, riatuons & ordonnons, voulons & nous plait que 'artcle XXVr.

de nos Lettres Parentes du mois d'Avril 1 17foit. exécuté felon fa forme & teneur; & eaconféquence, que les Maîtres des bâtimens reve-nIant des Ifes & Colonies Françaifes, foient te-
nus de repréfenter à leur arrivée en France utn
état figné & certifié des Commis du Domained Occident, des marchandifes qu'ils auront char-gées auxditei fles & Colonies. Ordonnons uefaute par lefdits Ma2tres de remettre, dans les
24 heures de leur arrivée dans les Ports de France%aux Commis des bureaux de hos Fermes, edit
etat de chargement, ou faute de rapporter les
marchandifes conformes audit état, fuivant la vér&iCtion qui en fera faitepar lefdits Commis
ils foient réputés avoir fait commerce des mare

K
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ciiandifes def'dtes fles -avec fétranger & e
confjquence, que les vailfeaux & marchandifes
foiert confifqués, les Propriétaires defdites mar-
dhandifes, & les Capitaines & Maîtres defdits bâ-
tinens*condaminés folidairement en l'amende de
7000 liv.-& autres peines portées par ledit Ar-
ticle XXVI. de nos Lettres Patentes du mois d'A-
vril 1717. SI DONNONS EN MANDEMÉNT

n -os amés & féaux les Gens tenant notre Cour
ce Parlement à Rennes, que ces préfentes ils
aient faire lire , publier &.regifrer, &,le con-
ue u en icelles garder, obferver & exécuter fe-
lon leur fdrme & teneur, nonobflant tous Edits,
péclarations, Réglemens., Arrêts& aur-es cho-
fes à ce contraires , auxquels nous avons dérogé
& dérogeorns par ces préfentes , aux copies defý
quelles, col!ationnées par l'un de nos amés &T
féaux Confeillers-Secretaires , voulons que -foi
foit ajoutée comme à Poriginal :-Car tel efi notre
piaifir.'En témoin de quoi nous avons fait met-
tre notre fcei à cefdites préfentes. DoNNÉ à
Paris, le quatorzieme jour de Mars, Pan de
grace mil fept cent vingt-deux , & dé notre re-
gne le feptiem e. Signé, LOUIS. Ef^plus bas
par le Roi , le Duc d'Oriéans, Régent, pré
fent. Signé, PH.ELYPEA'UX. Vu au Confeil
1,E PELLETIER 'DE LA HoUSSAYE. Et fcellé dLi
grand fceau de cire jaune.

Lue & publiée ' l'Audience pubique de la
Cour , & enre'gißlrée au Greffe' d'iclle , oui &
e requérant le Procureur-Gené?adù R oi , povr

avoir effet'fuivant la "Volonté de Sa IMajeJé. Fait
en Parlementa Renner, k i Jn 72'. Signé
C. M. PICQUET, Sur l'Imprim
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ARR E ST
DU CONSEIL D'ÉTA T DU ROI
Qui permet aux Négocians Français fe.

lement, de porter en droiture des Ifleî
Franafes de l' Ameriquel, dans les Portsd'Epagne, toutes f]rtes de marchandi-
fes du cru defdites flqes à l'exception des
fucres bruts.

Du 27 Janvier 1726.
EÈxtrait der Regifires du- Confeil d'Eta,

E ROI voulant favorifer de plus en plusle ·commerce des Ifes Françaifes de e'Amé-rique, fe feroit fait repréfenter en fon Cog.
feil l'Arrêt du 2o Juin 1698 & les Lettres Pa-tentes du mois d'Avril 177, portant régl.
ment pour le commerce des Colonies França.
fes. Et Sa Majeflé ayant jugé convenable abien & à l'avantage defdites Colonies, de per-mettre le tranfport des fucres & autres mari
chandifes du .cru defdites Ifles Françaifes ,direéaement dans les Ports d'fpagne; oui lerapport du fleur Dodun , Confeiller ordinaire aiu
Confeil Royal, Contrôleur Général des Finan-
ces , SA MAJESTE étant en fon Confeil a
permis & permet aux Négocians Français , deporter en droiture des ifles Françaifes de l'A-
merique dans les Ports d'Efpagne, les fucres detoutes efpeces , à l'exception néanmoins des fu.'cres bruts, enfemble toutes les autres marchan-

X
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difes du cru des Ifles Françaifes de l'Amérique s
dérogeant à cet effet aux Articles11. & XXVI
des Lettres Patentes du mois d'Avril 1717, ett
faveur des Négocians du Royaume feulement,
fans que la préfente permiffion puiffe avoir lieu

pour les habitatis des Ifles & Colonies Françai-
Tes. Veut Sa Majeflé , que les navires Fran..
çais qui auront tranfporté des marchandifes di-

A renement des Ifles en Efpagrie, foient, tenus de
Tevenir dans les ports de .France d'où ils fe-
ront partis, fous·les peines portées par l'Arri-
-cle*Il des Lettres Patentes de 1717. Veut auffi
&a Majeté, que les Négocians Français qui
auront fait ce commerce, foient tenus de rap-e
porter à leu"r retour en France Pétat des mar-
chandifes qu'ils auront chargées aux Ifles , cer-
tifié par les principaux :E.m.plIoyés des Fermes,
& en outre l'état du déchargement :fait en Ef-
pagne , certifié par le Conful de France, fur la
vérification defquels états certifnés , les droits du
Domaine d'Occident feront acquittés. Et fera le
préfent Arrêt lu , -publié ;& affiché par-tout
où befdin fera ,:pour etre exécutéfelon faforme
& teneur , jufqu'à ce qu'autrement par Sa Ma-
jefté en ait été crdonné. FAIT au Confeil d'E-

,tat du Roi, Sa Majeflé y étant, teriu à Mar-
]y, le vingt-feptieme jour de Janvier mil fept
cent vingt-£x. Sign/, PHELYPEAUX, Sur NI-
grir4i,
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EDT D V R OI
Concernant le commerce étranger aux Iße#

& Colonies de. l'Amérique.

Donné à. Fontainebleau au mois "Olo6re 17

» ouI ,s par', la, grace de Dieu,, Roi de-I France &de Navarre : A tous préfens &
a venir , SALUT. Les fOinIs que le feu Roi nom
tre très-honoré Seigneur & Bïfayeul , s enI doti
né pour l'augmentation de nos fles & Colo
nies-, ceux que nous, avons pris à fon exemq
ple depuis notre avénement à la Couronne ,

les dépenfes qui ont été faites, & celles que nous
faifons annuellement pour ces Ilies & Colo-
ies , ont eu p-our objet le maint w la fu-

reté defdites.Ifles & Golonies, l'aug tion de
i navigation & da commnjerce de-noi fc4tyrn soe
vues ont eu k fbccès que nous pouvions en
awtendre. Nos Ifles & ColoIies confdérablement
augmentées, font en état de fouterir une na
vigation & un commerce confidérable, par la
confommation & le débit des Négres, denrées
& marchan'difes qui leur font' portées par les
vaiffeaux de nos fujets , & par les chargemens-
des fucres-, cacaos, cotons, indigos & autres
produaions. defdites. Ifles & Colonies qu'ils y
prennent en échange pour les porter dans les
Ports de notre Royaume : mais nous avons été,
informé qu'il fe feroit introduit un commerce
frauduleux , d'autant plus préjudiciable, qu'ou
tre qu'il diminue la navigation & le commerce
4e.aos.fujets:, il pourroit être dans la fuite d'une

K iij
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dangereufe conféquence au maintien de nofdites
lies & Colonies ; les jufles mefures que nous
prenons pour qu'il leur foitfourni de France &
de nos autres Colonies, les Négres , les den-
lees' & marchandifes dont elles peuvent avoir
b'efoin , la proteaion que nous devons au
commerce de nos fujets, nousont déterminé de
:fixer, par une loi certaine, des précautions fuffi-
fantes pour faire ceffer le commerce fraudu-
Jeux , & des peines féveres contre ceux qui tom-
beront dans la contravention-i. A CES CAUSES
& autres à ce Nous mouvant, de l'avis de no.
tre Coneil, & de notre certaine fcience , pleine
puiffance & autorité royale, nous avons par ces
préfentes , fnées de notre main, dit, fiatué &
o rdonné, difons flatuons & ordonnons, qu'il
ne foit reçu dans les Colonies founifes à notre
obffa que les Négres ,. effets, denrées &
marchand ds qui feront portés par des navires ou
autres b Vns de mer FraNçais, qui auront pris
leur chargement dans les Ports de notre hoyau-
me ou dans nofdires Colonies, & qui appartien-
dront à nos fujets nés dans notre Royaume, ou
dans lefdites Colonies; & en conféquence, vou-
Ions & nous plaît ce qui fuit.

T I T R E P R EM 1 E R.

Des vaieax faifant le commerce etranger.

ARTICLE PREMIE R.

Défendons à.tous nos fujets nés dans notre
Royaume & dans les Colonies foumifes à notre
obéiffance , de faire venir des Pays étrangers
& Coionies étrangeres , aucuns Négres , effets,
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-denrées & tnarchandifes , pour être introduitq
dans nofdites Colonies, à l'exception néanmoiris
des chairs falées d'irlande , qui feron t portées
par des Navires Français , qui auront pris leur

* chargerment dans les Ports du Royaume, le tou
à peine de confifcation des bâtimens de mer qu
feront ledit commerce & de leur chargement'
& deco liv. d'amende contre [e Capitaine q;i
fera en outre condamn· à trois ans de galeres.

I 1. Défendons fous les mêmes peines à nof-
dits fujets, de faire fortirde notdites hes & Co-
lonies aucuns Négres effets, denrées & rnar-
chandifes, pour être envoyés dans les Pays étran-
gers & Colon ies éarangeres periettons néana%
moins aux Négocians Erançais de potter en
droiture de nos lies de è'Amérique dans os
Ports d'Efpagne , ils fucres de toures efpeces ,
à l'exception des fucres bruts, enfembiie roim-
tes les autres marchandifes du cru dedites i1es,
conformément à ce qui eft r'glé pat l'Arrêt ce
notre Confei du 27 Janvier 176.

1 I I Les étrangers ne pourront aborder avec
leurs vaiffeaux , o'u autres bâtimens, dans s
Forts, anfes & rades de nos fles & Colonies ,
même dans nos Hiles inhabitées , ni naviguer à
une lieue autour d'icelles Iles & Colonies, à peine
de confiîcation de leurs vaiffeaux & autres bI-
timens , enfemble du chargement & de ico
liv. d'ame4nde, qui fera payée fulidairement par
le Capitaine & les gens de l'équipage.

IV. Ordonnons à tous nos Offlciers, Capitai..
nes commandans de nos vaiffeaux, de courre fur
les vaiffeaux & autres bâtimens de mer étrangers
qu'ils pourront trouver dans lefdits parages,même
fur ceux appartenans à nos fujets faifant le corme-

-,merce écianger , de les réduire par la force dds
K iv
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armes, & de les amener dans IIfle la plus pro.haine du J ieu ou la prife aura été faite.

V. Permettons auffi à tous nos fujets de faire
auffi la courfe fur lefdits vaiffaux & autres bâ-timens étrangers , & fur, ceux appartenans à.nos fujetsfaifan t lecommerce étranger.; & vou-°.ns qu alPavenir il foit inféré dans les com-
mi s os en guerre & marcáandife, qui feront.connees par l'Ariral de France, que ceux qui.en feront porteurs pourront courir fur les vaif-
feaux & autres bâtimens. de mer qui fe trou*
veront dans le cas fufdit, les réduire par la,for ce des armes, les prendre & amener dans 'ifl
la plus ,prochaIne du lieu où la prife aura étéfaite; lefquelles commiffions. ne. pourront leur-être délivrées qu'après avoir donné caution, de-,1nme que S'ils armoient en guerre.

VI Les prifes aini faites , foit par nos vaif-feaux ou par ceux de nos fujets., feron t-inflrui,.
tes ugées par les. Oficiers de 1?Amirauté•
conform~een aux ordonnances & réglemens renm
dus a ce fuet, fauf l'appel au. Confeil fupé.rieur de P'fle ou Colonie où la prife aura ét.jugee, excepté en tems de guerre, que les pro-ceduLres des prifts faites fur la nation avec la»
quelle nous ferons en guerre , feront envoyées.
&LI Secretaire général de la Marine, pour êtrejugées par 'Amiral , ainfi qu'il el. accoutu-
me. Et il appartiendra, fur les. prifes qui feront-déclarees bonnes., le dixieme i l'Amiral, con-formément à POrdonnance de 168i.

V il. Le produit des prifes faites. par-nos vaif.
feaux , fera partéag, après le dixieme de PA-
rniral déduit; fçavoir, un dixieme à celui qui.
commandera le vaiffeau qui aura fait la. prifeî
un dixieme à celui qui com~mauidera l'EScadte



Etranger. :ndre, s'il y en a une,, un dixieme, au Gou-
verneur notre Lieutenant' général de la Colo.
rie où la prife fera cotidite., un autre dixie-M

me à l'Intendant, & le furplus,, moitié aux équi
pages des vaiffeaux-, l'autre moitié fera mife en
dépôt entre les mains des Commis du Tré-
forier de la Marine dans ladite Colonie , pour
être employée, fuivant les ordres que nous ea-
donnerons*, foit à l'entretien ou augmentation.
des hôpitaux ., bâtimens , batteries & autres Ou*
vrages néceffaires efdites Colonies.

V I II. Les prifes equi feront faites par les vai'
féaux de nos fujets , feront' adjugées à celui,
qui les aura:faites, fauf le. dixieme de l'Ami.'
ral ; & furiè furplus du produit, il en fera 1et
vé le cinquieme,, dontIa nioitié fera mife en dé
pôt entre les mains du Commis.-du Tréforierde
la Marine dans les Colonies, pour tre emý
pjoyée, fuivant nos ordres-, foit à l entretiz.,
ou augmentation des hôpitaux, bâtimrenf, bat.
teries & autres ouvrages néceffaires efdites Co.
Iónies, & l'autre moitié fera partagée, les deux
tier3 au Gouverneur notre Lieutenant Général,
& l'autre tiers à l'Itendant de.la Colonie où
le vaiffeau preneut aura fait fon armement. EÉ-
à l'égard des prifes qui feront faites par les
vaiffeauxî qui auront été armés en France , a'.k
dite moitié fera partagée, comme il eft dit ci.'-
d-efùs, entre le Gouverneur notre Lieutenant.:
Général, & l'Intendant'de la Colonie-où.la pi!a
fe aura été conduite.

I X Les Gouverneurs particuliers -des Colos-
nies de Cayenne, de la: Guadeloupe & de 'fle
Royale , jouiront , pour les prifes qui fercnz
cbnduites efdites Colonies., foit par nos vaiffeau:t
orgpaLCceurL deinos . fuj9ts , arm~és endane
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ou dans lefdites Colonies , des parts attribuées.
par les articles VII & V III des préfentes au
Gouverneur notre Lig;utenanrt Général; & pa-
reillement les Commiffaires ordonnateurs defdi-

ten dan t.
X. Ordonnons à tous les Officiers de nos trou-

pes ou de milices, commandant dans les diffé-
rens quartiers de nos Colonies, mêiu aux Ca-
pitaines de milice dans leurs quartiers , d'en-
voyer arrêter les bâtimens étrangers qui fe trou-M
Veront dans les Ports, anfes & rades de leur
4lftria, & les bâtimens Français y faifant le
commerce étranger. Et fur lefdits bâtimens ainfi
pris, il appaxtiendra le dixieme à4'Amiral, &
du furplus il en appartiendra le tiers à VOfficier
qui aura cavoyé faire la prife, un autre tiers
qui fera partagé par moitié entre celui qui
e ntnandera le détachement & les foldats ou
habitas qui l'auront compofé. & le renlant fe-.
ra mis en dépôt entre les mains du Commis du
Tréfoîier de la' 'Varine, pour être employé, fui-n,
vant nos ordres, fo.it à l'entretien ou augmen-
zation des hôpitaux, ba tinns , batteries ou au-
tres ouvrages néceffaires efdigs Colonies.

X1. Les vaiffeaux our-autres bâtimens étran-
gers, foit de guere ou marchands, qui par
rempête ou autres befoins preffans , feront obli«ý
gs de relâcher dans nos Colonies , ne pour-
ront, à peine de confifcation des bâtimens mar-
chalids & de leurs cargailons , mouiller que dans
les Ports ou rades des lieux où nous avons des
garniIons 3. fçavoir dans PI'fle de la Martinique,
au Fort -Royal , au B:urg Saint-Pierre & à la Tri-
nité; dans Pifle de. la Guadeloupe , à la rade
d a la ffe-Texre, au1 petit Cul-de-fac, &
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Fort-Louis ; à la Grenade, dans le principal
Port , auffi-bien qu'à Marie-Galante &, dans
lfle de Saint-Domingue , au. petit Goave, à

Léogane, à Saint-Louis,- à Saint-Marc, au Port-
-de-Paix & au.Cap-Français ; auxquels lieux is
-ne pourront être arrêtés , pourvu qWHs jufli-
Ment que leur eefiination ni eur chargement
,n'étoient point pour nofdites Colonies; & il
leur fera, en ce cas .donrné tous les fecours &
aIli,.iance dont ils pourront. avoir befoin. Ordon-
nons au Gouverneur notre Lieutenant Général
ou autre Officier commandant , d'envoyer furie
champ un détachement de quatre foldats& un

'Sergent à bord defdits vaiffeaux & autres bâ-
ilnens, avec ordre d'empêcher l'embarquement

& le débarquement d'aucuns Négres, effets,
denrées &marchandifes , pour giàelque caufe &
fous quelqué prét.exte que ce foit, lequel dé--

-tachement demeurera à bord defdits vaiffeaux
& autres bâtimens,. aux dépens des Propriétaii
res d'icew,:tant qu'ils reieront dans les Ports
.& rades de nosColonies,.

X I I. Les Capitaines-defdits-vaiffeaux & au-
tres- bâtimens: ainfi relâchés., qui auront befoia.

-de vivres, agrès ou autres unten:1es, pour
-pouvoir continuer leur naviga.tion, feront tens
de demander permiition au Gouverneur notre-

,Lie tenant Général ou Commandant en fon ab-,
>-fence & à ntendant ,.de les, embarquer ; la-
-quelle permitlion ne pourra leur être accordée'
e u après que leur dQmande- aura été communi-
quée au Dire&eur du Domaine:, & débattue par
lui ,, s'il y a lieu: & il fera rendu. par lefdits
Gouverneur notre Lieutenant Génér al ou Com-
-ýmarîdant en fon abfence & Intesdant--, une Oi
donance. pouartt ladile permigion.; & ea..ca

K jv
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que dans les débars du Diredeur du Domaine

y eût de fa part.oppofition à ladite permiýf«.
.fIon, fes motifs,..ainfi que ceux.du .Gouverneur
notre Lieutenant Généra! ou Commandant en,_:.fon abfence &..de l'intendant., feront rédigés.
dans un procès verbaLfigné d'eux., lequel .e-
ra voye , avec copie de lait.e Ord-onnace.,
au Secretaite d'Etat ayant le département de:la Marine, pour nous en rendre compte : You-
Jons cep.endant. que ladit.e...Ordonnance fvit exé
;cutee par provifion.

'X t I. S'il eft abfolument néceffaire pour le
,radoub oiicarene des bâtirmens étrangers ainfirelâchés, de débarquer leurs effets, denrées &
:marchandifes les Capitaines ..d'iceux feront te..
n ?us d'en demander permiflion. au, Gouverneur.
notre Lieutenant Général ou Commandant enIon abfence, & à 'Intendant, laquelle perm.
-inimlion ne pourra pareillement leureAtre aecor
dee qu'après. que leur demande aura.été com-n
nuniquée au Diredeur du Domaine ,*& débat.

tue par lui, s'il y a. lieu; &s il fera aufi rendu
par lefdits Gouverneur, notre Lieutenant Gé

eéral ou Com;mandant-en fon abfence & Ir.-tendant, une Ordonnance por.tant ladite per-
zàifnion. Et en. cas que dans les., débats du Di-reJaeur du., Domaine· - y ait eu de fa part op-*
pofition:à lad te perrmiflibn, fes motifs , ainfiýque
-ceux du Gouverneur notre Lieutenant Géné.
ral ou Comrmandant en fon abfence &- de l'in-rndant, feront rédigés dans un Procès. verbalfigné d'eux, lequel. fera. envoyé, avec, copiede ladite Ordonnance, au Secretaire d'Etat ayani
le déparrement de la Marine:, pour nous en re-n.
dre compte. Voulons que ladite Ordonnance
:fj ex4cutée par plovion &-:qu'ea cas de



Zirassgeré z.debargezemeti- defdits effets, den.e- & mar
chandifes, il foit fait procès, verbal en pré--
fence du Direde.ur du Domaine·i contenant la.
quantité &. la qualité des marchandifes qui fe--ront débarquées, ligné du Capitaine du navire
& de l'Ecri:vaià ou. FaIdeur, & dudit Diredeur
du Domaine..; duquel procès verbal -copie fera
envoyée au Secretaite d'Etat ayant le dépar-tIement de la Marine; que ledit Gouverneur

'notre Lieutenanr-Généra ou le. Commandant-
en fonr abfence , faffe établir une femninelle à.
la porte du magafin dans lequeI 'f.ront dépo-
lés- lefdits effets, denrées & marchandifes, pour:empecher qu'il n'en foit rien tiré., pour être inam-
troduit &. vendu. dans lefdites. Colonies, & ce--pendant tout le tems que lefdits effets , den-ffl
re-es &. marchan-difes refieront dans- ledit maga
fin , lequel -fera fermé à, trois ferrures, dont-:
-une des clefs fera remifeà lintendant, une au-
tre au Direaeur du Domaine-, 8 la troifdemeau Capitaine ou Maître.du navire. Voulons-aui

.tqu'en cas qu'il foit débarqué des Négres , il-en foit -dreffé un rôle où, ils foient exa&e.ment-
fignals, qu'ils. fôent remis ens fequefire entre..les mains de. quelque -perfonne folvable, pour
les repréfenter lors du rechargement du navire oubâtiment -d'où.ils aurot-été débarqués; & qu'au
défaut d'un fequertre, le Capitaine donne au-h-as,. dudir rôleë-fa foumifion de- les-repréfen-
ter lors du rechargemenr du navire, fans quill

-pPiffe en-être di-rait aucun -par vente ou au--
trement, le tout à peine de confifcation de la
valeur defdits Négres, du bâtiment & de Ja car-.

Vgarfcqn. - , l -

X I V. La dépenfe que les vaiffeaux & au-
aras hatumens 'de.merrangers, -ainfi.relacliés
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dans nos Ifles & Colonies, feront obig&sd'y

-faire , fera payée. en argenr ou en lettres-de-
changer; & en- cas que les Capitaines n'ayent
point d'argent,. & qu'il. ne' fe. trouve perfonnýe
dans lefdites Ifles & Colonies qui veuille répon-
dre du paiementdefdites lettres-de-change, il

..poura être accordé par le Gouverneur notre
Lieutenant Général ou le Commandant en fo.
abfence & l'Intendant, fur la demande des Ca-
pitaines defdi'ts bâtimens, quifera pareillement
communiquée au Diredeur du Domaine., & dé-
battue par. lui ,. s'il y a'lieu, permifion de ven-
dre une-certaine quantité de Négres, effets, den-
rées ou marchandifes, pour le paiement de la-
dite dépenfe feulement.; & il fera rendu par
lefdits Gouverneur notre Lieutenant Général
Ou -Commandant en fion abfence & l'Intendant:,
une Ordonnance portanr ladite perfiiffion , dans
laquelle il fera fait mention de ce à quoi.au-

r ta monté ladite dépenfe, enfemble la quanti:-
té & qualité des Négres, effets, denrées & mar-
chandifes qui pourront être- vendus : & en cas
que dans; les débats du ;Dire&eur du Domaine
il y ait de fa part oppofition à ladite permimion,
fes motifs, ainfi que ceux. du Gouverneur no-
tre Lieutenant Général ou Commandant en
fon abfence & de l'Intendant , feront rédigés dans
un procès verbal figné d'eux , lequel fera en-
voyé, avec copie de l'Ordoinnance, au Secre-
taire d'Etat ayant le départerm'ent de la Marü-
ne, pour nous en rendre compte : voulons que
ladite Ordonnance foit exécutrée par, pro vifion;,
&- que la..vente ain 1 permife ne puiffe excéder
le Ciontant de la dépenfe defdits bâtimens , fotLs
quelque prétexte que ce- foir.

2a XWL Voulons qu'auffiTôt gue efdits navi



£tranger.(trangers qui auront relâché, feront en 4 tat d
reprendre leur chargement,, les Négres, effets.
denrees &marchandifes qui en auront été dê-
barqués y foient rembarqués, & qu'il foit fait
un recolement fur le procés verbal de débar-
quement defdits Négres, effets, denrées & mar-
chandifes, pour connoître s'il n'en a rien é
tire-, duquei procès verbal de récolement, quifera figné-par le- Diredeur du Domaine , co
pie fera envoyée au Secretaire d'Etat ayant tedépartemenrt de la Marine,& qu'après ledit rem..
barquement lefdits vaiffeaux inettént à la voile.Voulons auffi que ceux qui auront pareille-
ment relâché , & defquels il n'aura rien été dé-
barqué , partent de même au premier tens fa
vnrabe, après qu'ies auront été mis en état de
naviguer, à peine contre le Capitaine des uns
& des autres de ces bâtimens, de Ioco liy.
d'amende., & de confifcation defdits bâtimens
& de leur chargement. Les Gouverneurs nosLieutenans Généraux-, Gouverneurs particuliers~
ou autres Officiers commandans dans nofditesColoànies, ne' fouffriront point que lefdits bâti-
mens y fafent un plus long féjour que celui
qui leur fera abfolument néceffaire pour les met-
tre en état de tenit la mer.

X . Faifôns défenfes aux Capiaines def*
dits navires étrangers, Fa&ëurs & aùtres; te-
qu'ils puiffet être-, de débarquer , vendre
ni débiter aucuns Négres effets, denrées &-înarchandifes apportés par lefdits navires, nf
dembarquer aucunst Négres , effets, denrées &
marchanrdifes, de la Colonie où ils auront re.
lâché , à peine de confifcation defdits b^timen
& de leur chargement , & de 1àc0 liv: d'a-.
Mende, qui fera payée folidairemnent par je-

a les gens de l'équipage.



Cômmert~
T ITR E .L

Des chofes qui feront trouvées fur les Green
Ports & Havres, & qui proviendrons , tant
des vai eauxFrançais faifant le commerce
'tranger , que des vaileaux étrangers.

T. Les Négres, effets, denrées & marchan-
difes qui feront trouvés fur les Greves, Ports
& Havres, & qui proviendront des navires ap..
partenans à nos fujets faifant le commerce étran-
ger, feront confifqués, enfemble le bâtiment
d'où ils auront été débarqués & fon chargemenr,
le Capitaine condamné à 0ooo liv. d'amende ,
& en outre à trois ans- de galeress, la moitié de
Iaquelle amende- appartiendra au dénonciateur.

I I. Les Négres, effets , denrées & march an-
difes qui feront pareillemment trouvés fur les
Greves,, Ports & Havres, & qui proviendront
des. navires. étrangers, feront auffi confifqués,.
enfemble le bâtimen t d'où ils auront- été dé-
-arqués &. fon chargement, & le Capitaine
condamné en· ooo liv. d'amendel, qui fera payée.fplidairement avec les gens de l'équipage, Se
dont la moitié appartiendra au dénonciateur.

I I I. Lefdires confifcations, peines & amen.
des feront jugées par les Officiers d'Amirauté
fuf l'appel aux Conféils fupérieurs.

T 1 T RE I 1.

Des chofes qui feront trouvées a terre, qu 91
proviendront tant des vai[eaux Franyisfi.
fa>t le commerc£ étranger , que des vaifeaux

trangers.

I..Les NégTesr, effets j denrées & marchan-.
difes quifeont trouvés à texre., 8( qui provie
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dron t des navires appartenant à nos, fujets,faifant le comerce étranger ,feront confiqués,
enfemble bâtiment d'où ils auront étéld,ébar-..
quéès & n Ichargement, le Capitaine condam-
né à 1000 liv. d'amende, & en outr à trois
ans de galeres.

I I. Les Négres, effets, denrmes & marchan.
difes qui feront pareillement trouvés à terre
& qui proviendront des navires étrangers, fe.
rout aufi con fifqués, enfemble le bâtiment d'où.
ils auront été diébarqués & fon chargement, &
le Capitaine condamné à icco liv. d'amende
,qui fera payée follidairemenc avec, les gens de

éq u ipage.
111 Ceuxchez qui ilfe trouvera des Né.

gres , eIets , denrées.& narchandifes , provc-.
nant des navires Français faifant le commerce-
-étranger, & des navires étrangers , feront con-
damnés à 1500.liv. d'amende, &en outre à crois
ans de galeres.

I V. lefdites amendes & coofifcations appar,tiendrnt,; fçavoir, moitié au dénonciateur, &
Pautre moitié au, Feirnier de notre Domaine.

V. L'inffruaion des procès pour raifon defdi*.
tes contraventions , fera faite par les Juges orm.
dinaires, fauf l'appel. à nos Conieils fupérieurs.

T IT RE I,

Des Appel. des. Sentence r t ferovt, rendue:.
touchant le commerce éeranger.

. Les appels qui feront interjettés en n'os
Confeils fupérieurs, des Sentences rendues, tant-
par les Juges ordinaires, que par ceurxde l'A mi.l.
~raué, à.l'.occaion des.navires. Français faifank
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le commerce étranger', & des navires trangers;
y feront jugés en la maniere fuivante.

i I. Nos Confeils fupérieurs continueront de
-eaffembler en la maniere' ord:inaire & accou--
tumée. 

I I I. Les féances qu'ils tiennent ordinaire-
mrent, & péndant lefquefles font expédiées tou-
tes Les affaires qui font er état d'y étre por-
tées , feront partagées en deux.

I V. Il fera pôrté à la premiere féance les
affaires, tant civiles que crimeineiles , qui concer-
neront les particuliers , autres que celles qui
regarderont le commerce étranger, ou qui pour-
ront y avoir rapport, ainfi que les vaiffeaux étran-
gers.

V. Il fera porté à la feconde féance . aui
fe tiendra immédiatement enfuite de la pre-
imiere, toutes les affaires qui pourront concer-
ýner ledit commerce étranger ou y avoir rap-
port, & toutes celles concernant aufli les
va iffeaux étrangers.

V I. Il n'ailtera à ladite feconde feance
que de Gouverneur notre Lieutenant Général,
l'intendant, les Oficiers Majors qui ont féance
euxdis.Confeils, cinq Confeillers que nous nom-
merons à cet effet , le Procnreur-Général & 1e
Greffier. Voulons que le cas arrivant que quel-
ques-uns defdits ,Confeillers ne fe trouvent pas
auxdites féances, foit par abfence , maladie ou

vautre caufe légitime, les Jugemensfoient rerf-
dus & exécutés., Iorfqu'il -y aura le nombre de.
trois defdits Confeillers feulement.
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T I T R E V.

Des marchandifesprpqvenant des vaifeaux tran
gers , intraduîtes par le royen àes varjeau.*
Fran2çais.

L Les Mrarchandiles. provenant des navires
étrangers , qui feront trouvées dans les bâtim.ens
appartenant å nos fujets , feront ccnfifquées ,
& les Capitaines defdits bâtimens , Fadeurs ou
Ecrivains d'iceux, ý condamnés. folidairement à
3000 liv. d'atnende, & en outre les Capitaines
à trois ans de galeres , & les Faaeurs ou ELi,

vains à fx mois de prifon. Lefdites confifca-
tions & amendes appartiendront ; fçavoir , moi-
tié au dénonciateur, & l'autre moitié fera mife
en dépôt entre les mains du Cqgmis du Tré-.
forier de la Marine dans nos Colonies , pour
être empý-yée , fuivant les ordres que nous er
donnerons, fait à. l'entretien & augmentationi
des Hôpitaux, bâtimens , batteries & autres
ouvrages néceffaires efdites Colonies.

11. Lefdits Capitaines, Fadeurs ou Ecrivaiis,
feront teius de juftifier par fadures, manifefles
ou charte-partie, connoiffemens & polices ,en,
bonne forme , & ce pardevant l'Intendant', à
la premiere reqyifition qui leur en fera faite,
que les marchandifes qu'ils auront vendues pro-
viennent en entier de celles qu'ils orit chargées
en France ; & faute par eux. d'y fatisfaire, ils.
feront cenfés ac réputés avoir vendu des mar-
çhandifes provenant des navires étrangers , ou:
des navires Françaifàifant le commerce étran,
ger, & comme tzis condamnés aux peines por-
tues par Paricle précdent
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I 1. Et attendu que les procès qui feront

itentés pour raifon defdites contraventions re-
quiérent célérité, attribuons la connoiffance
defdites contraventions auxc Intendans, de nos-
Colonies , & icelles interdifons à toutes nos Cours
& autres Juges.

I V. Voulons que dansles cas où lefdits Ca-
pitaines feront convaincus defdites contraven-
tions, il foit mis,& placé par lefdits Intendans,
un homme de confiance fur chacun defdits na-
vires, pour les ramener en France à leurs pro-
prietaines.

'V. Voulons que toutes perfonnes, de quelque
qualité & condition qu'elles foient, 'qui feront
convaincues d'avoir fait le commerce étran-
ger , par l moyen des bâtimens de mer à eux
appartenant-, ou qu'ils. auront pris à fret, qui
auront favoriff l'introdudion des marchandifes,
venues par dès vaifféaux étrangers , ou qui au-
ront envoyé dans les Pays ou Colonies étran-
geres des Nègres , effets, denrées ou marchan
difes denos Colonies, foient con-damnés, outre
les amendes portées par ces préfertes, à trois
an' de galeres.

VI. Voulons.qgle les contraventions pour
raifon. du.commerce étranger & de l'introduc-
tion des Négres, effets , denrées.& marchandi-
fÇs étrangeres.. dans nos Colonies., de nême-que-
pour l'envoi des Nègres, efets, denrées & mar-
chandifes de nos fles & Colonies dans les pays.
étrangers, puiffént être pourftivies pendant cinq.
ans après qu'elles auront été commifes, & que
la preuve par témoins ou g&utrement puiffe en
être faite pendant ledit tems.
- V I . Attribuons toute Cour, jurifdi&ion &.
c.onnoiffance aux. Intendans, de- nos. Colonies,



Tour juger & décider toutes contelRations, diffirens & procès, foit en demandant ouen défen.
dant , que les étrangers pourront avoir avec nos
fujets refidans-dans lefdites Colonies, & icelle
con noiffance interdifons.à; toutesnos autres Cours
& Juges.

V i 1I. Donnons pouvoir aux Comrniffaires-
Ordonnateurs & premfèrs Confeillers, dans lesIfies & Colonies où il n'y aura point d'Inten.
dant, de faire les fontions .attribuées par cespréfentes aux Intendans.

'T T R E Vi.

Des Etrangers établis -dans les Colon;es.

Les étrangers établis dans nos Colonies, m.--ie ceux naturalifés, ou quipourroient l'être
aà Iavemr , ne pourront y être marchands, cour-tiers & agens d'aflaires de commerce , :en quel.
que forte & maniere que ce foit, à peine de3000 liv. d'anende, applicableau dénonciateur
& derre bannis à perpétuité de nofdites Colo..'nies ; leur.permettons feulement d'y faire valoir
des terres & habitations, & d'y faire commerce

es denrées qui proviendront de leurs terres.I I. accordons à ceux qui peuvent y être
préfentemenit, un. délai de trois mois, du jo(rde Penrégishement des préfen tes, a près lequel,tems. 2ls feront renus de cefer tout négoce de
anarchandife< tef qu'il.puifle être ; *& feront tès
-contrevenans condamnés aux peines portées par
l'article précédent.

I I1. Faiforis défenfes à tous Marchands &Négocians établis dans nofdites Colonies, d'a.Voir aucuns Commis , Faaeurs, Teneurs de j.



Commnercte
vres, ou autres perfonnes quife mêlent de leu'i
commerce, qui foient étrangers, encore qu'ils
foient naturalifés; 'leur ordonnons de s'en dé-
'faire au plus tard dans trois mois, du jour de
i'enrégiarement des préfentes , à peine contre
lefdits Marchands .& Négocians de 3000 liv•
d'amende, applicable au déuonciateur; & contre
les Commis , Fadeurs Teneurs de livres, & au-

;tres perfannes qui fe mêlent de leurs affaires,
d'être ' bannis à perpétuiré·defdites Colonies.

I V. Enjoignons à,nos Procureurs-Généraux
& leurs Subflituts, de veiller à l'exécution des
trois articles ci-'deffus, à peine d'en répondre
en leurs propres & privés noms. Si DONNO:zS
EN MANDEMENT à nos amés & 'féaux -les
gens tenant nos Confeils fupérieurs établis efdi-M

.-tes Ifles & Colonies, que ces préfenrtes ils aient
à' faire lire, publier & enrégifrer, & le coi.
tenu en icelles garder & obferver felon leur for-
me & tenenr, nonobifant tous Edits , Décla-
rations, Arrêts & Ordonnances à ce contraires',
auxquelles nous avons dérogé & dérogeons par
ces preéientes : 'CAR tel el notre plaifir. Et afin
que-ce foit chofe ferme & fiable à toujours ,
nous y avons fait mettre notre f'cel. -DONN
à Fontainebleau, au mois d'oaobre, l'an de grade
mil fept cent vingt fept, & de norre regne
le treizieme. Signé, LOUIS. Et plus bas ,
PHELYPEAUX. Fifa, CHAUVELIN.Et fcellédut
grand fceau de de cire verte. Sur l'irmprimep



'DEC LARPATION 'Y ROI,
Quii ordonne qu'il fera levé un demi poufcent fur les marchandifs des Ifles Fra."

çaifes de 'Amérique.

Dornée a' FontinebleauIe to Novembe V7.27
OUIS, par la grace de Dieu ,Roil dëFrance & de Navarre: A tou ceux quces fréfentes Lettres verront, SALUT. Les plIainates qui nous ont été adreffées par les Négo«clans des principales Villes maritmes 'dè o

tre Royaåme au fujet du commerce étrangerqui fe faitrprfqüe ouvertement-aux" 1Iles & Co'Ionies'Firançaifes de 'PArnérique, au préjudicedes défenfes portées-par nos Ordonnances; nousont paru mérter d'autant plus notré attention,"
que cette licence tend, non-feulement à dimifluer une partie de nos droits, maiS-encore àruiner infenfiblemenri le commerce de Fran'ce aux files , d'où dépend le foutien de cesColonies. Ces 'confidératons nous ont obligéde faire -un Réglement qui p t#ar des pei-nes feveres, contenir à 1'avenir iceui qui vou-droient s'adonner à un commerce fi préjud-ciable à notre Etat; mais nous avons reconnqu.e pour en procurer lexécution , il étoit in-
difpenfable d'augmenter pendant un tems lés
dpenfes ui fe font pour 'excIlufon du con-nerce etranger aux Jífes, & nous avons jugé
gue la dépele réceflaire à· cet égard ne pou-vort etre plus légitimément fupportée, que parceux qui enr doivent retirer le plus d'utilité, Par



augmentation qu'elle procurera dans le -corné
nerce & dans le produit des droits. Dans cette

Vue, nous avons mandé en notre Confeil fos
Fermiers Généraux , qui'fe font lourmis à y cr;iie-

-tribuer de leur part, en nous abandoinnant pen-
dlant le cours de trois années, fans diminution
lu prix de leur bail, un demi pour cent des

droits dûs à notre Domaine d'Occident en France,
:fur la- valeur des marchandifes des Ifles, lef-
quels font partie de leur adjudication; & il

enous a paru jufe que lesNégocians du Royau.
me qui. font le commorce d.e l'Amérique, &

,qui font principalement iitéreffés à l'excidfion,
de l'dtranger , y conttibuaffent· également d-
le'part, au moyen de l'impofition modique qui
fer.oit faite,, pour trois années.,d'un denmi pour
cent d 'augmentation , fur le dràit ordinaire de
trois pour cent de la valeur defdites narchan-
difes , ce qui compofera un total d'un pour cent,
dont le fonds fera ·entierement appliqué aux dé-
penfes que nous nous propofons de faire pour
le foutienr de :e commerce. A CES CAUSES, &
autres à ce Nous mouvant, -de l'avis de no-
tre Confeil. & de notre cefrtaine fciencep
ne puifance & autorité royale, nous avons par
ces préfentsignées de. notre main , dit, dé-

laré & oné, difons, déclarons & ordon-
nons, voulons & nous plaît , que pendant trois
années, à commencer du I. Janvier de l'an-
née prochaine 1728, il foit levé & perçu par
les Receveurs des bureaux de notre Ferme du Do-
.-Maine d'Occident, dans les Ports défignés par nqs
Réglemens pour le commerce des Ifies & Co-
lonies Françaifes, un demi pour cent, outre &
pardeffus la' droit de trois pour cent , de la va-
leur qui fe leve fur. les marchan4ifes venanr

defdites



Etranger2
defdies- Ifles & Colonies; voulôns que defdits
trois & demi pour cent, il ne foit compté pendant lefdites trois années, que de deux & emi
au profit de notre Ferme du Domaine d'Oc..cident', fans que pour raifon de ce nos Fer.rniers puiffent.prétendre aucune indemnité, ainfi
qu'ils y ont confenti. Entendons que du reflatrdes trois & demi pour cent de la valeur defdi-
tes marchandifes , il foit fait uné recette dillinde

féparée par lefdits Receveurs, pour en étrepar eux compté en la forme & maniere quenous leur prefcrirons,8& les deniers en prove-nant. employés aux dépenfes ,néceffaires pourmaintenr &, augmenter Je commerce de nos fu-
jets dans les Ifles & Colonies Françaifes,
leexclufion du commerce étranger. il DoNNONS
EN MANDEMENT a nos amés & féaux les Genstenant notre Cour' de Parlement, Aides & Fi-nances de Rennes, que ces préfentes' ils aientà
faire lire, publier & regifrer , & le Contenu en
icelles, garder & exécuter felon leur 'forme' &'teneur: CAR tel e notre plaifir. Fn térnhr de
quC! nous avons' fait mettre notre fcel à céfdi
tes préfentes. DONNE' à Fonrtaineblea le dixie.
me jour de Novembre, l'an de gra niiTecent vingt-fept, & de notre Regne le treizie.
me gn LOUIS. Et plus bas", par, le Roi ,

HELYPEAUX. Vu au Confe E PLL ETIER.
Lue & publi/e ' 'kdience publiqué dé la'Co Ur, g enrégi/fr 4 Greffe d'ice/eterequérant le Prò creur.Génderad R 0

avoir effe fuivant fa volonté de" Sa MajeßFait ën Parlement a Rennes, Ie ' Février72
igné, C; 1, PICQUET, Sur l'Imprim



A- RRE ST
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,

ui proroge pendant trois ans, à compter
du J 'anvier 1743 , la perception du
droit d'un demi pour cent, ordonnée par
la Déclaration du 10 Novembre 1727.

Du io Décembre 1742.

Extrait des Regißres du Cnjeil à'Etat.

V U par le Roi, étant en fon Confeil,
l'Arrêt rendu en icelui le 8. Décembre

739, par lequel Sa Majefté, pour fubvenir
aux dépenfes quiont été jugées réçeffaires pour
rétablir le commerce de. Franee aux Ifles & Co-
Ionies Françaifes de l'Amérique, a ordonné que
la perception du droit d'un demi pour cent ,
ordonnée par la Déclaration du to Novembre
r7 être faite fur les marchandifes venant
des. iest & Colonies Françaifes d'e l'Amérique
pendant trois-années, & continuée pour trois
autres.années par chacun des Arrêts des 26 Sep-
tembre 173o, 26 Janvier 174;, 18 Décembre

& Lettres Patentes-expédiées fut iceux,
dont la derniere étoit expirée au i Janvier de
J'année 174o, feroit contiu 'e 1pendant trois au-
tes années , qui expir. t au o Jaavier

g, de la.nme& maniere qu'i[ e ordonné.
par ladite Déclaration du .io'Novembre 1727

ySa Majet. étant informée qu'il eh néceffaire
de' còntiauer a dite levée , poura confervadoiim
r l'augueitation du commnerce, & voulant y

comm, erce
4-



> t4ner Z4j
pourvoir:Oui le rapport d-a Sîi' r'ryÿ;Côiifêer
d'Etat & or dinaire au Confeil Royal, Contrôleur
Général desFinances, LE Roi étant en fon Co•
feil, ea ordonné & ordonne que la perceptiöit
dù droit d'un demi pour cent ordonnée parladite Déclaration du ro Novembre 1727 ,ëtre faite fur les marchandifes venant des .11es
& Colonies Françaifes de l'Amérique pendant
trois années, continuée pour trois autres an-
nées par chacun des Arrêts des 26 Septem-bre 1730, 26 Janvier-173-4 r8 Décembre 1736-,8 Décembre 1739 , & Lettres Pàtentes expé-
d"ees fur iceu, d'ont la dêrnière expireroit auJanvier 1743 fera continuée pendant trois
aùtres années, qui expirernt au Janvier i746,
de la même maniere qu'il eft ordonné par la.
dite Déclaration du îô Novenbre 1727 ; &ferônt pour 'exécution du préfent Arrêt tòu-
ts Lettres .téceffaires expédièes FAT au,
Confeil d'Etat du Roi, Sa M y étarnt
tenu à Verfailles le 11 Décembre 1742. Sign/
PHELYPEÀUX.Siir'Imrp:me 

-
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COMMERCE
DU SUC RE.

ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,

ui décharge de tous droits de fortie les
irops provenant dès fucres raffinés dans
le Royaume, qui feront tranfportés dans
les pays é trangers (a).

Du 1. Août 1671.

Extrait des Regifires du Con>jeil d'Etato

S UR ce qui a été repréfenté au Roi, en fon
Confeil , qu'il fe raffine une très -grande

quantité de fueres dans les raffineries établies
dans les Villes de la Rochelle, Bordeaux, Rouen
& autres Villes & Lieux du Royaume, qui pro-
duit beaucoup de firops, lefquels ne fe con-
fommant point dans le Royaume, les Marchands
nl'en peuvent trouver' le débit, attendu. qu'ils
font de peu de valeur, & que les droits de
forte font trop forts, ce qui les empêche de

(a) royex. ci -apes P Qrrêt A-onfril du 14 Décembre 17179



du Sucre.
les faire fortir hors du Royaume; mais'ils
étoient déchargés defdits droits, ils' en trou--
veroient un débit facile. A -quoi Sa MajeRfé
voulànt pourvoir', & donner toujours des mar-
ques de la protedion qu'elle donne au côm.
merce, en facilitant à fes. fujets les moyens de
l'augmenter :Oui le rapport du fieur' Colbert,
Confeiller d'Etat ordinaire au Confeil Royal, &
Contrôleur Général des Finances, L E RO I
en fon Confeil, a déchargé & déchaige de tous
droits de fortie.les firops provenant des fu-
cres raffinés dans les raffineries de la Rochelle,
Bordeaux, Rouen & autres Villes & lieux du
Royaume, qui feront tranfportés dans les Pays
étrangers; & fait défenfes au Fermier Général
des Fermes unies d'en exiger aucuns, à peine
de conitufßion. Et fera le préfent Arrêt lu, pu-
blié & affiché par-tout où befoin fera. F A t
au Confeil d'Etat du Roi , tenu à Paris le douzie-
me jour d'Août mil fx cent foixante-onze.
IRANCHIN. Sur l'imprime. Sg

AdRR-ES T
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI

ui exempte les fucres blancs non rafßnés,
-enant de l'Ile de Cayenne, de l'aug-
mentation de 4 lvres pour cent pejant,
ordonnée par l'Arrêt du 18 Avril dernier,

Du '9 Septembre 1682.

Extrait des Regfires du Confeil d'Etat.

UR ce qui a été repréfenté au Roi , en
fou- Confeil, par les i'ritéreffés'à la Colonie

L iij
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die Cayenne, que Sa Majeflé ayant accordé aux
habitans dudit Lieu , Marchands & Négoians
Erançais y trafiquans, par-fon Arêt dudit Con-
eil du 26 ,Oobre 167.2 l'exemption de trois

pour cent, dus pour les droits d.e perrniffion,
& qu'ils ne payeront pour les droits d'entrée
que 20 foIs du cent., ainfi qùe faifoit la Com-
pagnie des Indes Occidentales,, laquelle avoit
feule droit' de faire le négoce dudi t Cayenne',
qui a été depuis'permis par Sa Majeffé à tous
Ies Marchands Français; & quoique par ces pri-
vileges & exemptions, Sa Majeffé ait témoigné
l'intention qu'elle a d'augmenter cetre C.olonie.,
en" ifaifant jouir fes fujets qui s'y voudront ha-
bituer, des. graces dont elle auroit favorifé la--
dité Compagnie de? Indes Occidentales; néan
moins Me. Jean Fauconnet, Fermier Général
4s cinq groffes Fermes., convoi & comptablie
de Bordeaux , douanes de Liodn & Valence, &
autres Fermes unies, fous prétexte que 1'Ar-
rêt dudit Confeil du j8 Avril dernier, parle-
quel Sa Majeé. a ordonné que les fucres raf
finés , venant des Ifles & Colonies Françaifes de
l'Amérique, payeront , pendant deux anées,
à commencer du premier jour de Mai dernierf,
.8·livres pour chacun cent pefant ; fçavoir, 6
livres audit Fauconnet , Fermier Général & 2
livres à Me. Jean Oudiette, Fermier du Do.
maine d'Occident, prétend faire payer les 4
livres d'augmentation cOmpris- dans lefdites 6 liv.
pour chacun cent du fucre blanc, auxdits habi-
tans de Cayenne, Marchands & Nécians Fran-
çais y trahquans , ce qui ea contraire à l'in-
tention de Sa Majefé, tant parce que lefdits
fucres de Cayenne foit blanchis au foleil, ainfi
qge fontceux du refl ; que parce que tant s'ea



du Sucre. 4
faut qu'elle ait voulu augmenter les droits d'en-
trée des fucres blancs de cette Colobie , qu'au
contraire elle lui auroit accordé des exemptiorns
fur Iefdits droits d'entrée par ledit Arrêt du
Confeil du '26 Otobre 1672., pour exciter fes
fuets par ce moyen de s'y aller habituer : A qùôi
étant nécetTaire de pourvoir, SA MA JESTE , en
fonr Confeil , interprétant, en tant que befoin
feroit, ledit Arrêrdu Confeil du r8 Avril.de
nier, a ordonn'é & or donne q.ue lefdits habi-
tansi de Cayenne , Marchands & Négociançs
Françaiis y trafiquant, feront -eXempts; defdites
4 livres de droit d'augmentation d'entrée, or+
donnée par l'edit Arrêt pcutr les fucres: blancs
du crududi lieu, non raffinés, venant eri droitu-
re dans les Ports.da Royam\e. Et àI'égard deceux
quj feront chargés par lefdits habitans, de Cayen-
ne, Marchands & Négocians Français y trafi-
quant, dans.;ls :navires- retournant par les au-
tres Ifles.Françaifes de 'Amérique, 1adite ,exem p-
tion ne s'étendra que jufqu'à a concurrence
de 140 milliers piefanit defdi tsfucres n ou.raffiés
par an, à commencer du jour du pré&fent ArAt,
à la charge qu'ils: feront accompagnés de cer-
tifica.tions.s-fignédes . Propriétaires on Prépofés
à lafabrique defdits fucres, vifées äudit Cayen-..
ne, tant du Gouverneur ou Commandant, que
du! Commis:de Me; Jean Oudiette', Fermier du
D.omaine:d'Occident , qui fera menti:on de tous
les chargemens quiî auront été faiti fur, lefdits

.5  millier s de fucre, & jufqu'à la concurrence
d'iceux, dont iltiendra regiire , comme auffidde
leurs déclararions, qu'ils feront tenus de fare
à chacune;defdites ies où ils paeffront, de e
qu'ils en auront chargé audié Cayenne , vifées
par les Conmmis dudit Oudiet;e & cenifiées

L iv
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par les Gouverneurs defdites ies, à peine;
en cas -d'abus, de 'ioo livres d'am ende & de
déchéance de ladite exemption. FAIT au Con-,
feil d'Etat du Roi, tenu à Verfailles le dix-.
ineuvieme jour du mois de Septembre mil fix
cent quatre-vingt-deux Sign/, RANCHIN. Sur

Imprimé

*ARR EST

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI,
Qui défend à tous les habitans des Ifes

&'Colonies Françaijes de l' Amérique,
d'y établir à l'avenir aucune nouvelle
raffinerie.

Du 21 Janvier 1684.

Extrait des Regij/res du Conifeil d'Etat.

E ROI ayant été informé que les habitans
'des lfies & Colonies Françaifes de I'Amé-.

Srique ayant beaucoup augmenté, & ne s'appli-
quant à autre chofe qu'à la plantation & cul-
ture des. fucres , ont établi une fi grande quan-.
tiré de raffineries efdites fles , que prefque tout
le fucre qui y croît s'y. raffine; ce qui .fait que
les raffineries établies en France ne travaillent
p.refque point, & les ouvriers & raffineurs qui
n'ont point d'autres moyens pour fubfifer,
quittent,& abandonnent le Royaume. A-quoi Sa
Majeffé voulant , pourvoir , ,LE ROI étant en
fon Confeil, a fait & fait'. très-expreffes inhi-
bitions & défenfes à tous. fes fujets, habitans
des Ifles & Colonies Françaifes de l'Amérique ,
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Marchands, Négocians' ou autres, de quelque
qualité & condition q'ils-feient d'établir à.
l'avenir aucune nouvelle raffinerie -edites ifles &
Colonies , à peine de 2000 liv. d'amende. En-.
joint S. Mb-à fes Lieutenans Généraux , Gouver-
neurs, Intendans & autres Officiers , de tenir la
main à l'exécution du préfent A rrét quifera lu &
publié par-tout où befoin fera, & éxécuté no-
nobflant oppofitions ou empêchmens quelcoh-
ques , dont, fi aucuns interviennent , Sa Ma-
jeflé fe réf'erve la connoiffance, & icelle inter-
dit à toutes fes autres Cours & Juges. FAiT auConfeil.d'Etat du Roi, Sa Majeflé y étant te-
nu: ýà Verfailles le vingt-unieme jour de Jan.
vier mil fix cent quatre-vingt-,quatre. Signé
COLBERT. Sr l'Irprim

A RES
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI

Concernant les fucres des Ißes & Colo-
nies Françaifes de l'Améri9ue.

Du 28 Septembre 1684.
Extrait des RegfiEres du Confeil d'Etât.
E ROI ayant, par Arrêt de fon-Confeil du?
18 Avril 1682, ordânné que les fucres raf-

finés des Ifles & Colonies Françaifes de l'A né..
rique, payeront pendant deux années, à com-
mencer du i Mai lors prochain , la fomme de
8 livres pour chacun cent pefant; fçavoir, 6
livres à Me. Jean Fauconnet, Fermie Gén-
rai des cipq groffes Fetmes, convoi, compta--

Ly
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bie de Bordeaux, douanes de Lyon & Je Va
lence & autres Fermes unies', & 2 livres àMe.>
Jean Ondiette, Fermier des Domaines d'Occi-
dent, & voulant Sa Majeflé que ladite fomme
de 8 livres foit continuée d'être levée tant &
fi longuement qu'il lui plaira, comme elle- l'a
été. par lefdirs. Fauconnet & Oudiette jufqu'à.
çe jour', & que les fucres appellés mofcoua-
des, caffonades:pour là poële, fucre noir de Saint-
Criflophe, panelles, fucres de Saint-Thomé &i
autres lieux defdites Ifles, qui feront apportés.
dans les Villes de Rouen , Dieppe, BordeauXý
& la Rochcle,: jouiffent du privilege de 'éta-
p.e, après qu'ils y auront é raffinés ; oui, le.
rapport du, fieur le Pelletier, Confeilier ordi-"
naire au Confeil Royal, & co:trôleur Général'
des Finances , Sa M AJESTE', en fon Confeil.,
aordonné & ordonne que les fucres raffinés ve-
nant des Ifles'& Colonies Françaifes de 'Amé-
Tique , payeront, tant & fi longuement qu'il
plaira à Sa Majed, la fomme de 8 livres pour
chacun cent pefant, comme ils- ont fait de-
puis ledir Arrêt du 8 Avril dernièr k68
jufqu'à ce jour ; fçavoir , 6 livres audit, Fau-
connet, &, 2 livres audit Oudiette ; & qu'à l'é-
gard des fucresý 'appellés, mofcouades, caffona-
des pour la poële·, fucre noir de Saint-Chridol
phei, panelles, fucres de Saint-Thomé & autres.
ligux defdites Ifles de l'Amérique Fra'nçaife, qui
feront apportés dans les Villes de Rouen., Diep-
pce:,go'rdeaux & la Rochelle, ils jouiront du

privilege deI'étape·, après quils y auront été,
r ffinés.; 8 ce faifant , qu'il fera rendu & reli-
t_é· à ceux ýqui feront charger lefdits fucres bien-
&'duem.ent ralfinés pour les Pays étrangers ,.

là ome de 9 livres pouz chacun. centr pefant;



fçavoir, 4 livres 10 foIs par 1edit FaAconnet-,
& 4 livres 1o fols par ledit Quditte ou leurs
Commis, le tout en vertu du préfent Arrêt.,
qui fera exécuté nonobflant ôppofitionsý ou ap-
pelHations quelconques, dont fi aucunes intger,
viennent , Sa Majeffé, s'en réfervé & à fonr Conr,
feiu la connoiffance , & ic.elJe interdit à toute
fes autres Cours & Juges. FAIr au Confeil
d'Etat du Roi ,tenu à,Paris le- vingt-huiteme
jour de Septembre mil Eix cent quatre-vingt-quar
tre. Signé, RANCHI-N. Sur l'mprim

DU CONSEIL D'ETAT DU ROT,
Portant qu'il fera levé,. aux. entrées de

R:oyat-me', jur les fucres raffnés en pain
& en, poudre, candis , blncs & bruns,
venant des Pays étrangers , zï livres
10- fois pour le cen pefant ; fur les,, qS
nades du Brefi, i -/ivres fur les.a
couades dunême Pays, 7 lirs 1o fls.;
fir le's karboudes , panelles~ & facres ds
Saint -Thomé, 6 livres.

Du s A vri1N.Lpo.,'
Exteait des Regfires du. CofWi'd'E:at.
T E ROI étant informd qudvientitensIes d

,Ldanm le Royaume une grandesquantité&
fucres raffinés,,. autres.des Pays étrangers,idrit
la confomma6on. caufe uii préjudice notable;,

Lvj
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-fes de OA mérique ,que de ceux des raffineries
du Royaume; & Sa LMajefté voulant favorifer
e commerce des f-fucres' defdites Colonies ; &

-leur donner dans toute l'étenduë de fon Royau-
me la préférence qu'ils y doivent avoir fur ceux
des Pay étrangers : ',Vu I'arrét du ' Janvier

6 portant réglement pour les droits ýqui
doivent être. levés aux -entrées du Royaume
fur les -fures' étrangers, & 'oui le rapport 'du
Sieur Phielypeaux de Pontchartrain, Confeiller
ordinaire au, Confeil -Royal , Contrôleur "Géné-
ral des Finances; SA MAJESTÉ, en fon Con-
:feil,,a o'rdonné' & ordonne, qu'à commencer du
15 Mai prochain, il fera levé à toutes les en-
trées du Royàume, tant par tm.er que par terre ,
dans les bureaux qui font ou feront: pour ce
établis , fur tous les'ucres raffinés en pain ou en
poudre, candis,. blancs. & bruns, 'venant des
Pays étrangers, 2 livresio fois du cent pe-
fant; fur les caffonades blanches ou grifes, fi-
nes.ou moyennes, venaat du Brefil, 15 livres
auffi du cent pëfant; fur les mofcouades' du
mnême Pays, 7 livres' 10 fois ; & fur les bar-
boudes, panelles & fucres de Saint-Thom, 6
livres du cent p;efant. -Lefquels droits feront
-uffiMperçusfur;les fucres des Pays étrangers
qui entreront par les Ports' de Marfeil;le &
Dunkerque, même par les 'parts & havres de
la Province de Bretagne. Ordonre néanmoins Sa
Majefté , que les fucres étrangers que les NéM
gocians voudront faire paffer aux Pays étran-
gers fer'ont reçus par formé d'entrepft, dans les

_orts de Marfeille , Dunkerque , Saint4lMalo,
Nantes. &.Bayonne i fans paye-r aucuns droits,
à condition que lefdits fucres feront déclarés
*aux Comimis de I'Ad-judicataire des.cing gr offes
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Fermes, à. l'inftant de leur arrivée, & rmis en,
entrepôtrdans un magafin qui fera chaifi por
cet effet, & fermé à deux ferrures & clefs diffé-
rentes, l'une defquelles fera donnée en garde
au Commis du Fermier, & lautre fera remife
entre les mains de celui qui fera pour ce pré-
pofé par les Marchands, fans que lefdits fucres
puilfent être rechargés que pour être tranfpor-
tes hors du, Royaume , & qu'en préfence du
Commis des cinq groffes Fermes , qui en dé-
i4vrera ual acquit à caution , fous la déclara-
tion & foumiflion des Marchands, de rapporter
cer tificat de la décharge desfucres dans les lieux
pour lefquels ils les auront déclarés, à peine de
confifcation & de 1500 liv. d'amende. Fait Sa
Majefé défenfés à Me. Pierre Domergue, Ad-
judicataire Général des cinq groffes Fermes &
entrées de France', fes Procureurs, Commis &
Prépofés , de faire aucune remife ni conspofitin
defdits droits, a peine d'en répondre en leurs
propres & privés noms; S& enjoint aux Sieurs in-
tendans & Commiffaires départis dane les Pro-vinces & Généralités du Royaume, de ténir la
main 'à l'exécution du préfent Arrêt', qui fera
lu, publié & affiché par-tour où befoin fera
& exécuté nonobflant toutes oppofitions & au-
tres. empêchemens quelconques, dont, fi au-
cuns interviennent , Sa Majellé fe réferve à foi& à fon Confeil la connoiffance, & icelle- in-
terdit à toutes fes Cours & Juges. FAIT au Con-
feil .d'Etat du Roi, tenu à Marly le vingricin-
quieme jour d'Avril mil fix. cent. quatre-vingt..
dix. Sign/, COQUILLE. Sur j'imprim.
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4RUR E S T
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,
~Qui ordonne que les fucres bruts de l'Am-

rique payeront, à leur entrée dans le
Royaume ,1livres ducent pejant; lesp -
cres terrés, i17 livres ; & ,les fucres en
pain ra5nés auxdites, les, z. livres
[0 fois, comme les fucres étrangers.

Du zo Juin 1698.

Extrait des RegZflres du Confeil d'Etat.

L E ROI étant informé ,que l'occafion & la
durée de la guerre ont néceffité lesý ha,

bitans. des Itle.s de 1'Amétique de fe difpen-
fer des principes- & des regles, prefcrites fur la
fabrique & detination de leurs.fucres , en s'a-
donnant a terrage defdits fucres, pa. le bénéfi'
ce qu'il leur a procuré; &le.sraffineurs:du,Royau-
me, les uns à fournir Palimentà leur:s raffine*
ries avec les fueres des prifes, & 'les autres de
aiffer tomber ces raffineries, .par le défau:t. de

maiere , d'où. ileft arárvé que les fucreso-terrés
des Ißesont eu cours à la place des raffinés du
Royaume , & qiue les caffonades. du Brefil iqUi
doivent payer 15 livres de droit-d'entrée, ont
été>intr:od uites en payant feulement.8 livres, fôus
le tie & reffemblance des fucres: terrés des
his, qui. ne doiventrque 8_livre s::EtVoualans
Sa Majefé rétablir l'exécution des RéglImens,
& procurer en même tems aux uns,& aux auu.
très les moyens de foutenir avantageufement
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ýleurs fàbriques & raffineries, en donnant acux
habitans des lUies les moyens de confommer
leurs fucres terrés', ainfi que leraffiné ; & aux
raffineurs du Royaume, une diminution des droits
d'entrée fur. le fucre brut, pour exciter les ha-
bitans k en faire leur principale fabrique, par
Pavantage qu'ils y trouveront , & à n'en point
laiffer manquer les raffineries du Royaume. Et Sa
Majeaé s'étant, à cet effet , 'fait repréfenter
les tarifs des droi.ts d'entrée & de fortie d,
Royaume, des ànnées 1664 & 1667, portant
que les fucres bruts des Ifes payeront à Ieur
entrée 4 livres du cent pefant; PArrêt du 24
Mai î675,, qui en ordonne l'exécution; celui
du 18 Avril i682, qui porte que les fucres raf-
finés .des ilés payeront , pendant deux années
feulement, 8 livres du cent pefant; & PArrêî
du Confeil du 2 5 Avril 1-69c, portant qu'il fera
lev'é fur les fucres raffinés & candis de l'étran
ger, 22 livres 10 fois du cent pefant; fur les calfro-
nades du Brefil, 15 liv. fur les mofcouades du
Brefil, 7 liv. 1O fols; & fur les barboudes , pai
nelles & fucres de Saint-Thomé , 6 livres : Et
oui -le rapport du- fieu.r Phelypeaux de Poa
chartrain , Confeiller ordinaire au Confeil Royal,
Contrôleur Générai destFinances , SA M AJTESTÉ

étant en. fon Confeil, a ordonné & ordonrne-,.
que les. fucres bruts des fl's. de l'Amérique paye-
ront , à leur entrée dans le Royaume, 3 liv;
feulement du cent pefant , les fucres térrés i
livres du cent pefant & les fucres en pain raf-
finés auxdites les , a livres 1o fois, comme·
les fucres étrangers. Et pour procurer aux ha-
bitans defdites I-es le débir de leurs fucres te,-
zés & raffinés , permet Sa Majeé aux Négo-
eians~ Fiançais de les perter à droiie- def-
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dites fles dans les Pays étrangers, en payant
les droits du Domain: d'Occident, à condition
néanmoins que leurs bâtimens reviendront des
Pays étrangersen France, pour y faire leur dé-
charge ; à l'effet de quoi ils donneront leurs
foumiffions & cautionnemens nécefraires, fans
que- pour quelque caufe & fous quelque pré-
texte que ce foit, ils puiffent retourner des Pays
.étrangers aux Ifles, à peine de confifcation des
bâtimens & marchandifes, de 6ooo livres d'a-
mende contre les Propriétaires,, & de fix mois
de prifon contre les Capitaines le tout jufqu a
ce qu'autrement pàr Sa Majefié en ait été or-
donné. Et fera' le préfent Arrêt lu, publié &
affiché par-tout où befoin fera., pour être exé-
cuté felon fa forme & teneur. Enjoint Sa Ma-
jefié aux fleurs Intendans & Commiffaires dé-.
partis dans les Provinces, .de renir la main à
fon exécution. FAIT au Confeil d'Etat du. Roi,
Sa Majefté y. étant, tenu à Verfailles le ving-
tieme Juin mil fix cent quatte-vingt-dix-huit.
$gné, PIHELYPEAUX. SUr l'Imprimé.

A1RREST
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,
Qui regle les droits d'entrée fr les fucres

bruts des Iß/es Françaifes de l'Amérique.
Du i Septembre 1699.

Extrait des Regijßres du Confeil d'Etat.

ITU au Confeil'du Roi,, les requêtes &
Vimémoires refpedivement. préfentés en ice!
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lui, par Me. Thomas Templier, Adjudicataire
des cinq groffes Fermes & autres Fermes ·unies
de Sa Majeé , d'une part ; & Me. Louis Gui-
gue, Adjuùdicataire de la Ferme du Domaine
d'Occident, d'autre part: fur la conteflation
qui ef entre eux pour le partage & la percep-
tion des droits d'entrée dans le Royaume, fur
les fucres, tant bruts que terrés ou raffinés, ve-nant des les Françaifes de l'Amérique, pour
la levée defquels il a été fait un réglement par
Arrêt du Confeil de Sa Majeflé du 20 Juin
1698, portant, entre autres chofes , queles fu.
cres bruts de l'Amérique payeront à leur en-
trée dans le Royaume 3 livres· feulement du
cent pefant , les fucres terrés 15 livres, & les
fucres raffinés venant defdites hiles Françaifes
de l'Amérique 2z livres dix fois. Vu aulli la
Déclaration de Sa Majef,é du 18 Avril 1667,
-portanr règlement pour la levée des droits à
l'entrée du Royaume, fur les march*andifes y
énbncees, parilaquelle Déclaration les droits
d'entrée dans le Royaume., fur les fucres des
Ifles & Colonies Françaifes de l'Amérique, font
réglés à 4 !ivres le cent pefant; les Arrêts des

'o Décembre 1670 & 15 Janvier 1673, par
lefquels les droits de 4 livres fur les fucres des
Ifles.Françaifes de l'Amérique font réduits à
40 fois; autre Arrêt du. Confeil du ý,î4 Dé-
cembre 1671., portant permiflion aux Négocians
de Nantes ,de tranfporter dans le Royaume
par le bureau d'Ingrande , les fucres raffinés àNantes provenant des mofcouades des 'fles Fran-
çaifes de l'Amérique . en payant 41ivres.de cha-
cun cent pefant defdits fucres raffinés ; autre
Arrêt du Confeil du 24 Mai 1675 , par lequel
les droits de 4 livres font rétablis fur les fu-
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cres bruts venant des líles Françaifes de PAméi
rique, entrant par les bipreaux des cinq groKffes
Fermes,, convoi de Bordeaux & autres Portsd'u
Royaume, à la réferve de la Bretagne feulement,
&effordonné:qoutre & par deffuslefdites 4
livres ordonnées être payes par ledit Arrêt du
14 Décembre 167 , fur les fucres raffinés à Nan-
tes & tranfportés, dans le Royaume par le bu-
reau' d'Ingrande ,. il fera payé. 12 livres par cha-
£un cent pefant de fucre raffiné,, & 18 livres
pay chacun cent pefant du fucre royal,; le rdé-
fultr du Confeil dudit jour 24 Mai 167 , pore
tant,'adjudicationà Me. Jean Cudiette de la

erme du Domaine d'Occident, av.ec attribu-
tipn,. entre autres droits , de. 4 ofoJsifur chacun
cent pefant de mofcouades & fu.cres:bruts entrant
dansles Ports & lieux du Royaume, à la réferve
de la Province de Bretagae & de la .Ville de
.Marfeille , des. i:z livres fur chacUný cent :pe-
Sant de fucre raffiné, & ,18 livres fur chacun
gent pefant de, fucre, royal entriaat par le-bù
reau d'Jngratide, des - livres pour cent qui
fe prennen:t en effence fur les fucres des; ffes ap-
por.és dans le Royaume, & des 6.deniers pour
livre fur les fucres & cires en tant dans la Ville
& Banlieue de Rouen;;.autre Arrêt du Confeil
du 31 Mai de ladite année 1675 , par lequel il
ee o4onné que le Fermier du Domaine d'Oce.
cident percevra à l'entrée du Royaume 40 fois
fur- chacun cent pefant de fucre raffiné des Ifles
Friançaifes de lAmérique, outre & pardeffus les
anciens droits; autre Arrêt du Confeil dudit jour
3r Mai 1675 , par lequel il eft ordonné que
le Fermier du Domaine d'Occi:dent percevra
4;.livres dans les 8 livres.qui fe le-vent fur les fu-
gçeýalnés.à. Marfeille & tranfportés dàns l'ten-
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due 'des Fermes de Sa Majefé; autres Arrèts
des 18 Avril 1682 & 28 Septembre 16A8,

par lefquels i:l eA~ o:d.onné que les fucres raffmés.
venant des- 1ies Françaifes'de l'A mérique payer
ront, tan.t & fi long-tems -quil plaira à Sa Ma-
jeié , 8 livres par centr pefant; fçavoir, 6 ài-
vres au .Fermier Général des ,Ferrnes unies de
Sa Majefé, & livres au Fermier du Domai-
ne d'Occident ; & qu'à l'égard des fucresraffinés dans le Royaume, q:ui feronr tr-anf.
portés dans, les Pays érangeris, il fera rendu
&'reffitué aux Négocians qurl.es ;font chargest
pour les Pays étrangers:, 9 livîes par chacun
cent pefant; fçavoir 4 ]iivres ýo fois parle Fer4-
mer des Fer mes:ur;e s :de Sa Majefé & 4 h&
lo fois par le Fermier du, Domaine d'Occidènrs;ledit Arrêt du 20 Juin 1698 le tout vu &
confidérê: oui~ le rapport du fleurPùelypeaux
de Ponc charain, Confeiller or dinae a Con.
feil Royal, Contrôleur Général ds Finnce .
LE ROI, en 'fon Corifeil, a ordotn :& oridonne.·, qye ledit Fermier du Dom ainee d'Occi.,dent percevra 40 foIs ,ant danks 4v, I-res
auxquelles les 4 Ivres de droits d'entrée fur lesfucres bruts venant des ies Françaifes de l'A-
mérique ont éte reduits par ledit Arrêt du 20Juin' 1698, que dans les 15 livres auxquelles
les droits d'entrée fur 'les fucres terrés ontété augmentés & dans les 22 livres 1o fois
auxquels les droits d'entrée fur les fucres raf-
fines venant des [tles Françaifes de l'Améri-
q;ue ont été auffi augmentés par ledit Arrêt
du 20 Juin 1698 ; ce faifant , que ledit adju-
dicataire des Fermes unies de Sa MaI ie per-cevra zo fils feulement dans lefdites 3 livres de
droits d'entrée fur lefdits fucresJbuts, îg livn
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defdites 15 livres fur les fucres terrés, & zo
livres io fols defdites 22 livres 10 fois fur les
fucres raffinés venant defdites Ifles Françaifes
de l'Amérique, fi mieux n'aime ledit Fermier
du Domaine d'Occcident percevoir 3o fois def-
dites 3 livres fur les fucres bruts, 4livres defdi-
tes r5 livres fur les fucres terrés, & 6 livres
defdites 22 livres io fois fur les fucres. raffinés
venant defdites Ifles Françaifes de l'Amérique;
quoi faifant, le furplus appartiendra audit Ad-
judicataire des Fermes unies de Sa Majeflé ,ce
que ledit Fermier du Domaine d'Occident fera
tenu d'opter & d'en faire fa .décIaration dans
huit jours aprèsla ignification du préfent Arrêt,
f£non & à faute de ce. faire dans ledit tems,
& icelui paffé, il en fera déchu en vertu du
préfent Arrêt, & ne pourra percevoir que 40of.
par chacun cent pefant , tant defd.* fucres bruts,
que des fue.res terrés ou raffinés venant des Ifles
Françaifes de l'Amérique. FAIr au Confeil d'Etat
du Roi , tenu à Verfailles le premier jour de
Septémbre mil fix cent quatre-vingt-dix-neuf.
Sige/,RANCHIN. Sur l'Imprim'. 9
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IR R E S.
DU CONS EIL D'F'TAT D ROi

Qui prefcrit les formalités â obferver pour
que les fucres bruts provenant de l'Ile
de Cayenne jouiJènt de la modération
des droits qui leur eft accordée.

Du iz Otobre 1700.

Extrait dLs Regi/jres du Confeil d'Etat.

S UR la Requête préfentée au Roi en fori Con-
feil, par Me. Templier , Fermier Général

des Fermes unies, contenant que par Arrêt du
Confeil du 20 Juin 1698, Sa Majeflé auroit
modéré à 3 livres pour cent pefant les droits
d'entrée fur les fucres bruts des les Françai.
fes de l'Amérique, au lieu de 4 livres qu'ils
payoient auparavant, & ordonné que les fu-
ctes terrés payeroient 15 livres , & ceux raffinés
auxdites lMes z2 livres to fois aufli pour cent
pefant , en exécution duquel Arrêt les.Com..
mis du Suppliant au bureau d'Ingrande ayant
fair payer 15 livres pour les fucres blancs qui
y ont paffé, conformément audit Arrêt , Fran-
çois Bertaud, Marchand à Nantes, a préten-
du ne devoir que 4 livres, & fait afligner le
Suppliant pour la eflitution de l'excédant def.
dites 4 liv, pardevant le Juge des Traites d'An«-
gers, où il a fouteinu que ces fucres étant. pro-
venus de I'Jfle dé Cayenne , ils ne devoient que
4 livres du cent pefant, parce que par Ar-
rêt du Confeil du 11 Mai 1700, conforme à un
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précédent du op septembre 168z ( a), les fu.-
cres blancs ndn 'affinés dé 'Ifle de Cayenne
ont été modérés à ladite fomne ; fur cette con-
teflation, les Juges d'Angers ont condamné le
Suppliant de ren-dre '& refrituer audit Bertaud
n livres pour chacun cent pefant defdits fu-
cres , faute par le Suppliant d'avoir juflifié que
les fuères eà quefiion ne font point partie des
\J'e. iIiers pour lefquels la modération efna'c-
cordée par chacun an -par ledit A rrêt. Cette fen-
tence efi abfolument infoutenable; car en pre-
mier lieu , elle n'ordonne cette reflitution que
faute par le Suppliant d'avoir juflifié que les fu-
cres en queffion ne font point partie des 150
rmilliers privilégiés : or il efn certain que ce n'é..
t-ir pas au Suppliant à juflifier cette négative,
mais que c'étoit au Marchand à juflifier que
les fucres qu'il a fait entrér font partie des
rio milliers pour lefquels le privilege efi ac-
cordé par l'Arrêt du 19 Septemibre 1682, &
de rapporter des certificats dans la forme prefcri-
te. par ledit Arrêt , parce que c'eft une condi-
tion fans laquelle le privilege ceffe; & comme
lès privileges font de rigueur , il eft cert.ain qu'on
ne peut en jouir qu'en fatisfaifart aux condi-
tions fous lefquelles le privilege enf accordé. En
fécond lieu, le privilege étant , par ledit Ar-
rt du 1 Mai 1700, refiraint aux fucres .qui
viennent en droiture de ladite Ifle de Cayenne ,

cëux qui ont été apportés par les navires qüi
font retournés par les autres Ifles de'l'A mérique,
pour lefquels le privilege étoit accórdé par'lé:-
dit 5Arrêt du r9 Septembre 168a, jùfques à
15o milliers par chacun an , font aujourd'hui
exclus de ce .privilegé ; ýainfi le Marciaid de

(a )Voyez ci-devuant pag. 24;
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en quefion proviennent de ladite ifie de Cayen-ne, mais qu'ils en font venus en droiture fan-sa*voirtouché aux autres Ifles de l'Ariiérique
à quoi il n'a pas fatisfait. En troifieme lieule fuppliantayant le 16 Mai 1700, perçu lesdroit-s en vertu d'un titre légitime , & fur lefondement des Arrêts des 20 Juin 1698 &1 deptembre 1699 , les Juges d'Angers n'ont
pu lien priver, ni ordonner la reflitu.rion , furle fondement de "A rrêt du Confeil du même mois
de Mai , qui n'étoit ni publié, ni fignifié au
fuppliant, lorfque les fucres ont paiTé à I..grande, puifqu'il el des regles de droit, que lesArrêts ne font préfumés tels , & n'ont leur exé-cution, que du jour qu'ils font publiés ou fi-.
gnifiés, à moins qu'il n'y ait dans lefdits Ar-rêts une difpoftion contraire & un terme pré-fix ; de forte que celui du ii Mai dernier nedeêterminant point le jour que devoit commen-cer la modération defdits droits , il falloit pouren procurer l'exécution, que ledit Arrêt fit
publie ou ignifié , & jufques-là le fuppliant aete en droit & bien fondé de percevoir lesdroirs portes par ledit Arrêt du 20 Juin 1698,& par conféquent on ne peut lui en demanderla rellitution. En quatrieme lieu, le fuppliantfoutient qu'aux termes de l'Arrêt du 1i IMaidernier, les fucres devant être portés en droôi-ture de Cayenne dans les ports & bureauxdes cinq groffes Fermes, pour y pouvoir jouird'e lexemption & ·modération portée par lê..dit Arrêt, ceux dont il s'agit étant 'venus àNantesy qui eh Province réputée étratigerëou ilg ont été déchargés, mis en magafin & com-Mnrercés, ils fre font- plus dans le cas· d prii..
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ége; mais fuppofé même que nonob-fant que

la Ville de Nantes foit répurée étrangere, les
fucres de Cayenne n'y aient pas perdu ou con-
fomrné leur privilege en y paffant , il efi cer-
tain que pour le corrferver ils ont dû- y être
mis en entrepôt , fous la clef du Fermicr, en
attendant le tranfport , ou y paffer débour fans
y être commercés, fans quoi le Fermier ne peut
plus au bureau d'Ingrande reconnoître les fg-
cres pour être de l'Ifle de Cayenne ; ainfi, non-
feulement le fuppliant doit être déchargé de
la reflitution prétendue par ledit Bertaud , mais
il efpere que le Confeil voudra bien expliquer
fes intentions fur les fucres de ladite Ifle de
Cayenne qui aborderont au port de N'antes,
& prefcrire les conditions fous Jefquel.les lefdits
fucres pourront jouir de la modération des droils,
fuppofé que ceuxqui pafferont par Nantes en
doivent jouir. A ces caufes , requéroit le fup-
pliant qu'il plût à Sa Majeflé fur ce lui pour-
voir ; & fans avoir égard à la fentence du Ju-
ge d'Angers , du 2o Juillet derreier , qui fera
caffée & annullée , 'décharger le fuppliant de la
reflitution ordonnée par ladite fentence , & en
conféquence , ordonner qu'attendu que la mo-
dération accordée par ledit Arrêt du ii Mai
dernier , n'efI que pour les fucres blancs de
Cayenne, qui en font apportés en droiture dans
les bureaux où les droits font perçus, ceux qui
aborderont au Port de Nantes, qui efi réputé
étranger à légard des cinq groffes Fermes, &
qui y feront déchargés ou commercés, ne pour-
ront jouir de ladite modération , lorfqu'ils fe-
tont enfuite tranfporrés dans les cinq groffes Fer-
rles par le bureau d'Ingrande ; ou en tout cas,
fuppofé que Sa Majeflé veuille les en faire..

couir,
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jouir, ordonnner que les Propriétaires defdits
fucres blancs du cru de ladite Ifle de Cayenne ,
venant en droiture de ladite.'Ie de Cayenne ,
& abordant au Port de N es., en feront dé-
claration , à leur arrivée, aux Commis du Sup-
pliant au bureau de la Prévôté de Nantes, U
y repréfenteront les certidcats fignés des Pro-m
priétaires ou Prépofés à la fabrique defdits-fu-
cres en ladite Ifle, vifés audit Cayenne , tant
du Gouverneur ou Commandant, que du Fer-
mier du Domaine d'Occident , qui en tiendra
Regiftre ; & à condition que lefdits fucres-fe-o
ront déchargés de bord à bord audit Nantes,
pour être voiturés à droiture & fans féjour, par
le Bureau d'Ingrande ; ou en cas de fejour,
& qu'ils feient déchargés à Nantes ,' ils y feront
mis en entrepôt dans des magafins fournis par
les marchands , fermant à deux clefs différentes
dont le Commis du Suppliant en aura une, juf-
qu'au trafnfport & enlevement defdits fucres , fans
y être commercés; ce qui fera juftifié au bu-,
reau d'ingrat'de , lors du paffage defdits fucres,
par les certificats des Commis dudit bureau de
ladite Prévôté de Nautes, qui feront men-
tion des noms des vaifleaux dans lefquels lef-
dits fucres auront été apportés à droiture de la-
dite Ifle de Ca.yenne, & des cettifica[s qui leur
auront été repéfentés & remis , tant des Pré.
pofés à la fabrique defdits fucres, que du Gou-
verneur & du Commis du Fermier dLi Domai-
ne d'Occident audit Cayenne; enfemble que
lefdits fucres auront été déchargés de bord à
bord audit Nantes, ou. mis en entrepôt fous la
clef du Fermier, fans y avoir été commercés ;
faute de quoi lefdits fucres ne jouiront d'au-
cun privilege ni modération audit bureau d'irm
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grande , & y payeront les droits en entier por..
tés par ledit Arrêt du 20 Juin 1698. Vu ladite
Requête, lefdits Aêts du 19 Septembre 6i682,
20 Juin 1698 & i ai dernier, & tout confi-
déré : Oui le rapport du fieur Chamillart , Con-
feiller ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur
Général des finances. LE ROI, en fon Confeil,
a ordonné & ordonne , que les fucres bruts &
non raffinés', proven~ant de l'Ifle de Cayenne,
lefquels. feront déchargés au Port de Nantes ,
feront voiturés à droiture & fans féjour par
le bureau d'Ingrande; & en cas de féjour audit
Nantes, is feront mis en entrepôt dans des ma-
gal3ns fournis par les marchands ou propriétaires
defdits fucres , jufqu'au tranfport & enlevement,
fans y être commercés , lerquels magafins ferme-
ront à deux clefs différentes, dont le Commis de
Templier en aura une. Ordonne en outre Sa Ma-
jefté, que les marchands & propriétaires def-
dits fucres repréfenteront au bureau d'Ingran-
de , lors du paffage d'iceux, les cerificats des
Commis du bureau de la Prévôté de Nantes, qui
feront mention des noms des vaiffeaux dans lef-
quels lefdits fucres auront été apportés à droi-i
ture de ladite Ifle de Cayenne , & des certi-
ficats qui leur auront été repréfentés, enfem-
ble qu'ils auront été déchargés de bord à bord
audit bureau de Nantes, ou mis en entrepôt
fous la c!ef du. Ferrmier, fans y avoir été com-
mercés. Et fera au furplus l'Arrêt du ii Mai
dernier exécuté pouï le payement des droits.
FAiT au Confeil d'Etat du Roi tenu à Fon-
tainebleau le douzieme jour d'O&obre mil fept
cent. Sign/e', DELAISTRE. Suir l'Imprimé.
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,

Qui ordonne que le nommé Valt on, mar-
chand & habitant N la Martinique,
payer. , outre les trois pour cent en ejèn-
ce, 40 fois pour chacun cent pefant des
fucres qu'il a envoyés de la, Martini-.
.que à l'Etranger.

Du 28 Juin 1712.

Extrait des Re-egißres du Confeil d'Eta

S UR la Requête préfentée au Roi, en fodr
Confeil , par François Traffane, Fer mier du

Domaine d'Occident, contenant que Piere Vl-
ton , Marchand établi à la Martinique , fous
prétexte d'une difette de bouf falé , auroit
obtenu le 29. Avril 1708 , des Sieurs de Mla-
chault & d,, Vaucreffon , Comman dant & Ina
tendant des Ifles Françaifes de l'Amérique ,
permillion d'envoyer des bâtimens à l'ffle Da..
noife de Saint-Thornas, chargés, de fucres &
autres denrées du Pays, pour en acheter dans
cette Ifle étrargere 1500 barrils de bouf falé,
en payant par ledit Valton , au Receveur du
Domaine,,les droits du Domaine d'Occident ,
pour la fortie -d4dits fucres& entrée "des bar-
rils de bouf en vertu deiaquele permion M e-
dit Valton a envoyé plufleurs barquàigées
de fucre à l'étranger t& pommnet cell,
nommée 'Union, avec 2979z livres de fuerà
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brut; & celle nommée la Mauves avec 42160
livres de pareil fucre , dont le fßeur de Hau-
terive , Receveur de la Ferme du Domaine
d'Occident, lui ayant demandé les droits ; fça-
voir , les 40 foIs par cent pefant d'une part,
montant à 1439 livres , & les trois pour cent
pefant én effence d'autre ; icelui Valton fe fe-
toit avifé, le 17 Août 1708, de préfenter une
requête au feur de Veucreffon, Intendant, pour
être déchargé defdits 40 fois , fous prétexte qu'il
n'étoit point d'ufage de payer ce droit fur les
fucres bruts à la fortie des Imes , pas même fur
ceux qui s'embarquoient pour l'Efpagne & côte
de l'Amérique : Sur quoi ledit fleur de Vaucref-
Ion, fans avoir égard aux Ordonnances & Ré-
glemens de Sa Majefié , fur le fait du commerce
des Ifles , ni fur les Edits, Déclarations & Ar-
rêts du Confeil, qui non-feulement défendent
aux habitans d.es les Françaifes de l'Améri-
que d'envoyer aucuns fucres bruts à l'étran-
ger, mais encore qui réglent les droits du Do-
maine d'Occident aux 40 fois par cent d'une
part, & trois pour cent d'autre, fur tous les fu-
cres bruts, a néanmoins eu la complaifance pour
ledit Valton de le décharger des 4 of. , & de ren-
dre fon Ordonnance le 14 Septembre 1708,
par laquelle il efi dit, qu'il ne payera que les
trois pour cent , laquelle Ordonnance ayant
été jufqu'à préfent inconiue au Suppliant, a
caufe que le vaiffeau par lequel il lui en aété
donné avis a , été pris par les ennemis, a don..
né lieu audit Valton de continuer de pareils
commerces, qui , outre qu'ils font illicites &
défend'ù, ne fe peuvent en tous caspermettre
qu'en@ ant les droits dûs à la Ferme du Do-
aiaine d'Occident, & qui confiflent à 40 foIs
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par chapue cent pefant de facre, & aux trois
pour cent en effence, ou de la valeur d'iceux ;
& comme un pareil abus introduit aux Hies
ne peut que porter un préjudice confidérable
aux droits du Roi & même au bien de PEtat,
puifque, fi les habitans des Ies payoient de
moindres droits en portant leurs fucres aux
étrangers , qu'ils n'en payèroient en les portant
en France, ils n'y en apporteroient plus , ce
qui acheveroit de ruiner les raffineries du Royau-
me.A ces caufes, requér oit le fuppliant, qu'il plût
à Sa Majef{é ordonner que, fans avoir égard à
l'Ordonnance du fleur de Vauc:reffon, du 14
Septembre 1708, qu'il plaira à Sa Majeffé de
caffer & annuller, ledit Valton fera condamne
à payer au Receveur du Suppliant à la Myarti-
nique, outre les trois pour cent par lui offerts,
le droit de 40 foIs pour chaque cent pefant de
tous les fucres qu'il aura fait fortir des Ries pour
'étranger ; à quoi faire il fera contraint ,,com-
re pour les propres deniers & affaires ae
Majeflé. Vu la Requête dudit Traffane , avec
les pieces y jointes, entre lefqueles i'Ordo-
nance du fleur de Vaucreffon, du 14 Septenf
bre 1708, qui décharge ledit Valron du droit
de 40 fois par cent, à lui demandé par le Re-
ceveur de la Ferme du Domaine d'Occident :
Ouï le rapport du fleur Defmaretz, Confeiller
ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur Géne-
ral des Finances. LE ROI, en fon Confeil, fans
s'arrêter à l'Ordonnance dudit fleur de Vau-
creffon , dut 4 Septembre 1708 , que Sa Ma-
jeflé a caffée & annullée , a ordonné & ordon-
ne que ledit Vairon payera au Receveur du Sup'
pliant à la Martinique, outre les trois pour
cent en effence par lui offets, '4o fois par cha

M iij
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que cent pefant des fucres qu'il aura fait for.
tir des Ifles, & qu'il aura envoyés à l'étran-
ger; à quoi faire il fera contraint, comme pour
les propres deniers & affaires de Sa Majefié,
ce qui fera exécuté par provifion , k nonobifant
toutes oppofitions, pour lefquelles ne fera différé.
FAJI au Con fei d'Etat du Roi, tenu à Marly
le vingt-huitieme jour de Juin mil fept cent-
douze. Sigze, DU IARDIN. Sur l'Imprime.

Suppléez ici l'article 5 des Lettres Patentes
des mois de J anvier 1716 & 1719, & l'art.
6 de l'lrrêt du 27 Septembre 17201; C- G.
pag. 141 , 154 & 162. Suppléez encore les
art. 17, 18, 19 , 20, 22, 23, 24 , 25 , 28,

29 & 31 , de l'Edit du mois d'Avril 1717
pag. S3 &fuiv.

~%

ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI;

Q ui inpterprete celui du i aZ .Aoît 16y1.

Du 14 Décembre 1717.

Extrait des Regißlrtes du Confeil d'Etat.

U R ce qui a été repréfenté au Roi, en
fon Confeji , par les Marchands & Négo-

cians de la Ville d'Amiens & autres Villes du
Royame fituées dans l'étendue des cinq groffes
Fermes, que la melaffe ou firop provenant
du raffioage des fucres, a été impofée à 41 iv-
o £. par tonneau de droits de fortrie, par le
arif de 1664; que Qs Négocians ayant fait
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connoître qu'ils ne pouvoient trouver le dé-
bit de la grande quantité de firops que pro-
duifoit le raffinage des fucres qui fe faifoit dans
les rafineriès de la Rochelle, Bordeaux, Rouen,
& autres Villes & lieux , attendu qu'ils ne fe con-
fommoient point dans le Royaume, & que leur
peu de valeur ne leur permettoit pas de les faire
paffer aux Pays étrangers, en payant les droits
de fortie auxquels ils étoient impofés ; Sa Ma-
jefté, par Arrêt du 12 Août 1671, déchar-
gea de tous droits de fortie les firops prove-
nant des fuicres raffinés dans lefdites rafneries,
qui feroient tranfportés dans les Pays étran-
gers-; que depuis cet Arrêt jufqu'en la préfen-
te année 17r7, les Négocians du Royaume
n'ont payé aucuns droits pour les firops qu'ils
ont fait fortir, tant pour les Pays ériangers,
que pour les Provinces réputées étrangeres.;
mais que depuis , & compris le mois de Juillet
dernier, les Commis du bureau d'Amiens ont fait
payer les droits de fortie de plufieurs parties de
firops , provenant de la raffinerie d'Orléans , qui
ont été déclarés audit Eureau d'Amiens , pour
les Villes d'Arras , Douay , Combray & Lille ,
fous prétexte que l'Arrêt du iz Août 167r
ne 'décharge defdits droits de fortie que ceux
qui font tranfportès aux Pays étrangers ; &
comme cette prétention en nouvelle & con-
traire à l'efprit dudit Arrêt,. qui s'exécute dans
tout le Royaume, fur les fir'ops qui fortent de
l'étendue des cinq groffes Fermes fans diflinc-
tion , les Supplians efpéroienr qu'il plairoit à Sa
Majeflé ordonner qu'ils jouiffent de l'exemption
des droits de fortie , tant fur les flirops qui paffe-
ront aux Pays étrangers , que fur ceux qui fe.
font ddfinés pour les Provinces réputées éerant
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geres, & que les droits qui ont été perçus de-
puis & compris le mois de Juillet 1717, pour
des firops provenant de la raffinerie d'Orléans,
envoyés par terre d'Amiens à Arras , Douay,
Cambray & Lille, feront reflitués. Vu par Sa
Majefié ledit Arrêt du rz Août 1671 (a), &
la réponfe des Fermiers Généraux , auxquels
cette demande a été communiquée : Oui le rap-
port. LE ROI, en fon Confeil, en interprétant ,
en tant que befoin feroit , l'Arrêt du 12 Août

1671, 4 ordonné & ordonne que les melaffes ou
firops provenant du raffinage des fucres qui
fortiront de l'étendue des cinq grofles Fermes,
foit pour les Pays étrangers ou pour les Pro-
vinces réputées étrangeres, feront exempts des
droits de fortie, & que les droits qui ont été
perçus par Paul Manis , Adjudicataire génd-
rai ·d*s Fermes unies, fur lefdits melaffes ou,
firops , depuis & compris le mois de Juillet
dernier , feront rendus & reflitués. F A r T

au Confeil d'Erat du Roi, tenu à Paris le
quatorzieme jour de Décembre mil fept cent
dix fept. Signé, DELAISTRE. Suir J'1mprimé

(a) Voy e7~ 4.dev~t £~so 24 4j
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AR R E ST
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,

En faveur des Entrepreneurs de la R4aß
nerie'de Cette.

Du 15 Janvier 1718.

Extrait des .Regitres du Cmfeil d'Etat.V U par le Roi, étant en fon Confeil, l'Arý
rét du i Décembre 1761 , par lequel Sa

Majeft4, ayant égard à la demande formée
par Particle 29 du Cahier préfenté à Sa Majl
par les Députés de la Province de Languedoc, ad-i
roit accordé aux Marchands, Négocians de la-
dite Province qui feroient le com'ierce des !l'es
Françaifes de lAmérique parle Port de Cette,
les mêmes avantages dont jouiffent les habitans
des autres Villes qui font un pareil commerce;
& ce faifant, qu'ils feroient exempts de tous
droits de fortie pour les denrées & marchai-
difes du Royaume qui feront portées dans les
ies Françaifes de l'A mérique ; qu'ils jou -

roient du bénéfice de l'étape pour celles qui
viendroient defdites i1s, de la modération dcs
droits d'entrée fur les fueres bruts , de la refti-
tution des droits des fucres qui auront été rafý.
finés dans le Royaume, & de 'exemption du
droit de fortie des fîrops on provenant , confor-
mément aux Arrêts du Confel qui ont été rcn-
dus en faveur des autres Ports du Royaume
que Sa Majeflé a déclarés communs au Port
ie Cette & à la Province de Languedoc; les

Lettres Patentes du iois d'Avril 1717, pcltant
l .
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rglement pour le coirnerce des Colonies Fran*

içaifes ; la requête préfentée à Sa Majefé par
les Etrepreneurs d'une raffinerie nouvellement
établie au Port de Cette , contenant qu'ils fe-
rD;cnt expofés à être troublés par les Commis
des Fermes dans lajouiffance de quelques unes des
graces qui leur ont été accordées par ledit Arrêt
du i Décembre 1716, fi Sa Majeilé n'avoitla
bonté de les y confirmer , d'autant que par l'ar-
ticle XXX[ defdites Lettrcs Patentes, ,qui font
Intervenues poniérieurement audit Arrêt, & qui
contiennent une dérogation à tous Edits, Dé-
clarations , Réglemens & Arrêts contraires, il
eft porté que'les droits d'entrée feront reflitués,
pour les fucres qui auront ét raffinés dans les
vil#s de Bordeaux, la Rochelle, Rouen & Diep-
pe , & qui feront tranfportès dans les Pays
étrangers, ce qui pourroit donner lieu aux Com-
mis des ermes de prétendre que les fucres
qui feront ralinés dans le Port de Cette, & qui
paPi3ront à Pétranger, ne doivent point jouir de
cette refirution ; que 'eff néanmoins fur la foi
de lPArrêtda i Décembre 1716, qui,entr'au-
tres difpofitions , a ordonné à leur égard ladite
rltiturion , qu'ils ont envoyéplufieurs vaiffeaux
dans nos Colonies & qu'ils ont établi dans le
Po t de Cette une raffinerie confidérable ; & que
fi dans Lkdit article XXXI il n'en point fait men-
t;o!n du Fort de Cette , ce ne peut être qu'une
omiflon , qui. doit être réparée en leur faveur,
conF)rm mnt audit Arrêt , qui ne peut être
confé révoqué par lefdites Lettres Patentes ; la
r:,>onfe de Paul Manis , Adjudicataire des Fer-
màs de Sa Maje&é : Oui le rapport. LE ROI
étant en fon Confeil , de l'avis de Monfieur le
Dar: d'Orléans, Régent , a ordonné & ordonne
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que les Entrepreneurs de la raffinerie établie
dans le Port de Cette jouiront de tous les avan-
tages accordés par lefdites Lettres Patentes du,
mois d'Avril dernier, aux Marchands & Négo-
cians des autres Villes & Provinces du Royau-
ne , auxquels le commerce des Colonies Fran-
çaifes a été permis, rnme de la reflitution des
droits d'entrée , pour raifon des fucres bruts
provenant defdites Colonies, qui feront tranf-
portés dans les Pays étrangers, après avoir été
raffinés dans ledit Port de Cette, laquelle refii-
tution fera faite fuivant la difpofition de l'arti-
cle XXXI defdites Lettres Patentes ; comme
auffi de l'exemption des droits de fortie, pour les
melaffes ou firops provenant du raffinage des
fucres , conformémenr à l'Arrêt du Confeil
intervenu le 14 Décembre 1717. FArr au Con-
feil d'Etat du Roi, Sa Majeflé y étant, Monieur
le Duc d'Orléans, Régent, préfent , tenu à Paris
le quinzieme jour de Janvier mil fept cent dix.
hui. Si&gné PHELYPEAUX. Sur l'Imlprimel-
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,

gui interprete l'Article XXXI de l'Edit
du mois d'Avril 1717.

Du 17 Novembre 1733.
Extrait des Regifres du, Confeil d'Etata

UR ce qui a été iepréfenté au Roi, en fon
Confeil , que quoique l'article XXXI. (a)

de l'Edit du mois d'Avril 1717 ait accorde
indiîfinaement , pour tous les fucres raffi-
nés dans les Villes de Bordeaux, la Rochelle,
Rouen & Dieppe , qui fortiroient pour les Pays
étrangers, la reflitution de 5 livres 12 f. 6 d.

par cent pefant , pour les droits d'entrée payes
à l'arrivée, ce.qui devoit naturellement faire en-
tendre que cette refritution feroit applicable
aux fucres raffinés dans ces Villes, qui en for-
tiroient par mer comme par terre, il a néan-
moins jufqu'à préfent été d'ufage de ne l'ap-
pliquer qu'aux fucres raffinés fortant par tra;fit ;
en forte que pour faire jouir les raffineries de

ces Villes d'une faveur que Sa Majeflé paroît
avoir entendu leur accorder, il feroit néceffaire

qu'elle expliquât de nouveau fes intentions à
cet égard. Sur quoi , vû les mémoires des Fer-
miers Généreaux, qui ont confenti à la refli-
tution des derniers droits, pour les fucres raffi-
nés fortant par mer , de même qu'elle eft éta-

blie pour les fucres fortant par terre, enfemble

(J) Vvyer ci-clevant page 60

,76
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l'avis des députés au Confeil de cornmerce: Oui
le rapport du fieur Orry, Confeiller d'Etat.& or.
dinaire au Confeil Royal, Contrôleur Général
des Finances. LE ROI, en fon Confeil, en in-
terprétant en tant que de befoin l'article XXXI
de l'Edit du mois d'Avril 1717, portant ré.
glement pour le Commerce des Colonies Fran-
çaifes, a permis & permet aux entrepreneurs des
raffineries de fucre établis à Bordeaux, laRo-
chelle, Rouen & Dieppe, d'envoyer à l'étran
ge , tant par mer que par terre , les fucres par
eux raffinés, provenant des fucres bruts des fles
& Colonies Françaifes de l'Amérique , fur lef-
quels ils jouiront du bénéfice de la reflitution
des 5 livres j2, f. 6 den. de droits d'entrée
payés à l'arrivée , ainfi qu'ils en jouiffent pour
les fucres raffinés qu'ils envoyent en tranfit au
travers du Royaume pour l'étranger , à la charge
par lefdits raffineurs de ne point abufer de la
faculté accordée par le préfent Arrêt, & aux
conditions fuivantes. Veut Sa Majefié que les
fucres raffinés deftinés pour fortir par les Ports
ci-deflus défignés, foient repréfentés aux Bu-
reaux defdites Villes , pour y être vifités , &
les balles, caiffes & futailles plombées d'un plomb
particulier defdits Bureaux , lefquelles ne pour-
ront en fortir que pour être conduites direaeg
ment à bord des navires en charge pour l'étran-
ger, & feront accompagnées par les Commis à
ce prépofés , pour être embarquées en leur
préfence. Ordonne Sa Majeflé qu'avant l'enle-
vement defdits fucres hors des Bureaux , lef-
dits raffineurs ou leurs cautions feront tenus de
prendre des acquits à caution auxdits Bureaux,
& de faire leur foumiflion d'y rapporter , dans
le jour même, le certificat d'embarquement ,
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& en outre d'y rapporter, dans fix mois ai
plus tard,un certificat en bonne forme du Conful
Français , s'il y en a, & à fon défaut, des
-Juges des lieux de defination, faifant foi que
les fucres mentionnés en l'acquit à caution
y auront été déchargés, de la vérité defquelles
fignatures les entrepreneurs defdites raffineries,
ou leurs cautions , feront garans & refpon-
fables. Veut Sa Majeflé, que faute par lef-
dits raffineurs de remplir toutes les formalités
ci-deffus prefcrites, ils demeurent déchus du
bénéfice de la reffitution des droits ; & qu'en
cas de contravention reconnue , les auteurs de
la fraude & leurs complices foient condamnés
à la confifcation de la valeur desfucres, &
autres peines portées par les Réglenens , de
quoi lefdits raffineurs & leurs cautions demeu-
reront civilement refponfables. FAIT au Confeil
d'Etat du Roi , tenu à Fontainebleau le dix-
feptieme jour du mois de Novembre mil fept
cent trente-trois, Sign/, EYNARI. Sur l'Ir:
primé.
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C OMMERCE
DE CANADA;

ARR EST
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI;

Q U I exempte de tous Droits les Mar-
chandijès deflinées pour le Canada.

Du 10 Mai 1677.

Extrait des Regißires du Confeil d'Etat.'

L E R O I s'étant fait repréfenter l'Arrêt rncda
en fon Confeil le 25 Novembre 1671, (a)

par lequel Sa Majefté auroit ordonné que tou-
tes les marchandifes qui feroient chargées en
France , pour être portées dans les Ifles de
l'Amérique occupées par les fujets de Sa Ma.
jeffé , feroient exemptes de tous Droits de for-
tie & autres généralement quelconques, à la
charge que les Marchands donneroient leurs
foumiffons de rapporter dans fix mois , à
compter de la date d'icelles , un certificat de
leur décharge dans lefdites Ifles ; & Sa Majeffé
étant informée qu'au préjudice dudit Arrêt,

,a) Vû2yFZ, a5e 1p,
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MAe. Nicolas Saunier , Fermier Général des cinq
groffes Fermes, convoi & comptablie de Bor-
deaux, & fes Commis, refufent de laiffer fortir
les vins & autres marchandifes qui font décla-
rés .pour le pays de Canada ,.qu'en payant
les Droits ; à quoi Sa Majefté voulant pour-
voir :Oui le rapport du Sieur Colbert , Con-
feiller au Confeil Royal, Contrôleur-Général
des Finances, SA MAJESTE' , en fon Confeil,
a ordonné & ordonne que ledit Arrêt du 25
Novembre 1671 fera exécuté felon fa forme
& teneur; & en conféquence, qne les vins &
autres marchandifes qui feront chargés dans le
Royaume, pour être portés audit pays de Ca-
nada, feront exempts de tous Droits de forte
& autres généralement quelconques', à la charge
par les Marchands & autres qui les feront for-
tir , de faire leur foumiffion de rapporter dans
fix mois, à compter de la date d'icelle , un
certificat de leur décharge audit pays de Ca-
nada., du Sieur de Cheffnau, Intendant de Juf-
tice, Police & Finances audit pays, ou de ce-
lui qui fera par lui commis. Fait défenfes audit
Saunier de prendre ni percevoir aucuns Droits
fur lefdits vins & marchandifes, à peine d'étre
contraint à la reftitution. FAIT au Confeil d'E-
tat du Roi , tenu à Saint Germain-en-Laye le
dixieme jour de Mai mil fix cent foixante-dix-
fept. Sigé, CogUILLE. SUr 1Irim C
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EXTRAIT

D ..E L'E I T D U R O I,

Pour l'étabhLfement d'une Compagnie de
Commerce , fous le nomde Compa3
gnie d'Occident.

Du mois d'Août 17 17.

ARTrICLE XXV.L E S denrées & marchia ndifes que ladite
Compagnie aura deinées pour les Pays

de fa concefiion , & celles dont elle aura be-
foin pour la confirudion, armement & avi-
taillement de fes vaifTeaux , feront exemptes de
tous Droits, tant à Nous appartenant, qu'à
nos Villes , tels qu'ils puiffent être mis & à
mettre, tant à l'entrée qu'à la fortie, encore
qu'elles fortiffent de l'étendue d'une de nos Fer-4
mes pour entrer dans un autre , ou d'un de
nos Ports pour être tranfportées dans un au-
tre où fe fera l'Armement, à la charge que fes
Commis & Prépofés donneront leurs foumiflions
de rapporter dans dix-huit mois , à compter
du jour d'icelles, certificat de la décharge dans
les pays pour lefquels elles auront été defli-
nées, à peine , en cas de contravention , de
payer le quadruple des Droits, nous réfervant
de lui donner un plus long délai dans les cas
& occurences que nous jugerons à propos.

XXVI. Déclarons pareillement ladite Com.
pagnie exempte des Droits de péage, travers i

128i
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paffage & autres impofitions qui fe perçoivent
à notre profit ès hivieres de Seine & de Loire,
fur les futailles vuides, bois mairrain & bois à
bâtir vaiffeaux, & autres marchandifes appar-
tenant à ladite Compagnie, en rapportant par
les Voituriers & Condu&eurs des certificats
de deux de fes Diredeurs.

XXVII. En cas que ladite Compagnie foit
obligée, pour le bien de fon commerce, de tirer
des pays étrangers quelques marchandifes pour
les tranfporter dans les pays de fa conceffion',
elles feront exemptes de tous Droits d'entrée
& de fortie , à la charge qu'elles feront dépo-
fées dans les magafins de nos douanes, ou dans
ceux de ladite Compagnie , dont les Commis
des Fermiers Généraux de nos Fermes & ceux
de ladite Compagnie auront chacun une clef,
jufqu'à ce qu'elles foient chargées dans les Vaif-
feaux de la Compagnie , qui fera tenue de
donner fa foumifhon de rapporter dans dix-
huit mois, à compter du jour de la fignature
d'icelle , certificat de leur décharge efdits pays
de fa conce1lon , à peine, en cas de contra-
vention, de payer le quadruple des Droits,
Nous réfervant , lorfque la Compagnie aura be-
foin de tirer defdits pays étrangers quelques
marchandifes dont l'entrée pourroit être pro-
hibée , de lui en accorder la permiffion , fi
nous le jugeons à propos , fur les états qu'elle
nous en préfentera.

XXVI[l. Les marchandifes que ladite Com--
pagnie fera apporter dans les Ports de notre
Royaume , pour fon compte , des pays de fa
conceffion, ne payeront, pendant les dix pre-
mieres années de fon privilege , que la moitié
des Droits* que de pareilles marchandifes , ve-
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nant des Ifles & Colonies Françaifes de I'Amé-
rique , doivent payer, fuivant notre Réglement
du mois d'Avril dernier ; & fi ladite Compagnie
fait venir defdits pays de fa conceffion d'au-
tres marchandifes que celles qui viennent des
Iles & Colonies Françaifes de l'Amérique,
comprifes dans notredit Réglment,elles ne paye-
ront que la moitié des Droits que payeroient
d'autres marchandifes de même efpece & qua-
lité , venant des pays étrangers , foit que lef-
dits Droits nou .s appartiennent , ou ayent été
par nous aliénés à d.es particuliers ; & pour le
plomb, le cuivre & les autres métaux , nous
avonsaccordé & accordons à ladite Compagnie
l'exemption entiere de tous Droits mis & à
mettre fur iceux ; mais fi ladite Compagrie
prend des marchandifes à fret fur fes vaiffeaux,
elle fera tenue d'en faire faire la déclaration
aux Bureaux de nos Fermes, par les Capitai-
nes, dans la forme ordinaire, & lefdites mar-
chandifes payeront les Droits en entier. A lé-
gard des marchandifes que ladite Compagnie
fera apporter dans les Ports de notre Royaume,
dénommés en l'Article XV du Règlement. du
mois d'Avril dernier (a), ou dans ceux de Nan-
tes, Breft, Morlaix & Saint-Malo , pour fon
compte, tant des pays de fa concelion, que
des iles Françaifes de l'Amérique , provenant
de la vente des marchandifes du cru de la Loui-
fiane , deftinées à être portées dans les pays étran-
gers , elles feront· Mifes en dépôt dans les m'a-
gafins des douanes des Ports où elles arriveront ,
ou dans ceux de la Compagnie , en. la forme
ci-deffus prefcrite, jufqu'à ce qu'elles foient en-
levées; & lorfque les Commis de ladite CQmc

(a) Qi-devant pag 4,.
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pagnie voudront les envoyer dans les pays étran-
gers , par mer ou par terre, par tranfir, ce
qui ne fe pourra que par les Bureaux défignés
par notredit Réglement du mois d'Avril dernier
(a) ils feront tenus de prendre des acquits à
caution, porrant foumilfion de rapporter dans
un certain tems certifcat du dernier Bureau
de fortie , qu'elles y auront paffé, & un autre
de leur décharge dans les pays étrangers.

ARRREST
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI;
Qu ordonne que les Lettres-Patentes dut

mois d'Avril dernier feront communes
pour le commerce de Canada.

Du ir Décembre 1717.

Extrait des Regiß/res dû. Co.;zfil d'E tat

v7 IJ au Confeil du Roi la Requête préfen.
tée en icelui par les Négocians de la

Ville de la Rochelle. , contenant que Sa Ma-
jeflé ayant accordé au mois d'Avril dernier des
Lettres-Patentes en forme d'Edit , portant Ré-

glement pour le commerce des Colonies Fran-
çaifes, dans lefquelles le pays du Canada ou
Nouvelle-France n'eft. point nommé , & que
cette Colonie ayant befoin d'une plus forte

(x) Voyezl'Article 18 dudit Réglement , ci-devant Page 54-

Cet Edit a été regifßre aux Parlemens de Paris, le 6 de
Septembre, de Renncs , le zi d'Q&bre , & de Roucn , le

e3 de ovmcrbre 1717.
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protetion encore que les autres, attendu la
diminution de fon commerce & fa pauvreté na-
turelle, lefdits Négocians ont cru pouvoir fup-,
plier .très-humblement Sa , Majeflé d'ordonner
que lefdites Lettres-Patentes du mois d'Avril
dernier feront communes pour le commerce du
Canada, & que les marchandifes & denrées qui
y feront envoyées du Royaume , jouiront de
toutes les exemptions & franchifes dont jouif-
fent celles qui vont aux Ifles de lAmérique,'
& que celles qui proviendront du cru & fabri-
que de la Nouvelle-France , jouiront de tous
les entrepôts & tranfits accordés aux marchan-«
difes du cru & fabrique des IMes de l'Anéri-
que; que lefdites denrées & marchandifes ve-
nant dudit pays de Canada , feront exemptes
du Droit de trois pour cent , appartenant
a la Ferme du Domaine d'Occident , &
que les Vaiffeaux arrivés du- Canada joui-
ront, à commencer du premier Novembre der-
nier , des privileges attachés audit commerce
de lAmérique; ladite Requête communiquée à
Me. Paul Manis , Adjudicataire GénéraI des
Fermes du Roi, & au Fermier du Domaine d'Oc-
cident. Vu la Requête des Négocians de la
Rochelle , les réponfes defdits Fermiers , les
Lettres-Patentes en forme d'Edit, du mois d'A.
vril dernier, portant Réglement pour le Com-
merce des Colonies Françaifes, & l'avis des Dé-
putés au Confeil de commerce, tout confidéré.
LE ROI étant en fon Confeil , de l'avis de
Monfieur le Duc d'Orléans, Régent, ayant égard
a ladite Requête des Négocians de la Ville de
la Rochelle, a ordonné & ordonne que le Rée.
glemvnent porté par les Lettres-Patentes du mois
d'Avril dernier, pour le commerce des Colog
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nies Françaifes, fera exécuté en faveur de l
Colonie du Canada ou Nouvelle-France ; & en
conféquence, que toutes les marchandifes &
denrées du cru & fabrique du Royaume , &
les étrangeres, dont la confommation eft per-a
mnife dans lefdites Ifles & Colonies , & qui fe-M
ront deffinées pour ledit Canada, jouiront des
exemptions poetées par les ~Articles III , IV >
V , X, XI & XIII defdites Lettres-Patentes;
& pour prévenir l'abus qui pourroit en être
fait, elles feront fujettes à toutes les forma-
lités prefcrites par les Articles V, VI , VIIY
VIII, IX & X defdites Lettres-Patentes. Or-
donne aufli Sa Majefé , que toutes les mar-
chandifes & denrées du cru & fabrique da
Canada·, pourront , à leur arrivée en France,
être entrepofées & jouir du bénéfice du tran-
fit, conformément aux Articles XV , XVI ,

XVII & XVIii des mêmes Lettres-Patentes, &
fous les peines y contenues, en cas de fraude.
Veut Sa Majefié que lefdites marchandifes &
denrées provenant du Canada, payent à l'ae
venir , pour ce qui entrera dans le Royaume,
les Droits fixés par le Tarif de .1664, dans les
Provinces où il a cours, & les Droits locaux ,
dans les Provinces réputées étrangeres, tels qu'ils
font perçus à préfentý Ordonne Sa Majefté que
toutes lefdites marchandifes & denrées venant de
ladite Colonie du Canadadeneureront exemptes,
comme pour le paffé, du Droit de trois pour
cent , appartenant au Fermier du Domaine d'Oc-
cident. Permet Sa Majefié aux Propriétaires des
Navires partis du Canada depuis le premier
OYcobre dernier , d'entrepofer les.marchandifes
& denrées qu'ils ont reçues du Canada, & de
les faire fortir du Royaume , même par tran*
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auxdites Lettres-Patentes. Enjoint Sa Majeflé
aux Sieurs Intendans & Commiffaires départis
dans les Provinces , de tenir la main à l'exé-
cution du préfent Arrêt , lequel fera lu & pu-
blié par-tour où befoin fera. Fait au Confeil
d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant, tenu à Pa-
ris le onzieme jour de Décembre mil fept cent
dix-fept. Signé , PHELYPEAUX. Sur l'Imprimé

ARREST

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI,
Concernant la rétroceff]on faite à Sa Ma-

jeflé par la Compagnie des Indes , de la
conceffion de la Louiane & du Pays
des Illinois.

Du 23 Janvier 1731.

Extrait des Regi/ßres du Confeil d'Etat.

S U R la Requête préfentée au Roi par les
Diredeurs & Syndics de la Compagnie de.

Indes, à ce duement autorifés par délibéra'
tion de ladite Compagnie du 22 Janvier der-
nier, tendante à ce qu'il plût à Sa Majeflé
accepter la rétroceflion de la coiceflion de la
Province de la Louifiane & du pays des Sau-
vages Illinois , pour être réunis & incorporés
à fon Domaine, enfemble larétrocemon du pri-
vilege exclufif du commerce de ladite Colorie,î
en le déclarant libre à tous fes Sujets;à quo
deirant pourvoir: Oui le rapport duSieurOrry
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288. · coinfein Royat,

Confeiller d'Etat & ordmnaire au MA~fi RESTE'
CeGéral des Finances-SA AJESTE!

ontr eu fn Confeil, a accepté & accepte a
étant enfn1Snis& ýDi-
rtrocefIion à elle faite par les Sndics &

de la Compag e des Ides, pour 
raeursde ladite Compagnie , de la propriete ,
au nom de . . de la Province de la Loui-

fiane & de toutes fes dépendances , enfenbe
du pays des Sauvages Illinois , laquelle con

du pay - - - rdée à tems Ou a per-
ceffion lui avoit ete acco à dets mo d'Août

ptuit par les Edits & Arrets des mois

& Septemb 1717, p Mai 1719 j unlet 720

& Jui 175 pou r être lad te Province réunie

au Domaine de Sa Majeflé ; enfemble de toutes

las PD ae , otim es , Artillerie , Ar-
les Places ,ý F orts , 1aeleet
nMemens 2- Troupes qui y font auleel
Acemen parill nt la rtroceftion du privi-
Accepte pareme luff ue ladite Compa-

gcnie faioit dans ectte occafon ; au royen de

quoi Sa MaReflé déclare le commerce de la Loui-

ae libre à tous fes uets fans que la Com-

pagnie en puiffe tre ctargée Ma ient s

quelque prétexte que c ' foit. Daintient Sa Ma-

jeflé ladite Compagnie dans e roits qu'e]le

a contre fes débiteurs de ladite Provinc u

lui permet d'exercer qand & commire elle
luiera exe Eferon pour l'exécution du

préfent Arrt toutes Lettres nécefaires expé

pires. FAiT au Confeil d'Etat du Roi, Sa Ma-

jefl y tant, atenu à Marly le vingt-troif1ee

Janvier 1731· S m
prime.*

ARREST
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A RR EST
DU CONSEiL D'ÉTAT DU ROT,

Qui décharge des Droits d'entrée & de
fortie , les Denrées & Miarch;ndifes
deflinéespour la Loui/iane,& qui exempte
pendant dix ans , de tous Droits d'entrée,
eelles qui proviendront du cru ou du Cons
merce de cette Colonie.

Du 30 Septembre 1732.

Extraief des Regilres du Confeil d'Etaf.
E ROI ayant par Arrêt de fon Confeil;
du 23 Janvier 1731 , accepté la rétrocef-

fion faite à Sa Majellé par les Syndics & Dio
redeurs de la Compagnie des Indes , pour &
au nom de ladite Compagnie, de la propriété
feigneurie & juflice de la Province de la Loui-
fiane en Amérique & de toutes fes dépendanr;
ces , enfemble du pays des Sauvages Illinois,
laquelle concefflon lui avoit été accordée,
tems ou à perpétuité , par les Lettres-Patentes
en forme d'Edit, du mois d'Août 1717, Ar-
rêts & Réglemens poflérieurs , pour être ladite
Province réunie au Domaine de Sa Majeffé,
comme auffl la rétrocelion du privilege du com-
merce exclufif que ladite Compagnie faifoit dans
cette conceffion; au moyen de quoi Sa Ma.-
jeié, par ledit Arrêt , a déclaré le commerce
de la Louifiane libre à tous fes Sujets : Et fo .
intention étant d favorifer ce com- erce, ouï

N
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le rapport du Sieur Orry, Confei1er d'Etat c
ordinaire -au Confeil Royal, Contrôleur Général
des Finances, SA MAJESTE' étant en fon Cori
feil, a ordonné & ordonne ce qui fuit.

ARTICLE PREMIER.

Les denrées & marchandifes que les Sujets
de Sa Majeflé auront defiinées pour la Loui-
fiane, & celles dontils auront befoin pour la
confiruaion , armement & avituaillenient de
leurs Vaiffeaux , feront exemptes de tous Droits
appartenans à Sa Majeflé ou aux Villes , tels
qu'ils puiffent être, mis & à mettre, tant à
l'entrée qu'à la fortie , encore qu'elles fortiffent
de l'étendue d'une des Fermes de Sa Majeflé,
pour entrer dans une autre où fe fera l'Arme-
nent, à l'exception des Droits unis & dépen-

dans de la Ferme Générale des Aides & Do-
maines ; à la charge par ceux qui feront ce
commerce, leurs Commiffilonnaires &.Prépofés,
d'obferver les formalités prefcrites par les Ar-
ticles V., VI, VII & VIII des Lettres-Patentes
du mois d'Avril 1717,pour le tranfport & l'em-
barquement defdites marchandifes 3 denrées,
e fous les peines portées auxdits Articles; com-
me auffi'de donner au Bureau des Fermes du
Fort de l'Embarquement, leurs foumiflions de
rapporter dans dix-huit mois, à compter du
jour d'icelles , certificat de la décharge dans
les Ports de la Province de la Louifiane pour
lefquels elles auront été deflinées , lequel cer-
tificat de décharge fera figné par les Gouver-
reurs & Intendans , ou par les Commandans
& Cormmiffaires Subdélégués dans les Ports, ou
en leur abfence , par. les Juges des lieux , &
ce , à peine, en cas de contravention, de payer
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le quadruple des Droits, fe réfervant Sa Ma-
jefié de leur donner un plus long délai , dans
les cas & occurences qu'elle le jugera à propos.

II. Seront pareillement lefdits Sujets de Sa
Majefié exempts des Droits de péages, tra-
vers, paffages & autres impofitions qui fe per.
çoivent au profit de Sa Majefié ès rivieres de
Seine & de Loire , fur les futailles vuides',
bois mairrain & bois à bâtir Vaiffeaux, & autres
rnarchandifes à eux appartenantes , en rappor-
tant, par les Voituriers & Condu&eurs , des
lettres de vo4ture de ceux qui feront les en
vois defdits effets.

III. En cas que les Sujets de Sa MajefRé
qui entreprendront le commerce de la Loui-
fiane, foient obligés , pour le bien dudit Com..
nerce , de tirer d.es pays étrangers quelques

marchandifes pou.r les tranfporter à la Loui.
fiane, elles feront exemptes de tous Droits d'en-
trée & de fortie , à l'exception des foieries &
sutres marchandifes d'Avignon & du Comté
Venaiffin, & des toiles de Suiffe mentionnées
dans les Articles XIII & XIV des Lettres-Pa.
tentes du mois d'Avril 1717, à la charge qu'elles
feront dépofées dans les magafins des Bureaux
des Fermes, ou dans ceux defdits particuliers,
dont les Commis des Fermiers Généraux & 1eft
dits Particuliers auront chacun une clef , juf.
qu'à ce qu'elles foient chargées dans leurs Vaif-
feaux, & à la charge de donner leurs foumif-
fiéns de rapporter dans dix-huit mois, à compter
du jour de la fignature d'icelles , certificats de
leur décharge à la Louifiann , en la fcrre
prefcrite par l'Article I du préfent Réglemert ;
& ce , à peine , en cas de contravention , de
payer le quadruple des DQrits ; fe réfeyg

Ni
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Sa Majelé, lorfque lefdits Particuliers auront
befoin de tirer defdits pays étrangers quelques
marchandifes dont l'entrée pourroit être prQ-
hibée, de leur en accorder la permiflion, fi elle
juge à propos.

1V. Toutes les denrées & marchandifes qui
feront apportées de la Louifiane dans les Ports
du Royaume où il eft permis d'armer pour le
commerce des Ifles Françaifes de lAmérique 1;
tant, celles du cru de la Colonie , que celles
provenant du commerce de fer' Habitans, fe-m
ront exemptes de tous droits d'entrée pendant
dix années, à commencer du jour & date du
préfent Arrêt; & à l'égard des marchandifes
qui feront definées à être envoyées dans les
pays étrangers , elles feront à leur arrivée
mifes en entrepôt , de la même maniere qu'il
fe pratique pour les marchandifes venant des
Ifles, & fuivang qu'il eft ordonné par les Let-
tres-Patentes du mois d'Avril 1717 ; & lorfque
les Particuliers à qui elles appartiendront vou-
dront les tirer de l'entrepôt pour les envoyer
à l'étranger ; foit par mer , foit par terre , ils
feront tenus de fe conformer à ce qui eff pref-
crit par les Articles XVI & XVII defdites Let-
tres-Patentes , qui feront au furplus exécutées
felon leur forme & teneur , en ce qui ne fera
pas contraire au préfent Arrêt. Enjoint Sa Ma-
jefté aux Sieurs. Intendans & Commiffaires dé-
partis dans les Provinces, & aux Maîtres des
Ports & Juges des Traites , de tenir la main
,a Pexécution du préfent Arrêt, qui fera lu &
publié par-tout où befoin fera, & fur icelui
expédié toutes Lettres néceffaires. FAiT au Con-
feil d'Etat du Roi, Sa Majeft, y étant , tenu
ý fontaiaebleau le trentîeme jour de Septembre
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ril fept cent trente-deux. Signé, PHELY PEAUX.
Sur l'Imprime.

ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,

Qui proroge pour dix années l'exemption
de tous Droits d'entrée, accordée par
celui du 30Septembre 1732 ,fur les den-
rées & mnarchandïfes venant de la Loui,
fiane'.

Du 31 O&obre .1741.

Extrait des Regifres du Confeil d'Etat.L E ROI s'étant fait repréfenter l'Arrêt de
fonConfeil d'Etat, du 3 o Septembre 1732,

par PArticle IV duqeil Sa Majeflé a ordonné
que toutes les denrées & marchandifes qui fe-
ront apportées de la Louifiane dans les Ports
du Royaume où il eff permis d'armer pourle
commerce des Ifles Françaifes de l'Amérique,
tant celles du cru de la Colonie , que celles
provenant du commerce de fes Habitans , fe-
roient exemptes de tous Droits d'entrée pen-
dant diX années, à commencer du jour dudit
Arrêt ; & Sa Majeflé jugeant néceffaire pour
l'avantage du Commerce , de proroger ladite
exemption: ouï le rapport du Sieur Orry , Con..
feiller d'Etat & ordinaire au Confeil Royal,
Contrôleur-Général des Finances. L E R O L
étant en fon Confeil , a prorogé & proroge
pour dix années , à compter du jour du. pré-
fent Arrêt , l'exemption accordée par l'Article

N iij
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IV dudit Arrêt du 30 Septembre 1732 de' tous
Droits d'entrée fur toutes les denrées & mar-
chandifes qui feront apportées de la Louifiane
clans les Ports du Royaume où il eft permis
d'armer pour le Commerce des Ifles Franç,aifes
de l'Amérique ,tant celles du cru de la Colo-
mie , que celles provenant du Commerce de fes
Habitans. Et fera au furplus ledit Arrêt du 30
Septembre 173.2 , exécuté felon fa forme 8c
teneur. Enjoint Sa Majeflé aux Sieues Intendans
& Commiffaires. départis dans les Provinces, &
aux Maîtres des Ports & Juges des Traites ,
de tenir la main à l'exécution du préfent Ar-
rêt , qui fera lu , publié & affiché par-tout où1
befoin fera , à ce que perfonne· n'en ignore.
FAIT au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majeflé y
étant , tenu à Verfailles le trente-un Gétobre
=il fept cent quarante-un. Signé, PxLYr£AUxi
Sur lImprimé.

ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI'»

Portant Ré glement fur le Commerce des
Colonies Françaifes de 1'.Amérigue.

Du premier Mars 1744.

Extrait des Regiflres du Confeil d'Etat.

L E ROI étant informé que malgré les Ré.
glemens qui ont été faits en différens tems

fur le Commerce des Colonies Françaifes de
TAmzérique , il fe commet des fraudes qui y
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font très-préjudiciables, tant par rapport aux
denrées que les Navires Marchands du Royaume
portent en ces Colonies, qu'à l'égard des den-
rées qu'ils y prennent pour leur retour en
France ; Sa Maje fié a efiimé néceffaire d'y pour-
voir par des difpofitions qui puiffent rétablir
la regle & la bonne foi dans ce commerce:
Oui le rapport. LE ROI étant en fon Confeil,
a ordonné & ordonne ce qui fuit.

ARTICLE PREM7Epè

Les bartils de farines de1linés pour les Co-
lonies, ne pourront être au-deffous de' cent
quatre-vingt livres net, poids de marc, & la
tare fera marquée fur chaque barril, en con-
formité de l'article V de l'Arrêt du Confeil
cl'Etat, portant RégIement pour les farines qui
s' envoyent dans les Colonies , du premier Fé-
vrier 1720 , lequel Arrêt fera au furplus exé-
cuté felon fa forme & teneur.

I. Les barrils de bouf falé qui feront tranf-
portés aue Colonies , contiendront pareillement
cent quatre-vingt livres net de viande non dé-
foffée , à peine contre les Capitaines de te-
nir compte aux acheteurs de la quantité de
viande qu'il fe trouvera de moins, par pro-
portion au prix de la vente ; & dans le cas
où il fe trouvera des barrils qui ne contiendront
que des jarrets, pieds, têtes , cols & autres
pieces de rebut, ils feront tenus de les repren-
dre , ou de convenir de gré à gré avec les ache-
teurs , ou par arbitres, du prix que lefdits
barrils pourront valoir , finon ils y feront con-
traints par les Juges de l'Amirauté , pardeu-
yant lefquels lefdits acheteurs fe pourvoiront.

IL Les ancres de lard contiendront au moins
N ýiy
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foixante-dix livres de viande net à peine de
confifcation & de vingt livres d'amende pour
chaque barril qui fe trouvera en contenir moins.

IV. Les barriques de vin de Bordeaux , qui
doivent contenir trente deux veltes,faifant cent- o
dix pots, mefure de ladite Ville , fuivant les
R1églemens faits à ce fujet , feront réputées
bonnes & marchandes, lorfque dans les Colo-
mies elles contiendront trente veltes, faifant
cent trois- pots de Bordeaux ; les tierçons &
demi-barriques à proportion. Les barriques de
vin de Provence , Languedoc & autres Pro-
vinces du Royaume , feront également réputées
bonnes & marchandes , lorfque la diminution
Mi'excédera pas un feizieme de la jauge de cha-
que Province ou Ville d'où elles feront ve-
nues; & lorfque les unes ou les autres ne fe
trouveront pas contenir les quantités ci-deffus
fixées , elles feront confifquées , & les Capitai-
ries condamnés en 30 liv. d'amende pour chaque
barrique,fauf leur recours contre les Armateurs.

V. Les barrillages des eaux-de-vie qui feront
Ceffinées pour les Colonies , ne feront plus ar-
bitraires; & lefdites eaux-de-vie ne pourront
être tranfportdes qu'en demi-barriques, ancres
& demi-ancres, qui contiendront la jauge de
chacune des Provinces d'où elles viendront , à
deux pots près audeffus ou audeffous, & les
ancres & demi-ancres à proportion , à peine
de confifcation & de cent livres d'amende par
demi-barrique , & à proportion pour les ancres
-c demi-ancres.

VI. Il y aura au Greffe de chaque Jurifdic-m
tion dans les Colonies , des jauges. & matrices
des mefures de chacune defdites Provinces ,
pour y avoir reçours en cas de befoin; & il
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fera établi un Jaugeur juré, dont lOffice fera
jbint à celui de l'Etalonneur, dont rétabliffe-
ment fera ordonné ci-après.

VI. Fait Sa.Majefé très-expreffes inhibitions
& défenfes à tout Habitant , Procureur ou Eco-*
nome dans les fles Françaifes , de livrer aucune
barrique de fucre blanc & tefle qui foit dé-
guifée ou falfifiée , foit en mettant du beau
fucre dans les deux bouts, & du mauvais &
même du fable dans le milieu , ou de quel-
que façon que ce foit, à peine de trois mille
livres d'amende pour chague barrique, & de
confifcation d'icelle.

VIII. Défend pareillement Sa Majeflé à tous
Habitans Sucriers, de mêler dans leurs fucres
bruts des firops & melaffes, , d'enferrmer lefdits
fucres trop froids, & d'avoir moins de trois trous
à leurs barriques; à peine contre ceux qui fe-a
iront convaincus de contravention à cet égard, de
confifcation des fucres & decent livres d'amende.

IX. Ordonne Sa Majeflé que ceux qui n'au-
ront que des lucres inférieurs , & de. qualité
médiocre , à livrer en payement de ce qu'ils
doivent , ne pourront prétendre ni exiger le
même prix auquel les beaux fucres feront ven-
dus, mais feulement celui qui , en cas de con-
teflation , fera réglé par des arbitres choifis par
chacune des Parties, ou nommés d'office , faute
par elles d'en convenir.

X. Défend à tous Habirans defdites Ifles;
de fair * barrIoues de fucre au-delà de mille
livres,. onpris la tare, à peine de cinquante
livres diende pour chaque barrique de plus
grand poids : Et lorfque les Capitaines auront,
été obligés d'en recevoir en payement ,o
qu'il leur en aura été envoyé pour charger e
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fret, ils feront tenus d'en avertir le Procure,?
du Roi de l'Amirauté , afin qu'il pourfuive ja
condamnation de ladite amende, à peine contre
les Capitaines de ferablable condamnation cong
tre eux-mêmes.

XI. Les douelles & les fonds des barriques
'de fucre feront d'une épaiffeur égale & pro'
portionnée, à peine contre l'Habitant convaincu
d'en avoir livré dont les barriques & les fonds
fe trouveront d'une épaiffeur extraordinaire *
de cinquante livres d'amende par barrique ainfi
furchargée de bois, & d'être tenu de la réfrac-
Sion envers le Marchand.

XII. Toutes les barriques de fucre feront mar-
.quées fur une des douelles & les deux fonds;
de l'étampe à feu de l'Habitant, à peine de cin
quante livres d'amende; & les Capitaines fe-
iont tenus. d'avertir les Officiers de l'Amirauté è
des barriques non marquées qui leur auront
été données, foit en payement ou à fret,afin
de faire. prononcer ladite amende & marquer
lefdites barriques , à peine contre les Capitai-.
nes de répondre en leur propre & privé nom;
& fans recours contre l'Habitant , du fucre qui fe
trouvera vicié dans les barriques non marquées.

XIII. Les balles de coton defdites Colonies
'ne pourront être faites audeffus du poids de trois
ens livres, & elles feront marquées fnivant qu'il
eff prefcrit par les Arrêts du Confeil des 20

Décembre 1729 & 16 Décembre 1738, lefquels
feront exécutés felon leur forme a ieur.

XIV. Il fera inceffamment étab î s cha-
cune des Jurifdiétions des Colonies -- Ml n'y en
aura pas , un Etalonnenr & Jaugeur j uré , qui
aura commiffion du Gouverneur , Lieutenanta

eral & de l'Ingndant en iée dns les
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Jurifdi6itons; auquel un mois après la publica'
tion du préfent Arrêt, & fucceffivenent pen-
dant les deux derniers mois de chaque année,;
tous les Habitans, Négocians , & autres ayant
chez eux des poids, feront tenus de les faire
porter , pour être vérifiés & rechargés.

XV. L'Etalonneur fera tenu d'avoir un regiflre
exaé , qui fera cotté & paraphé par le Juge
des lieux , & contiendra le nom de chacun des
Habitans dont il aura vérifié Les poids & marqué
du poinçon ; & immédiatement après le délai
des deux mois expiré, ilfera au commencement
de chaque année vifer fon regiffre par le Pro-
cureur du Roi , lequel ordonnera le tranfport
--de i'Etalonneur chez l'Habitant qui n'aura pas
fait vérifier fes poids, pour y faire ladite véri-
£cation , le tout aux frais dudit Habitant, lef-
quels feront taxés par les.Juges des lieux, ful-
vant l'éloignement des habitations ; & ledit Ha-Q
bitant fera en outre condamné à 5o liv. d'amende.

XVI. Dans les Bourgs où il y aura Jurifdic-
tion & un Etalonneur , & où les Navires de
France vont faire leur commerce , il fera- établi
des magafins publics , dont les Gardes-Magafins
auront des fléaux, des balances & des poids
vérifiés par I'Etalonneur , pour confiater dans
le befoin la pefanteur de tous les barrillages ,
tant des denrées de France,que de celles des Colo-
nies,fur lefquelles il pourro&t y avoir contefiation.

XVII. Les Regifires & Pr*ès-Verbaux des
Etalonneurs & Jaugeurs jurés, feront foi en Juf-
tice , conformément aux Ordonnances de Sa Ma-
jeflé, & notamment aux Edits des mois de Jan-
vIer 1707 & Décembre 1708. Lefdits Etalon-
neurs & Jaugeurs jouiront des exemptions at
taçhées audit office, & il fera fait par les Gouti

Nvy
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verneurs'; Lieutenans-Généraux & Intendans;
mn Tarif uniforme dans toutes les Jurifdiaions,
des falaires qui leur feront dûs , tant pour la,
marque de chaque poids , que pour le paye-
inent de ceux qu'ils auroient rechargés.

* XVIII. Les fraudes qui pourront être décou-
vertes en France fur les denrées des Colonies
feront conflatées par un Procès-Verbal en forme,
& le dommage eflimé par des Experts nom-
nés d'office par les Juge & Confuls des Ports

de l'arrivée, pour par les Armateurs des na-
vires ou acheteurs defdites denrées , avoir leur
recours contre ceux qui les auroient livrées aux
Colonies, pour le dédommagement qui leur fera
dû, & les faire en outre condamner aux amen-
des & peines qu'ils auront encourues, fuivant
les Articles du préfent Réglement auxquels ils
auront contrevenu.

XIX. Les amendes & confifcations qui feront
prononcées en exécution du préfent Arrêt, ap-
partiendront aux Pauvres des. Hôpitaux, dans
les lieux où il y en a d'établis, & à Sa Ma-
jefé , dans les lieux où il n'y a point d'Hôpi-e
taux pour les Pauvres , pour être le produit
defdites amendes & confifcations qui feront pro-
noncées au profit de Sa Majeffé , remis en dépôt
entre les mains des Tréforiers Généraux de la
Marine dans chaque Colonie, & employé fui-
vant les ordres qui en feront donnés par Sa
Majefé , à l'entretien ou augmentation des Ba«
timens , Batteries & autres ouvrages néceffaires
auxdites Colonies.

XX. Enjoint Sa Majeflé aux Sieurs Intendans
& Commiffaires départis pour l'exécution de
fes ordres dans les Provinces & Généïalités du

jtoyaUtMe, aux Sieurs Intendans U Cmmiffairesî
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Ordonnateurs des Ifles & Colonies Prançaifes
de l'Amérique, & à tous autres Officiers qu'il
appartiendra, de tenir la main, chacun en droit
foi, à l'exécution du préfent Arrêt , lequel fera
enrégifiré , lu, publié & affiché par-tout où
befoin fera. FAiT au Confeil d'Etat du Roi,
Sa Majeflé y étant, tenu à Verfailles le pre-
mier Mars mil fept cent quarante-quatre. Signe4
PHELYEAUX.
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l'Adminifiration de la
lice des Colonies Fran-
rique, & les Engagés.

LETTRES PATENTES
DU ROI,

l'our l'établiffement
rain & de quatre
Côte de 1'Ifle de

d'un Confeil Souve-
Sieges Royaux, à la
Saint-Domingue en

Amérique.
Donnée a, Verfafles au mois d'dot 1686.

O U I S , par la grace de Dieu, Roi
de France & de Navarre: A tous.
préfens & à venir, SALUT. Sça-
voir faifons que les peuples qui ha-
bitent l'Ifle de Saint-Domingue

dans l'AmérIque , ont témoigné pour notre fer-
Vice toute fidélité & obéiffance, dont ils ont
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donn2 des marques en toutes les occafions à
nos fujets , qui ont fervi à y établir une Co-
lonie très-confîdérable, ce qui nous a porté
à donner nos foins & une application particu-
liere , afin de pourvoir à tous leurs befoins.
Nous leur avons envoyé plufieurs Miionnaires ,
pour les élever à la connoiflance du vrai Dieu ,
& les inRlruire dans la Religion Catholique ,
Apoflolique & Romaine: Nous avons tiré de
nos Troupes des Oiffciers principaux pour les
commander , les fecourir & les défendre contre
leurs ennemis ; & ce qui Nous refle à régler,
ef l'adminiliration de la Juiiice, & l'établiffe-
ment des Tribunaux & des %Sieges en des lieux
-certains , en la même maniere & dans les nêmes
termes & fous les mêmes Loix qui s'obfervent
par nos autres fujets , afin qu'ils puiffent y avoir
recours dans leurs affaires civiles & criminelles
en premiere inftance & en dernier Reffort. A ces
caufes , de l'avis de notre Confeil, & de notre
certaine fcience , pleine puiffance & autorité
Royale , Nous avons créé & établi , créons &
établiffons par ces préfentes , fignées de notre
main , dans la Côte de l'Ifle de Saint-Domingue
de l'A mérique , un Confeil Souverain & quatre
Sieges Royaux qui y reffortiront ; fçavoir, ledit
Confeil dans le Bourg de Gouave , à l'inflar
de ceux des ies de l'Amérique qui font fous
notre obéiffance , lequel fera compofé d'un Gou-
verneur notre Lieutenant Généraldans lefdites
Ifles, de l'intendant de la Juflice , Police &
Finances dudit pays, du Gouverneur particulier
de ladite Côte, de deux Lieutenans pour Nous,
deux Majors, douze Confeillers nos am'és; à
fçavoir , les fieuts Moreau , Beauregard , de
Marefuaud, de Damma r cin , Boiffeau, Coutard,



le Blond, de la Gaupiere , Beauregard , du
Cap des Chauderay , de Merix-Fraude & Rel-
lichon , d'un notre Procureur-Général & un Gref-
fer. Donnons pouvoir audit Confeil Souverain
de juger en dernier reffort tous les procès &
différends , tant civils que criminels , mûs &
à mouvoir entre nos fujets dudit pays,· fur les
appellations des Sentences de nofdits Sieges Ro.
yaux, & ce fans aucuns fraix; lui enjoignons
de s'affembler pour cet effet , à certains jours
& heures , & aux lieux qui feront par eux
avifés les plus commodes, au moins une fois
le mois. Voulons que le Gouverneur notre Lieu-
tenant-Général auxdites ifles préfide audit Con.
feil, & en fon abfence, le fleur Intendant de la
Juflice , Police & Finances; que le même ordre
foit gardé en ladite Ifle ; que le Gouverneur
Particulier de ladite Côte , lefdits Lieutenans
pour Nous, les deux Majors les douze Con-
feillers prennent leur féance & préfident , en
cas d'abfence les uns des autres, dans le même
rang que Nous leur avons donné & que l'é-
criture marque dans ces préfentes,& leur tienne
lieu de Réglement pour leur honneur. Voulons
néanmoins que l'Intendant de la Juflice, Police
& Finances audit pays , lors même que le Gou-
verneur notre Lieutenant Général auxdites
lles fera préfent audit Confeil , préfide &
qu'il demande les avis , recueille les voix &
prononce les Arrêts, & qu'il ait au furplus les
mêmes avantages & faffe les mêmes fonédions
que le Premier Préfident de nos Cours ; & en
cas d'abfence de l'Intendant, que le plus ancien
de nos Confeillers prononce. avec les mêmes
droits , encore qu'il foit précédé par nos Gour
verneurs, Lieutenans r Majors, Seront les quatre
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Sieges Royaux , à linflar de ceux de notre
Royaume, de chacun un Sénéchal, umt Lieu-
tenant , un notre Procureur & un Greffier , fe--
ront établis, fçavoir, un audit lieu du petit
Gouave , dont la JurifdiaIion s'étendra fur le
Grand & petit Gouave , le Rochelois , Nipes ,
la grande Anfe & l'Ifle des Vaches; & l'autre
à Léogane , qui comprendra depuis les établif-
femens de 'A uchalle; un autre au Port-Paix,
contiendra depuis le Port Français jufqu'au
Mouleur Encolas, & toute l'fle de la Tortue;
un autre au Cap, dont le reffort fera depuis
le Nord qui tend vers le Sel. SI DONNONS EN
MANDEMENT au Gouverneur notre Lieutenant
de 1'lfle , en fon abfence , au Gouverneur de
la Tortue & Côte de Saint-Domingue, qu'après
lui être apparu des bonnes vies & meurs , con-
verfation, Religion Catholique, Apofloliqut &
Romaine, de ceux qui devront conpofer ledit
Confeil Souverain , qu'il aura pris le ferment
en tel cas requis & accoutumé , ils les mettent
& inflituent dans les fonaions de leurs charges,
les faifant reconnoître & obéir de tous ceux
ainfi qu'il appartiendra. Mandons pareille-
ment aux Officiers dudit Confeil Souverain ,

de faire de même envers les Officiers defdits
Sieges Royaux: Car tel eft, notre plaifir. En
témoin de quoi Nous avons fait mettre notre
Scel à cefdites préfentes. DONNÉ à Verfailles,
au mois d'Août , l'an de grace mil fix cent
quatre-vingt-cinq , & de notre Regne le qua-
rante-troifieme. Signé, LOUIS. Et plus bas ,
par le Roi , COLBERT. Vifa , LE TELLIERe
Et fcellé du grand Sceau de cire verte , en lacs
.de foie verte & rouge.



O R 'D o N N.A N'C E
DE M. PROUILLÉ DE TRACY

Confeiller d'État & Lieutenant-Gé-
néral de Sa Majeflé dans l'Amérique,
qui fait défenfes aux Caraïbes(a) d'ufer
d'aucunes voies de fait , les uns contre
les autres.

Du i Novembre 1664.

D E P A R L E RO L;

D Efenfes font faites à tous les Caraïbes qui
font habitués ou qui voudront s'habituer

parmi nous dans les Ifles Françaifes , de tuer
ou doutrager de fait aucun des leurs , fous
peine de banniffement perpétuel. S'il arrive quel-
que différend entr'eux, ils en viendront faire
leur rapport au Gouverneur pour Sa Majefé,
ou en fon abfence , au Juge établi dans l'Ifle,
lefquels décideront leurs affaires fur le champ,
avec toute juflice , comme celles des Français ;
& lefdits Caraïbes s'en tiendtont a leurs juge-
rnens, fans qu'il leur foit permis de vuider leurs
différends par d'autres voies , attendu que ,
comme le Roi les prend fous fa proteAion , ainfi
que les Français qui font fes fujets naturels,
ils doivent aufli s'affujettir à toutes les Ordon-
nances de Sa Majeffé. FAIT à la M4grtinique le
19 Novembre 1664- Signé, TACY.

(a) On donne le nom de Caraïbes aux rnd;ens Sauvages de
fAm rique' méridionale. Cett rQdnnan#e I p¢rmiçg
p i ait é itî fqit#ctt'¢



'DECLARATION fD'O ROI,

Qui regle la maniere d'élire des Tuteurs
& des Curateurs aux Enfans dont· les
Peres poffédoient des biens , tant dans
le Royaume, que dans les Colonies, &
qui défend a ceux qui feront éman'
cipés de difpofer de leurs Négres.

Donnée à Paris le iS Novembre i7z1.

L OUIS, par la grace de Dieu , Roi de
France & de Navarre : A tous ceux qui

ces préfentes Lettres verrqnt , SALUT. Depuis
l'établifTement des Colonies Françaifes dans 'A-
mnérique, plufieurs de nos fujers y ont tranfporté
une partie de leur fortune & de leur famille,
foit qu'ils y ayent établi un véritable domicile,
foit qu'ils fe foient contentés d'y paffer un

teins confidérable pour faire valoir les habita-
tions qu'ils y ont acquifes. Mais comme il ar-

rive fouvent que la fucceffion des peres de fa-
mille qui ont fait ces fortes d'établiffemens ,
eft compofée en partie de biens fitués dans
notre Royaume , & en partie de biens qu'ils

poffédoient dans nos Colonies , les Tutelles ou
Curatelles, les émancipations & les mariages
de leurs enfans mineurs qu'ils laiffent , ou en
France , & en Amérique , font naître un doute
confidérable fur la Jurifdidzion du Tribunal au-
quel il appartient d'y pourvoir, les Juges de

France fe croyant bien fondé à en çonno.tre,



inâme par rapport aux biens Etués en A mêri--
que, lorfqu'il eh certain que le pere des mineurs
avoit confervé fon ancien domicile au dedans
de notre Royaume; & les Officiers que Nous
avons établi dans nos Colonies', foutenant par
la même raifon , que c'et à eux d'y pourvoir,
même par rapport aux biens fitués en France ,
lorfque le domicile du pere a été véritablement
transféré dans une des parties de l'Amérique
qui font foumifes à notre domination. Mais
quoique cette difindion paroiffe jufle en elle-
même & conforme aux principes généraux de
la Jurifprudence, l'expérience nous a fait voir
qu'elle peut être fujette à de grands inconvé-
niens, foit parce qu'elle donne lieu à plufieurs
conteffations fur le véritable domicile du ptre
des mineurs , qu'il eft affez fouvent difficile de
terminer dans les différcntes circonifances de
chaque affaire particuliere, foit parce qu'il eft
prefque impoffible qu'un Tuteur établi en Fran.-
ce puiffe veiller exaCemeit à l'adminiflration
des biens que les mineurs ont dans l'Améri.
que , & réciproquement , qu'un Tuteur établi
dans nos Colonies, puiffe gérer la Tutelle avec
une attention fuffifante par rapport aux biens
qui font fitués en France ; en forte qu'il arrive
fouvent que l'une ou l'autre partie du patri-
moine des mineurs eft négligée ou confiée par
le Tuteur à des mains peu fures, qui abufent
de fon abfence pour diffiper un bien dont il
eft fort difficile au Tuteur de fe faire rendre
un compte fidele. Nous avons cru qu'à l'exemple
des Légiflateurs Romains , qui avoient introduit
Pufage de donner des Tuteurs différens aux Mi..
neurs , par rapport aux biens qu'ils poffédoient
la4ns des Pays'fort éloignês les uns des autres,



Nous devions auffi partager 'adminifiration det
biens qui appartiennent aux mêmes Mineurs ea
France & en Amérique, en forte que ces dif-'
férens patrimoines foient régis à l'avenir par des
Tuteurs différens , en confiant néanmoins le foia
de l'éducation des Mineurs & la préférence à
l'égard de-leur mariage, au Tuteur du lieu où
le pere defdits Mineurs avoit fon domicile, qui
eft toujours regardé comme celui des Mineurs ý
fuivant les regles établies par les Ordonnances
que les Rois nos prédéceffeurs ont faites fur
cette matiere. Enfin, comme Nous avons été in-
formés que les Négres employés à la culture
des terres , étant regardés dans nos Colonies
comme des effets mobiliers , fuivant les Loi%
qui y font établies , les Mineurs abufent fouP
vent -du droit que l'émancipation leur donne
de difpofer de leurs Négres; & en ruinant par-
là les habitations qui leur font propres, font
encore un préjudice confidérable à nos Colo-
nies , dont la principale utilité dépend du tra-
vail des Négres qui font valoir les terres; Nous
avons jugé à propos de leur en interdire la
difpofition'jufqu'à ce qu'ils ayent atteint l'âge
de vingt-ciuq ans ; & Nous nous portons d'au-
tant plus volontiers à faire une Loi nouvelle
fur ces différentes matieres , qu'elle fera en
nême tems un effet de la proteaion que Nous

donnons à ceux de nos fujets à qui la foi-
bleffe de leur âge la rend encore plus nécef-
faire qu'aux autres, & une preuve de l'atten-
tion que'Nous aurons toujours pour ce qui peut
favorifer le commerce des Colonies Françaifes
& le rendre utile à tout notre Royaume , dont
l'abondance & le bonheur font le principal objet
de nos foins & de nos vo:ux. A çEs CAUSES,

bc autreç



& autres à ce nous mouvant, de l'avis de notre
très-cher & très-amé Oncle le Duc d'Orléans,
petit-fils de France, Régent ; de notre très-cher'
& très-amé Oncle le Duc de Chartres , pre-
mier Prince de notre Sang ; de notre très-cher
& très-amé Coufin le Duc de Bourbon; de notre
très-cher & très-amé Coufin le Comte de Cha-
rollois ; de notre très-cher & très-amé Coufia
le Prince de Conty, Princes de notre Sang ; de
notre très-cher & très-amé Oncle le Comte'
de Touloufe , Prince légitimé, & autres Pairs,'
grands & notables Perfonnages de notre Ro.
yaume, de notre certaine fcience, pleine puif'
fance & autorité royale, & par ces préfentes
fignées-de notre main , Voulons & nous plaît
ce qui fuit.

ARTICLE PREMIER.

Lorfque nos Sujets Mineurs auxquele il doit
être pourvu de Tuteur ou de Curateur , auront
des biens fitués en France & d'autres 'itués dans
les Colonies Françaifes , il leur fera nommé des
Tuteurs dans l'un & dans l'autre pays ; fça.
voir en France, par les Juges de ce Royaume
auxquels la connoifance en appartient, & ce
de l'avis des parens ou amis defdits Mineurs qui
feront en France , pour avoir par lefdits Tu.
teurs ou Curateuis l'adminiffration des biens
de France feulement , même des obligations ,
contrats de rentes , & autres droits & adtions à
exercer fur des perfonnes domiciliées en France,
& fur les biens qui y font £tués ; & dans les
Colonies , par les Juges qui y font établis
aufßi de l'avis des parens & amis qu'ils y auu
ront, lefquels Tuteurs ou Curateurs élus dans
les Colonies, 'n'auront pareillement 1'adinif-
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tration què des biens qui s'y trouveront ap;
partenans auxdits Mineurs, enfemble des obli..
gations, contrats de rentes & autres droits &
aaions à exercer fur des perfonnes domiciliées
dans lesColonies, & fur les biens qui y feront
fitués; & feront lefdits Tuteurs ou Curateurs
de France , & ceux de Colonies Françaifes,
indépendans les uns des 'autres, fans être ref-
ponfables que de la gefiion & adminiftration du
pays dans lequel ils auront été élus , de la-
quelle ils ne feront tenus de rendre compte que
devant les Juges qui les auront nommés.

IL L'éducation des Mineurs fera déférée au
Tuteur qui aura été élu dans le pays' où le
père avoit fon domicile dans le tems de fon
décès , foit que tous les Mineurs , enfans du
nême pere , faffent leur demeure dans le même
pays, ou que les uns demeurent en France, &
les autres aux Colonies , le tout à moins que
fur l'avis des parens & amis defdits Mineurs,
il n'en foit autrement ordonné par le Juge du
lieu où le pere avoit fon domicile au jour de
fon décès.

III. Les Lettres d'émancipation que lefdits
1Mineurs obtiendront , feront entérinées- tant
dans les Tribunaux de France que dans ceux
d-es,Colonies dans lefquels la nomination de
leursTuteurs aura été faite , fans que lefdites
Lettres d'émancipation puiffent avoir aucun effet
que dans celui des deux pays où elles auront
été entérines.

IV. Les Mineurs , quoiqu'émancipés, ne poure
rorit difpofer des Négies qui fervent à exploiter
leurs habitations, jufqu'à ce qu'ils ayent atteint
l'âge de vingt-cinq ans accomplis , fans néan-
Moins que lefdits Négres ceffent d'être réputés
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Meubles , par rapport à tous autres effetsi

V. Les Mineurs qui voudront cortra&er ma-
-riage , foit en, France, foit dans les Colonies
Françaifes., ne pourront le faire fans l'avis 8c
le confentement par écrit du Tuteur nommé
dans le pays où le pere avoit fon domicile ai
jour de fon décès , fans néanmoins qu'il puiffe
donner ledit confentement que fur l'avis des
'Parens,qui feront affemblés à cet effet pardevant
le Juge qui l'aura nommé Tuteur ; & fauf audit
Juge , avant que d'homologuer leur avis, d'or-
donner que l'autre Tuteur-qui aura été établi
en France ou dans les Colonies , enfemble les
parens que les Mineurs auront dans IPun ou dans'
l'autre pays , feront pareillement entendus, dans
le délai compétent, pardevant le Juge qui aura
,nommé ledit Tuteur , pour, leur avys rapporté,
être fiatué ainfi qu'il appartiendra fur le ma-
riage propofé pour lefdits Mineurs ; ce que
Nous -ne voulons néanmoins être ordonné que
pour de grandes confidérations , dont le Juge
fera tenu de faire mention dans la Sentence qui
fera par lui rendue. Si DONNONS EN MANDE-

IENT ànos amés& féaux Confeillers les Gens
tenant notre Cour de Parlement à Paris , que
ces préfentes iis ayent à faire regfilrer, & le
contenu en icelles garder & obferver felon fa
forme & teneur, ceffant & faifant ceffer tous
troubles & empêchemens, nonobliant tous Edits -
Déclarations, Ordonnances, Réglernens, Arrêts.,
Us & Coutumes à ce contraires , auxquels Nous
avons dérogé & dérogeons par cefdites pré.
fentes: Car tel eft notre plaifi,ç. En témoin de
quoi Nous avons fait mettre notre Scel ' cef
dites préfentes. DONNÉ à Paris , le quinzieme.

jour d4 mois de Déernbre, l'an de grace d
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ppt cent vingt-un, & de notre Regne le feptieme
Sign', LOUIS. Et plus bas, par le Roi , le
Duc d'Or léans Régent préfent. Signé,FLURIAU.
Et fcellé du grand Sceau de cire jaune.

Regiflrées , oui & ce requérant le Procureur-
Général du Roi , pour être exécutées felon leur
forme & teneur , & copies collationnées en-

,oyées aux Bailliages & Sénechaufees du Ref-
fort , pour y être lues , publié'es & regi/ßrées;
enjoint aux SubJßiiuts du Procureur-Gé'néral
du Roi d'y terir 4a main, & d'en certifier la
Cour dans un mois , fuivane l'.Arrêt de ce jour.
d Paris , en Parlement , le 14 Fevrier 174z,

Signé GI LBERT.

Regiflrée aufi aux Parlemens de fouloufe,;
de Rouen,*de Rennes ,i de Bordeaux , de Gre-

.noble , d'Aix , de Dijon, de Befançon , de

.Metz, & aux Con/cils Souverains d'Alface &

.e Roujilon.



R E' G L E M E NT
D U R O 1,

Concernant les Sieges de l'Amirauté que
Sa Majefté veut être établis dans tous
les Ports des hfles & Colonies Fran-
çaifes , en quelque partie du Monde
qu'elles foient fituees.

Du 2. Janvier 1717.

L E ROI s'étant fait repréfenter 'Ordonnance
rendue par le feu Roi en l'année :68 1 , fur

le fait de la Marine, pour êrre gardée & ob
fervée dans fon Royaume , Terres & Ide
fon obéiffance, ce qui n'a r î eu itjf.'
qu'à préfent atten; il n'y a point encore
d'Amirautés~ '.wes aians Ls Colonies de PA.

:l r *e nides Indes Orientales , ce qui donne.
occafion à toutes fortes de Juges & de Pra-
ticiens de s'attribuer la connoiffance des affaires
maritimes, fans aucune capacité ni connoif..
fance des Ordonnances, ce qui caufe un pré.-
judice confidérable au commerce & à la navi-
gation , que les 'Rois prédéceffeurs de Sa MI-
jeilé ont toujours regardés comme affaires très-
importantes, & qui ne pouvoient être bien ad-.
minilirées que par des Ordonnances particu-
lieres, & par des Jurifdiaions établies exprès
pour les faire obferver ; Sa Majefié , de Pavis
du Duc d'Orléans fon oncle, Régent, a réfohi
le préfent Réglement.

O iij
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T IT-R E P RE M I E R.

Des- )luges de l'Amirauté , & de leur com-
pétence.

.rIl y aura à l'avenir dans tous les Ports
des Ifles & Colonies Françaifes, en quelque par-
tie du monde qu'elles foient fituées , des Ju-

.n de c es maritimes fous

le nom d'Officiers d'Amirauté , privativement
a tous autres Juges, &. pour être par eux lèf-
dites caufes jugées fuivant l'Ordonnance'de 1681
& autres Ordonnances & Réglemens touchant
la Marine.

Ile La notrination defdits Juges appartiendra
l'Amiral, comme en France , fans toutefois
'ils puiffent exercer , qu'après avoir fur la-

À.'" fluL fonu, obtenu une comm'iflion de S'
ajeféau graL' Neau, laquelle commiffion

{eragrvocable ad nur»,.
III. Ils'pourronr être choir

gé e s Jurifdi&ions ordinaires, fans y ete -
gésl de prendre des Lettres de comptabilité.
is rendront la Juflice au nom de l'Amiral
conformément à l'Ordonnance de 1681 & au-
Règleménrt de r669 ,& les appels de leurs Sen-
tences feront relevés en la maniere prefcrite.
par ladite' Ordonnance , & ainfi qu'il fera ex-
pliqué ci-après. Ils ne pourront être en rnÈême
tems Juges de l'Amirauté & Officiers des Con-
feils Supérieurs.

IV. Leur compétence fera la même qui eft
expliquée par I'Ordonnance de 168r , Livre i
Titre 2 ;& par l'Edit de 1711.

V. Il y aura, dans çhaque Siege d'Amirauté
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un Lieutenant ; un Procureu rdurRoi, úln Gref-
fier & un ou deux Huifiers fuivant le befoin,
avec les mêmes fon&ions qui leur font attria
buées dans l'Ordonnance de '168.

VI. Les Lieutenans & les Procureurs du Roi
feront reçus au Tribunal où fe porteront les
appels de leurs Sentences , les Greffiers & les
Huiffiers feront reçus par !es Officiers de leurs
Sieges1

VII. Les Lieutenans & les Procureurs du Roi
ne. pourront être reçus qu'ils ne foient âgés de
vingt-cinq ans ; feront difpenfés d'être gradues,
pourvu toutefois qu'ils ayent une connoiffance
fuffifante des Ordonnances & des affaires ma-
gititmes, fur lefquels ils feront interrogés avant
que d'être reçus.

VIII. Les Lieutenans rendront la juflice &
tiendront les Audiences dans le lieu où fe rendi
la juulice ordinaire, & on conviendra des jours
& des heures, afin que cela ne faffe point de
confufion.

IX. En cas d'abfence, mort, maladie ou ré-.
cufation d'aucun defdits Officiers , fes fondions
feront faites par le Juge ordinaire le plus pro-
çhaiti, jufqu'à ce qu'il y ait été pourvu ;lequel
Juge fera tenu de faire mention expreffe dans
fes fentences & procédures de fa commiffion.

X. Le Greffier fera tenu de fe conformer
exadement à l'Ordonnance de i681 , pour ce
qui regarde fes fonaions,; & en cas d'abfence ,
mort ou maladie, il y fera commis par le Lieu-
tenant, jufqu'à ce qu'il y ait été pourvu.

XI. Les Huffiers feront reçus& explioiteront
conformément à l'Ordonnance de 168 t , excepté
pour ce qui regarde la vifite des Bâtimens ,

aont les Officiers d'AMirauté font chargés par
O iv



1'Edit de 1711, & qui fe fera en la maniere
expliquée ci-après.

XII. Les Procureurs du Roi & les Greffiers
feront obligés de tenir des Regiafres , ainfi qu'il
ef prefcrit par l'Ordonnance de 168 i; & fi ces
Officiers font choifis -parmi ceux des Jurifdic-0
tions ordinaires , ils tiendront leurs Regifires
difinas & féparés pour chaque Jurifdiion, &
fans que les affaires de l'une foient confondues
avec celles de l'autre.

TITRE DEU X I EME
.Du Receveur de l'Anmiral.

Dans tous les lieux où il y aura des Officiers
'de.'Amirauté, l'Amiral pourra établir un Red
ceveur , pour délivrer fes congés & faire les fonc-
tions prefcrites au titre 6, liv. i de l'Ordon«
nance de 1681.

TITRE TROISIEME.
Des Procédures & des ugemens.

T. Les affaires de la compétence de l'Amiraute
feront infiruites & jugées conformément à l'Or-
donnance de 1681, & les appels feront portés
au Confeil Supérieur où reffortit la Juflice ordi-
taire du lieu.

II. Les Officiers de l'Amirauré n'auront que
l'inffrudion des prifes qui feront amenées à, leur
Siege en tems de guerre , & les procédures en
feront envoyées à l'Amiral, pour être jugées,
ainfi qu'il s'efn pratiqué de tout tems.

III. Pourront néanmoins joindre leurs avis
auxdites procédures , & pourront lefdits avis



tre exécutés par provifion ,'après avoir été
homologués au Confeil Supérieur, en donnant
bonne & fuffifante caution,; & fera tenu ledit
Confeil Supérieur de s'affembler extraordinai-
rement pour l'expédition defdits avis., lorfqu'il
en fera befoin. Dans l'infiru&ion des-prifes , ils
fe conformeront à l'Ordonnance de r683 & auc
divers Réglemnens faits fur cette matiere ; ils ju-
geront les prifes faites fur les Forbans en rems
de paix, & l'appel de leur jugement fera porté
au Confeil Supérieur , fans qu'il foit néceffaire
d'en envoyer les procédures à l'Amiral.

IV. Les demandes pour le payement de par-
tie ou du total de la cargaifon d'un vaiFfeau
prêt à faire voile pour revenir en France, fe-
ront jugées fommairement, & exécutées nonobf-.
*ant l'appel & fans préjudice d'icelui , & les
Détenteurs defdites marchandifes contraints
par la vente de leuLrs effets , même par corps,
s'il efl befoin , à en acquitter le prix , lorfqu'il
ne s'agira que d'un payement non contefté; &
s'il y a quelque quefltion incidente , la Sentence
de 'Amirauté fera toujours exécutée par pro-
viion, nonobftant Pappel & Uans préjud
celui, en donnant caution.

TITRE QUATRIEME.
DeC congés & des Rapports.

1. Aucun va5feau ne forrira des Ports & Ha-
vres defdites Colonies & établiffemens français,pour fa ire fon retour en France ou dans quél..
que autre Colonie', ou pour aller dire&ement
e· France ou dans Jes autres Co1onies fans
con~gé de l'Amiral ,ergiré auGrefe de PA-
Miiauté du lieu ide fon départ à peine de con
fifcation du vaiffeau 5 d eon chargemen

OQv



Il. Fait Sa Majeflé défenfes à tous Gouver.
néurs defdites Colonies,ou Lieutenans Généraux
ou Particuliers des Places, & autres Officiers de
guerre , de donner aucuns congés , paffe-ports
& fauf-conduirs pour -aller en Mer, & à tous
iVaîtres & Capitaines de vaflfeaux d'en prendre,
fous peine, contre les Maîtres & Capitaines
qui en auront pris , de confifcation du vaiffeau
& des marchandifes, & contre ceux qui auront
donné lefdits congés , paffe-ports & fauf-con-Q
duits *d'être tenus des dommages & intérêts
de ceux à qui ils en auront fait prendre.

I1. Ne feront néanmoins tenus les Maîtres
de prendre aucun congé pour retourner au Port
de leur demeure, s'il eff fitué dans l'étendue
de l'Amirauté où ils auront fait leur décharge.

IV. Lorfque les Gouverneurs Généraux ol
farticuliers auront à donner à quelque Maître
ou Capitaine de Vaiffeau , des ordres dont l'e-
técution fera .importante pour le feize de Sa

.Majefid , ils les mettront au dos du congé de
l'Amiral., figné d'eux , & fuivant la formule
qui fera mife ci-après.

V. Les Maîtres des Bâtimens dont la navi-
gation ordinaire confiffe à porter des fucres ou
autres marchandifes d'un Port à un autre dans
la m'me Ifle , c,>mme aufßi ceux qui navigue-
ront d'fle en le, & iront de la Martinique
aux* Ifles de la Guadeloupe , Grenade , Grena-
dins, Tabaco, Mariegalande , Saint-Martin
Saint-Bartheleûmi , Saint-Viicent , Saint-Alouie
& la Dominique, & ceux qui iront de l'ifle
de Cayenre à la Province de Guyanne ,& dé
la Côte de Saint-Doningue à 'ifle de la Tor-
tue, prendroit ds congés de l'Amiral, lefquels
leur feroat donnés pour un an.



VI. Ceux qui font leur cotnmerce ordinaire
ýà lIfle Royale, de port en port , ou qui iront
aux Iles adjacentes , Ifle de Sable , à cellI
du Golfe Saint Laurent & aux Côtes dudit Golfe,
prendront aulli des congés de l'Armiral, lefquels
leur feront donnés pour un an ; mais s'ils vien-
nent à Quebec , ils y prendront un, nouveau
conge.

VII. Les Maîtres defdits Bâtimens ,. avant de
recevoir leur congé , feront au Greffe leur fou-
mniffion de n'aller dans aucune Ifle ou Côte
étrangere', à peine de confifcation du vaiffeau
& marchandifes & de trois cens livres d'a-
mende, dont ils donneront caution.

VIII. Les Maîtres des Bâtimens qui navigue-
ront dans le Fleuve & Golfe Saint Laurent,
prendront auffi des congés de l'Amiral, lefquels
leur feront donnés pour un an ; lefquels congés
pour un an feront toujours datés du premier
Janvier de l'année où ils feront délivrés.

Ceux qui de Quebec iront à l'Jfle Royale;
feront tenus d'en prendre pour chaque voyage.

IX. Les congés pour les vaiffeaux qui doi-
vent. retourner en France , ne pourront être
délivrés par le Receveur, ni enrégiflrés à l'A-
mirauté, qu'après en avoir averti le. Gouver.-
neur de la Colonie ; & ne pourront lgfdits vaif-
feaux ramener aucun paffayr ni habitant, fans

.la permiffion expreffe defdits Gouverneurs.
X. Les congés pour la pêche ne pourront êrre

délivrés que du confentement des Gouverneurs ,-

qui auront attention a empêcher qu'on n'en'
abt fe pour faire le commerce avec les Etrargers.

Xl. Tous Maîtres ou Capitaines de Navires
arrivant dans les Colonies feront tenuç de faire
leur rapport au Lieutenant de:lAmiraure , vingr

O vi
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quatre heures après leur arrivée au Port à
peine d'amende arbitraire.

XII. Excepté feulement ceux qui arrivant à
1'fle Royale pour la pêche , entreront dans les
Ports ou Havres où il n'y aura point d'Ami-
rauté, auquel cas ils feront feulement tenus de
faire leur rapport à l'Amirauté la plus prochaine,
dans un mois au plus tard du jour de leur
arrivée , fous les mêmes peines.

XIII. Difpenfe Sa Majeilé les Maîtres des Bâ-
timens énoncés dans les articles trois , cinq &
fix du préfent titre, de faire leur rapport ; ils
feront feulement tenus de faire vifer par le Gref-
fier de l'A mirauté leur congé à chaque voyage .
fice n'eff qu'ils ayent trouvé quelque débris,
vu quelque Flotte, ou fait quelque rencontre
confidérable à la Mer , dont ils feront leur
rapport aux Officiers de l'Amirauté , qui le
recevront fans frais.

XIV. Défend Sa Majeflé aux Maîtres, de
décharger aucunes marchandifes avant que
d'avoir fait leur rapport , fi ce n'efl en cas de
péril éminent, à peine de punition corpoielle
contre les Maîtres , & de confifcation des mar-
chandifes déchargées.

XV. Le Procureur du Roi de chaque Siege
d'A mirauté fera tenu , à la fin de chaque année,
d'envover à l'Amiral un état des Officiers de
fa Jurifdiaion , & de ce qui s'y eft paffé de
plus confidérable, comme auffi la Ele des Bâ-
timens•qai y font arrivés, avec le jour de leur
arrivée & de leur départ, fuivant la formule
qui lui en féra donnée.

XVI. Il e& defendu à tous Marchands, Maî-
tres, Capitaines & autres gens de Mer, navi-
gan. dans Les Mers de l'Amerioue , d'y faire



auCun cotntnerce avec les Etrangers, & d'abora
der dans ce deffein aux Côtes ou Ifles de leurs
établiffemens , fous peine, pourla premiere fois,
de confifcation des Vaiffeaux qui y auront été
& de leur chargement , & des Galeres, en cas
de récidive, contre les Maitres & les Matelots
qui auront fait cette navigation.

XVII. Les Maîtres & Pilotes , en faifant leur
rapport , repréfeiîeront leur congé, déclareront
le tems & le lieu de leur départ, le port & le
chargement de leurs Navires , la route qu'ils
auront tenue , les hazards qu'ils auront courus,
les défordre's arrivés dans leurs vaiffeaux, & tou-
tes les circonidances de leur voyage; repréfen-
teront auffi leur journal de voyage , qui leur
fera remis, s'ils le defirent , par les Officiers de
PAmirauté, au bout de huit jours & fans frais,
après qu'ils en auront extrait les chofes qui pour-
ront fervir à affurer ou à perfeétionner 1,a na-
vigation , dont ils auront foin de rendre compte
à l'Amiral tous les trois mois.

XVIII. Les Capitaines & Maîtres des Vaif-.
feaux arrivant des Colonies Françaifes dans les
Ports de France , feront tenus en faifant leur rap-
port , de déclarer comme ils ont été reçus dans
lefdites Colonies , de quelle maniere s'y rend la
juftice, quels frais & quelles avaries ils ont été
obligés de payer depuis leur arrivée jufqu'à
leur départ. 'Enjoint Sa Majeflé aux Officiers
d'Amirauté , d'interroger exaaement les Maîtres
& Capitaines fur ces articles , de recevoir les
plaintes des Paffagers & Matelots qui en auront
à faire', & d'en dreffer un procès-verbal, qu'ils
feront tenus d'envoyer à l'Amiral de Frané



TITRE CIN.QUIEMEý
de la jfite des Vaifleaux.

1. A l'arrivée des vaiileaux, la vifite fera faite

par les Officiers de l'Amirauté , fuivant l'Edit de

Ï71. Ils obferveront de quelles marchandifes ils

font chasgés , quel ef leur équipage, quels paf-

fagers ils amenent, & ferontnnention du jour.

del'arrivée du vaiffeau, & en drefferont leur

procès-verbal.
Il. La vifité des vaiffeaux deflinés à retourner

en France, fe fera avant leur chargement, par

les Officiers d'Amirauté, avec un Charpentier

nommé , & en préfence du Matre , qui fera tenu

d'y alfiffer , fous peine d'amende arbitraire ,

pour examiner fi le vaiffeau eA en état de faire

le voyage: fera faite auffli la vifite des agres &

apparaux, en préfence d'un ou deux Capitaines

nommés par les Officiers d'Amirauté , a l'effet

de voir s'ils font fuffifans pour le voyage i B

feront ten.us les Maîtres qui fe pi éparent à char-

ger leurs vaiffeaux , d'en avertir les Officiers d' A-

Mirauté deux jours avant de commencer, fous

peine contre les contrevenans de les faire de-

charger & recharger à leurs dépens.
111. 1is prendront la déclaration du Mattre &

de l'Écrivain ,ou du Dépenfier , de l'état , qua-

lité & quantité des vituailles pour juger fi elles

font convenables & fuffifantes pour la longueur

du voyage S le nombre de l'Equipage & des

Paffagers; 2z ne pourra la quantité des vituailles

être moindre de foixante rations & de deux tiers

debarrique d'eau pour chaque perfonne.

i. Si les deux tiers de lEqipage foutien--

tent, contre la déclaration du Mi1ître & de l'E.



criva n ou Dépenfier, que les viuailles ne font
pas de bonne qualité , ou qu'il n'y en a pas la
quantité portée par la déclaration , les Officiers
de l'Amirauté en feront la vérification ; & en
cas que la déclaration <fe trouve fauffe , le Maître
& l'Ecrivain feront condamnés chacun en cent
livres d'amende, & à prendre les vituailles ainfi

qu'il fera ordonné ; ce qui fera exécuté à la di-
ligence du Procureur du Roi & de celui des
Matelots , que les deux tiers-de lEquipage nom-
nieront ; le prix defdites vituailles fera pris fur
le corps du vaiffeau, & même fur le chargement,
dont on pourra vendre jufqu'à la concurrence du
prix defdites vituailles', fauf à être fupportée
ladite dépenfe par qui il appartiendra ; ce qui.
fera réglé par les Officiers d'Amirauté du lieu
où le vaiffeau fera fon retour.

V. Sera par lefdirs Officiers d'Armirauté dreffé
un procès-verbal'del'état du vaifleau, desagrès
& apparaux & des vivres, duquel procès-verbal
il fera délivré aux Maîtres une copiequ'ils feront
tenus de repréfenter à l'Amirauté du lieu de leur
retour , fous peine d'amende arbitraire.

Pour ce qui ef des frais de juflice , expédi-
tions des congés & autres procédures, ils feront.
reçus par les Officiers de l'Amirauté, fur le mê-
me pied qu'ils ont été reçus jufqu'à préfent par
les Juges ordinaires; & s'il arrivoit quelque dif-
flculté à cet égard , elle fera réglée par provi-
lion par le Confeil Supérieur , fe réfervant Sa
M'ajehé de les régler particulierement & en dé-.
tail, par un Tarif exprès qu'elle fera arrêter
en fon Confeil, fur les avis & infiruaions que
Iés Officiers des Confeils Supérieurs, Intendans,
Iégocians , & autres que Sa Majeflé jugera à
propos de confulter , auront oidre d'envoyer



inceianment ,Iequel Tarif ordorn par Sa a

jeP.é fera imprimé & expofé dans le lieu le

plus apparent du Greffe, afin que tout le monde

puife y avoir recours.,
Mande & ordonne Sa Majelfé à Monfieur

le Comte, de Touloufe , Amiral de France , de
tenir la main à l'exécution du préfent Réglement,

de le faire publier , afficher & enrégiarer par-

tout où be'oin fera. FA1T à Paris , le donzieme,

jour de Janvier mil fept cent dix-fept. Sig'e ,
LOUIS. Et plus bas. FI-ELYPFAUX•

FOR M.U LE
Des Ordres que pourront donner les Gouver-,

neurs , fuivant l'art. IF. du tit. IF. de
ce R'glement.

Tant néceffaire pour le bien du fervice
d'envoyer à....., pour..... Nous avons or-

dorné à.... Maître du Vaiffeau le..... de s'en aller

avec fon Vaiffeau, en vertu du congé de Mont
fleur l'Amiral & de notre préfent ordre,à... Fait a

F 0 R. M UL E

Du Procès-Kerbal de la /ifßte d'un Jaif&

feau qui retourne en France.

Sjourd'hui..... Nous..... fur l'avis qui nous

a été donné par..... Maître du Vaiffeau le...

étant au Port de.... ? prêt à faire voile pour

Françe ; Nous nous fommes tranfportésfur le.



eit Vaiffeau avec.;.. Maître Charpentier , par
Nous nommé à cet effet, & avons trouvé ledit
vaiffeau en état de faire le voyage : ou bien, &
avons trouvé le vaiffeau hors d'état de faire le

voyage, attendu telle ou telle réparation qu'il
y a à.faire , à quoi .nous avons ordonné audit
Maître de faire travailler inceffamrment , & de
nous avertir quand le travail fera achevé?' en-
fuite nous étant fait repréfenter les agrès & ap-
paraux , en préfence de N.... & N.... par Nous
nommés à cet effet, nous les avons trouvés fuf-
fifans pour ledit voyage: ou bien , Nous avons
trouvé qu'il y manque.... que ledit Maître fera
obligé de fournir inceflamment.

Enfuite l'ayant fommé de nous repréfenter
l'état de la quantité & qualité des vituailles
qu'il prétend embarquer dans ledit vaiffeau ,
Nous l'avons jugé fuffifant: ou bien , Nous avons-
remarqué qu'il y manque...... que ledit Maître
fera obligé de fournir inceffamment, & de nous
certifier de l'embarquement defdites vituailles
lorfqu'il aura été fait ; & jufques-là il ne lui fera
délivré aucun congé. Fait à...... FAIT à Paris,
le douzieme jour de Janvier mil fept cent dix-
fept. Signé, LOUIS. Et plus bas,PH.E'LYPEAUX.

LETTRES-PATENTES,
DU ROI,

Sur le précédent Réglement;

L OUIS, par la grace de Dieu , Roi de
France & de Navarre : A tous ceux qui ces

préfentes Lettres verront , SALr. Nous avons



fait un ReglEment etn date de cejourd'hui, con
cernant les Sieges d'Amirauté que nous voulons
être établis dans tous les Ports des Ifles & Co«i
lonies Françaifes, en quelque partie du Monde
qu'elles foient fituées , pour l'exécution duquel
Nous avons jugé néceffaire de faire expédier
nos Lettres-Patentes adrefiantes à nos Cours &
nos Confeils Supérieurs. A CES CAUSES , de
l'avis de notre très-cher & très-amé Oncle le
Duc d'Orléans , Régent ; de notre-très-cher &
très-amé Coufin le Duc de Bourbon ; de- notre
très.cher & très-amé Oncle le Duc du Mlaine ;
de notre très-cher & très-amé Oncle le Comte
de Touloufe, & autres Pairs de France , grands
& notables Perfonnages de notre Royaume,
Nous, en confirmant ledit Réglement ci-atta-s
ché fous le contre-Scel de notre Chancellerie,
l'avons autorifé & autorifons par ces prefentes
fgnées de notre main: Voulons qu'il foit en-
régifiré en nos Cours & Confeils Supérieurs ,
& exécuté felon fa forme & teneur. Si DON-

ÑONS EN MANDEMENT à nos amés & féaux Con-
feillers les Gens tenant nos Cours de Parle--
ment , & Confeils Supérieurs à l'Amérique &
aux Indes Orientales, que ces préfentes , en-
fenible ledit R 'glement , ils ayent à faire lire,
publier & regiffrer , & le contenu en iceux
garder & obferver felon leur forme & teneur,
nonobflant tous Edits , Ordonnances , Régle-
mens , Ufages & autres chofes à ce contraires,
auxquels nous avons dérogé & dérogeons par ces
Préfentes ; aux copies defquelles & dudit Ré-
glement , collationnées par l'un de nos amés &
féaux Confeillers-Secretaires, voulons que foi
foit ajoutée comme à l'original Z.ar tel e,ý
notre plaifu. En témoin de quoi nous avons fait
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appofer notre Seel à cefdites préfentes. DowNN
à Paris? le douzieme jour de Janvier, l'an de
grace mil fept cent dix-fept , & de notre Regne
le deuxieme. Signé, LOUIS. Etplus bas, par
le Roi, le Duc d'Orléans Régent, préfent. Signé,
]PHELYPEAUX. Et fcellé du grand Sceau de
cire jaune.

Lus , publiés & regi[/rés , l'Audience de la
Cour féante. A Rouen en Parkwment , le 11 Fé.
-vrier 1717. Signé , AUzANET.

ORDONN ANCE
DU ROI,

;lu fujet des Matelots qui défertent dans
les Colonies.

Du 23 Décembre 172i1.

DE PAR LE R0I.
A majeite etanL sLJruiJLàd.. a1Q commerfC
des Négocians à fes Colonies de l'Amérique

eft fort interompu par la défertion des Equipa-
ges des vaiaux; que plufIeurs Matelots aban--
donnent les Navires où ils fervent, & fe cachent
jufqu'à leur départ, pour enfuite s'engager dans
d'autres vaiffeaux, qui ayant fouffert une pa-
reille défertion, ne peuvent revenir en France
fans remplacement ; qu'alors profitant de la né-
celfité ù les Caies fe trouvent , ils exil



gent d'eux des falaires ece lIfs, ce qui ruine

le commerce & entretient e êcher, un prEt
V A J E S T E' voulan Dmpd'Or u nt ,

abus, de lavis d les conventions que
Elle déclare nulles toutes les centoonsesu.
les Matelots pourront faire dans les coonies ,

commencer du premier Mars de l'anne ochai

iie 7zZpourraifo deleurs fala-t uate
nýe 172·2, 1Pour rion Naires qui'fe-
ment , avec les Capitaines desies qulone

ront venus de Frnce dans nfdts Colnies a
moins que lefdites conven faies-Ordon-
rifées par les Intendans, C eursaSubdén

defdites Colonies, oleurs Subdé
nateurs de lie o lefdits Intendans ne r-
gués dant e eu Sa Majefté que lefditsln-

fenn pComt ffaies-Ordonnateurs , ou Sub-
edangs , gommt leedits falaires à un quart de

délgué .eglnt oint fur ýles
moins que lefdits Matelots ne gagS

ovs qu'ils aurtabandonnés : Ordonne a

Navie s que'ti us les atelots de France quïf§
trouernt que s sefdites Colonies après le dé-
trouveront s ils feront arrin-

part des vaeax dansmiquo
vesfuint rrêts &misdans les prifons , a ~

vs,q foient portesrs d'un Congé de
moin quls eý foient porteuedn uCm

leur Capitaine, vif e . -

miffaire - Ordonnateur&g ] puiffent être ren-

àites prifons, 3uiqu'a c s'l uin tern
voys en France par des Navires auxquels il

voys en Matelots ; & quels Capitaines
anquera s donnés en remplacement,

auxquels ils feront fur la folde qu'ils gagne-
payent Par gavanceolages & fubfRiance dans
rostpleurs gides g our de leur entrée juf-
qu' prifons , leur fe, dont ils prendront

• de leur foti , .f
qu'au jourduGeolier , qui feront vifées par e'-

qts Intendns Cornmiaites.onteus, 
ou
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ubdélégués : au moyen de quoi les fommes
contenues dans Iefdites quittances feront dé-
duites auxdits Matelots fur leurs falaires , dans
le payement qui leur fera fait en France , au
défarmement , & lefdites quittances à eux re-
mifes. Ordonne en outre Sa .Majeflé auxdits
Matelots , auffi-tôt leur arrivée en France , de
fe rendre à leur Département, & de fe repré.
fenter aux Commiffaires des Claffes, à peiné
contre les contrevenans de trois mois de prifon.
Mande & ordonne Sa Majefié à Monfieur le
Comte de Touloufe, Amiral de France, aux
Gouverneurs & fes Lieutenans-Généraux en
fes Colonies de l'Amérique , liatendans, Com-
miffaires-Ordonnateurs & Subdélégués dans leff.
dites Colonies , & tous autres qu'il appartien-
dra , de tenir la main à l'exécution de la pré-
fente Ordonnance, qui fera lue , publiée & affi-
chée par-tout où bef<>in fera. Fait à Paris,
le vingt-troifieme jour de Décembre mil fept
cent vingt-un. Signé, LOUIS. Et plus bas,
FLEUR IAU.

LE COM7E DE 7OULOUSE,
Almiral de France.

V7U l'Ordonnance du Roi ci-deffus: Man-
d ons & Ordonnons aux Officiers de l'Ami-

rauté de tenir la main à fon exécution, &
la faire enrégiftrer à leur Greffe , lire, pu.
blier & afficher par-tout où befoin fera. Fait
à Paris, le trenre-unieme jour de Décenbre
1721. Signé, L. A. DE BOURBON. Etplus
bas: Par Son Alteffe Séréniflime, Signé, D z

YA LI N C 0 U R Tt



R R E ST

DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,

Portant que l'Ordonnance du ,2 de De-

cembre 172I , concernant les Matelots

qui défertent dans les Colones., fera exe-

cutée , & qui cafle une Sentence det'PA-

*nirauté de Dunkerque , rendue en con-

travenion de ladite Ordonnance.

Du 1 Mai 1738,

Extrait des Regißres du Con4eil d'Etat.

A Majeéfi s'étant fait repréfenter en fon

S C onfeil fon Ordonnance du .. Dceb

1721. concernant les Matelots qui défertent

dans les Colonies,' par laquelleles conventions

faites par les Matelots qui s'embarquent.dans lef

dites Colonies , pour raifon de leurs falaires

ou autrement , ont été déclarées nulles. fi elles .1î'

n'ont été-autorifées par -les intendans ,a omi

faires-Ordonnateurs defdites Colonies, ouleurs

Subdélégués, auxquels il el1 enjoint parlakite

Ordonnance de régler lefdits falaires à un quart

de moins de ce que lefdits Matelots ,ga.gnoienl,"

fur les Navires qu'ils auront abandonnes:

étant informée que le nommé Jean Choppin ,de

Roterdam, qui a été embarqué en qualité de

latelot à Saint Domingue , au.:mols de Sep-

tembre dernier , fur le Navire le Saint Pierre,

otmandé par Charles Lemoinede Dunkerae,



a été engagé fur le pied de cent cinqùante livres,
pour fes falaires pendant la traverfée de ladite
Colonie de Saint Domingue en France, par
convention- entre lui & ledit Capitaine, qui
lui a donné à ce fujet une obligation fous figna-
ture privée ; que la même fomme a été emn-
ployée dans le rôle d'équipage dudir Navire
le Saint Pierre, par l'Officier qui a infcrit fur
ledit rôle ledit' Choppin , quoiqu'il dût être
fait rédu&ion de ladite fomme, conformément
à la· fufdite Ordonnance, attendu qu'elle ex-
cede d'environ les deux tiers la folde qui pou-
voit être donnée audit Choppin, en évaluant la
durée d'un voyage de Saint-Domingue en Fran-
ce, & ce qu'il y avoît pu gagner dans le Na-
vire fur lequel il étoitpaffé dans ladite Colonie;
qu'en conféquence de ladite Ordonnance , lu
fufdite fomme de cent cinquante livres, con-
venue entre ledit Charles Lemoine & Jean Chop-
pin , a été réduite à celle de foixante livres , fur
le rôle du défarmement qui a été fait au Bureau
des Claffes de Dunkerque , pour le payement des
Gens de Mer de l'équipage dudit navire ; que
nonobflant ladite réduCtion, ledit Choppin ayant
fait ceffion par a-e du 24 du mois de Mars der-
nier, à Mathieu de Flye, Bourgeois à Dunker.
que , & Jeanne Vendentrabele, fémme dudit
de Flye , de l'obligation dudit Capitaine., lef,
dits Ceffionnaires fe font pourvus au Siege de
l'Amirauté de Dunkerque , où il eft intervenu
le 28 dudit mois de Mars Sentence, par la-
quelle ledit Lemnoine a été condamné de payer
en entier la fomme de cent cinquante livres ,
convenue entre lui & ledit Choppin. A quoi
étant néceffaire de pourvoir, attendu que la.
,te S entençe .ft dix aemen Genti4ire



donnance du ig Décembre 1721 ; par laquelle
il enf clairement expliqué, 'que les motifs de
la rédudion qui y ef, ordonnée , font d'empê-
cher l'abus qui fe pratique dans les Colonies
par les Matelots qui, profitant de la néceflité
où fe trouvent les Capitaines, de remplacer ceux
de leur équipage qui ont déferté , ou qui font
morts dans lefdites Colonies, exigent d'eux des
falaires exceffifs. Vû ladite Sentence, ouis le

rapport,'& tout confidéré, SA MA JESTE' étant
en fon Confeil, a évoqué à Elle & à fondit Con-
feil toutes les conteflations mues & à mou-
voir pour raifon de la folde du nommé Jean
Choppin, de Roterdam, par rapport au voyage
qu'il a fait de Saint-Domingue en France, fur
le navire le Saint-Pierre, commandé par Char-
les Lemoine , de Dunkerque;& faifant droit fur
icelles , fans s'arrêter à la Sentence des Officiers
de l'Amirauté de Dunkerque, du 28 du mois
de Mars dernier , qu'elle.a caffée & annullée
a ordonné & ordonne que l'Ordonnan.ce du 23
Décembre i 7 21, concernant les Matelots qui
défertent dans les Colonies , fera exécutée felon

fa forme & teneur ; en conféquence, Elle a dé- 
claré nulle l'obligation faite par ledit Lemoine P
en faveur dudit Choppin , & tout ce qui s'en ea
enfuivi, fur l'inflance formée en vertu d'icelle
au Siege de l'Amirauté de Dunkerque. Veut Sa
Majeffé qu'il foit payé feulement par ledit Char-
les Lemoine la fomme de foixante livres, pour
les falaires dudit Choppin , conformément au
rôle du défarmement du navire le Saint-Pierre,
fait & arrêté au Bureau des Claffes de Dunker-
que. Fait Sa Majeflé défenfes aux Officiers de
l'Amirauté de ladite Ville, de rendre à l'avenir
de' pareilles Sentences , & leur enjoint de fe

conformer



33conformer aux Ordonrances, à-peiné d'interdic-
tion. Et fera le préfent Arrêt exécuté, nonobfiant
toutes oppofitions ou empêchemecs quelcon-
ques , pour lefquels ne fera difléré, & dont , fi au-
cLns intervienneti, S. M. fe réferve & à fon Con'
f2i1Ha connloiffance , icelle interdifant à toutes fes
Cours & Juges. Mande & ordonne Sa, Majefé
à Monfieur le Duc de Penthievre , Amiral de
France, de tenir la main à l'exécution dudit
Arrêt , qui ferà regiflré aux Greffes d'Amirauté
des Ports ·oùi en permis d'armer des Navires
pour les les Françaifes de PAmérique. FAIr
au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefé y étant,
tenu à Verfailles , le 13 Mai 1738. SîgiZJ,
P Il EL Y P E A U X.

LE DUC DE PENTrHIEVRE,
Amiral de France.

V U l'Arrêt- du Confeil d'Etat du Roi c-def-:
. fus, à nous adreffé, avec ordre de tenir la

main à fon exécution , Mandons & ordonnons
aux Officiers des Amirautés où il e& permis
d armer des Navires pour les flesFrançaifes dei A mérique , de le faire exécuter fuivant fa forme
& teneur , & de le faire etrégiftrer à leursGreffes. FAIT à Verfailles', le 2r Mai 078
Signzé, L. J. M. DE BOURBON.P Et plus as.
par fon Alteffe Séréniffime, Siv/) Rouv
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ORDONNANCE
D U R OI

Portant defenfes aux Capitaines des Vaif-

feaux qui vont aux Ißes de l' Amérique,
de prendre des Engagés, qu'ils n'ayent
atteint l'âge de dix-huit ans4 & qui re-
gle la proportion & la qualité des Fuils
Bouca nniers.

Du 8 Avril 1699.

DE P/R LE R O. 

S A Majefté étant informée que les Habitans
des Colonies des Rfies Françaifes de l'Amé-

riqye , ne -tirent point l'utilité qu'Elle a atten-
du de l'obligati - qu'Elle a impofé aux Capi-
taines des Batimens. Marchands qui y vont des
Ports- du Royaume., d'y porter des Engagés &
des Fuflls Boucanniers , parce qu'ils prennent
pour les premiers des enfans de- douze ans , in-

capables de fupporter de long-tems aucun tra-
vail; & qu'à l'égard des Fufils, ils croient avoir

fatisfait, aux conditions portées par leurs Paffe- k
ports, pourvu qu'ils en préfentent·fix, fans s' em-

barraffer s'ils font de bonne qualité & de fervice

pour les Habitans ; fur quoi voulant pourvoir ,
Sa Majeflé a ordonné & ordonne , veut & entend

que les Engagés qui doivent être portés aux Irles,
conformément à l'Ordonnance du 19 Février

1698, ayent atteint I'âge de dix-huit ans , &



foient. en état de trava1ilerý; que le terme de
leur engagement foit de trois ans, & que chaqù'e
Habitant des Iles foit tenu d'en avoir un par
chaque vingtaine de Né ègres, outre le Comman-
deur : Voulant que les. Oficiers de l'Amirauté
rejettent les Engagés qui ne feront point del'âge
& de la qualité ci-deffus fpécifiés , & que les Ca-
pitaines qui en porteront d'autres , fubiffent la
même peine que s'ils n'en avoient pas. Et à l'é
gard des Fufils , veut Sa Majeflé qu'ils foient
de quatre pieds quatre pouces , du Calibre d'une
bale de 18 à la livre, poids de marc , légers &
garnis de cuivre jaune au lieu de fer , & qu'à
Parrivée des Bâtimens aux hfles,, ils foient préfen-
tés par le 'Capitaine au Gouverneur ou-à l'Of-
ficier qui commandera , pour les examiner ; &
ceux qui ne fe trouveront pas de ces proportion
& de bonne qualité feront caffés , & le Capitain&
condamné en trente livres d'amende au profit de
l'Hôpital pour chacun: Enjoint au fleur Marquis
d'Amblimont , Gouverneur & Lieutenant-Géné-
ral, au fleur Rober t, Intendant ; & aux Gouver-
neurs particuliers des Ifles Françaifes de l'Amé-
rique, & aux Officiers de l'Amirauté , de tenir
chacun en droit foi la main à l'exécution' de la
préfente Ordonnance, qu'Elle veut être lue , pu-
biée & affichée par-tout où befoin fera, à ce'
que perfonne n'en ignore. FAIT a Verfailles ,

le huit d'Avril mil fix cent quatre-vingt-dix-
neuf. Signé, LOUIS. Eplus bas,Pï ELYPEAUX.



R ÉÊ G'L E 'M E N T

DU R O I,

Au fujet des Engages & desFufils'qui
doivent être portés par les Navires Mar-

chands aux Colonies des lfles.Fran-

.caifes de l'Amérique de la Nouvelle.

France.
Du 16 Novembre 1716.

,E RO ayant été informé que par différen-
tes Ordonnances, les Négocians ont été af-

fujettis en différens tens , d'envoyer dans les

vaiffeaux qu'ils deffinoient pour les Colonies des

Ifles Françaifes de l'Amérique , des Befliaux,
des Engagés , & une certaine-quantité de farine,
fuivant les befoins que ces Colonies en avoient;

& que par celles des 19 Février i 698 , 8 Avril

1699, 2 6 Décembre 1703, 17 Novembre 1706,

SAoût 1707 & 20 Mars 1714, ils ont éte affu-

jettis à faire porter , tant aufdites Ifles , qu'en
la nouvelle France, un certain nombre d'Enga-

gés & de fufils Boucanniers , lefquelles obliga-
tions étoient énoncées dans les Paffeports de Sa

Majefté; mais ces Négocians ayant été déchargés
d'en prendre par Edit du mois de Février 1716 ,

ils ont cru être difpenCés de ces obligations; Et
Sa Majeffé n'ayant point entendu les en déchar-

ger par ledit Edit, les habitans des Colonies ayant

à préfent également befoin d'Engagés & de fu-

gis, Elle a jugé à propos de 1'avis du Duc d'Or-
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leans fon Oncle , Régent , d'expliquer fes inten-
tions & de faire le préfint Réglement, qu'elle
veut être exécuté à l'avenir.

TITRE PREMIER..

Des Engagés.

I. Tous les Capitaines des BJtimens Marchands
qui iront aux Colonies des Ifles Françaifes de l'A-
mérique & de la Nouvelle France ou Canada,
excepté ceux qui iront à la Traite des Négres,.
feront tenus d'y porter des Engagés; fçavoir,
dans les Bâtimens de 6o tonneaux & au-deffous ,
trois Engagés; dans ceux de 60 tonneaux jufqu'à
Soo, quatre Engagés , & dans ceux de too ton-
neaux & au deffus , 6 Engagés.

11. La condition de porter lefdits Engagés
fera inférée dans les Congés de l'Amiral, qui. fe-
ront délivrés pour la navigation defdites navires.

II. Lefdits Engagés auront au moins 18 ans,
& ne pourront être plus âgés de 40 , feront de
la grandeur au moins de 4pieds', & en état de
travailler, & le terme de leur engagement fera
de trois ans.

IV. La reconnoiffance en fera faite par les Of.
Sciers de l'Amirauté des Ports où les Bâtimens
feront expédiés , lefquels rejetteront ceux qui
ne feront pas de l'âge & de la qualité mentionnée
dans le précédent article , ou qui ne leur pa-
rcîtront pas de bonne complexion.

Le fignalenent defdits Engagés fera mentioa-
né dans Ig rôle d'Eguipage.

'VI. Leïfngagés qui fçauront les Métiers de
de Maçon , Tailleur de pierre , Forgeron, Ser-
rurier, M!enuifer , Tonnelier , Charpentier, Cal-
fat, & autres Métiers qui peuvent être utiles dans

P iij



les Colonies, feront paffés pour deux, & il fera
fait mention du métier qu'ils fçauront dans leur
fignalement.

VII. Les Capitaines defdits Bâtimens abor-
dant dans les Colonies , feront tenus de repré-
fenter aux Gouverneurs & Intendans, ou Com-
rniffaires-Ordonnateurs , Iefdits Engagés, avec le
rôle de leur fignalement, pour vérifier fi ce
font les mêmes qui auront été embarqués, &
s'ils font de la qualité prefcrire.

VIII. Ils conviendront du prix avec les Ha-
'bitans pour lefdits Engagés ; & en cas que lef-
dits Capitaines ne puiffent pas en convenir , les
Gouverneurs & Intendans , ou Commi(faires-Or-
donnateurs , obligeront les habitans qui n'en
auront pas le nombre prefcrit par les Ordon-
Eances , de s'en charger , & ils en régleront le
prix.

IX, Lefdits Capitaines feront tenus de prendre
n certificat defdits Gouverneurs, vifé de l'In-

tendant ou Commiffaire-Ordonnateur, qui fera
nention de la remife defdits Engagés aux habi-
tans, & que ce font les mêmes qui auront dû être
enbarqués.

X. Les Capitaines defdits Bât imens feront te-
nus, à leur retour en France, en faifant leur dé-
claration , de remettre lefdits certificats aux Of-
ficiers de l'Amirauté.

XI. Les Capitaines& Propriétaires defdits Bâ-
timetis feront condamnés folidairement par les
Oficiers de l'Amirauté à ;oo livres d'amende
pour chaque Engagé qu'ils n'auront pas porté
dans les Colonies , fa-uf l'appel a&'zCours de
Parlement où lefdites Amirautés reffortifent.



39

TI T R E D E U X I E M E.
Des fufils.

I. Tous les Capitaines des Batimens Marchands
qui iront dans les Colonies des IMes Françaifes
de l'Amérique & de la nouvelle France ou Ca-
nada , excepté ceux qui iront à la Traite des
Négres , feront tenus d'y porter chacun dans
leurs vaiffeaux quatre fufils boucanniers ou de
chaffe, à garniture de cuivre jaune.

Il. La condition de porter lefdits fußils bou-
canniers ou de chaffe, fera inférée dans les Con-
gés de PAmiral, qui feront délivres pour la Na-
vigation defdits Navires.

III. Les fufils boucanniers auront quatre pieds
quatre pouces , & feront du calibre d'une balle
de dix-huit à la livre , poids de marc, & feront
cégers.

IV. Les fufils de chaffe feront de la longueur
de quatre pieds & légers.

V. Lefdits Caoitaines remettront à leur arri-
vée lefdits fufils dans la falle d'armes du Ma-
gafin de Sa Majeflé , de l'endroit où ils aborde-
ront , pour être enfuite examinés & éprouvés
en préfence du Gouverneur.

VI. Si dans l'épreuve qui fera faite , il s'en
trouve de rebut , lefdits Capitaines feront tenus
de payer 30 livres pour chacun de ceux qui fe-
ront rebutés.

VII. Ladite fomme de 30 livres fera emplo-
yée par les Gouverneurs & In tendans , ou .Com-
miffaires-Ordonnateurs, en achat de fufils pour
les pauvres habitans , lefquels leurs feront dif-
tribués auffl-rôt.

VIII. Lefdits Capitaines laifferont l'es fufiIs
Piv



qu'ils auront apportés dans les magafins de Sa
Alajeaé , jufqu'à ce que leurs correfpondans les
ayent vendus , ou que les Gouverneurs les ayent
fait difiribuer dans les Compagnies de Milices ,
auquel cas ils donneroet conjointemrenrt avec
l'Intendant ou Commiffaire - Ordonnateur , les
ordres néc,effaires pour -le 13ayement.

IX. Lefdits Capitaines feront tenus de prendre
un certificat defdits Gouverneurs , vifé de l'In-
tendant ou Commiffaire-Ordonnateur, de la re-
mfe defd-ts fufils , dans lecluel fera fait men tion
des fo*nmes qu'ils auront payées, en cas qu'il
y.en ait eu de rebuté's.

X. Ils feront pareillement tenus de remettre
à leur retour en France, en faifant leur décla-
ration , lefdits certificats aux Officiers de l'A-
mirauté.

XL. Les Capitaines & Propriétaires defdits
Bitimns , feront condamnés folidairenent par
jes Officiers de l'Amirauté à cinquante livres.
&'amende pour chacun des. fufils qu'ils n'auront
pas portés dan·s les Colonies, fauf l'appel aux
Cours de Parlemenr où lefdites Amirautés ref-
fortLiWen t.

TITRE TROISIEME.
Des pourfuiàes & amendes.

I. Toutes les pourfuites pour les contraven..
tions au préfent Réglement, feront faites à la
requête & diligence des Procureurs du Roi des
A mirautés.

Il. Les amendes qui feront prononcées pour
lefdites contraventions dans les S:eges particu-
liers des A mirautés , appar tiendï ont à l'A miral;
& à l'égard de celles qui feront prononcées dans



les Sieges géraux des Tables de 'arbre ,
ne lui en appartiendra que mo'ié , & l'autre
Moitié à Sa Majeflé , le tout conformement à
I'Ordonnance de 1681.

• Les Gouverneurs & Intendans ou Commiffaires-
Ordonnateurs rendront compte conjointement ,
tous les fix mois,.au Confeil de Marine, dunom-
bre des Engagés & des Fufils que chaque vaif,
feau marchand 'aura porté des fommes payées
pour les fufils défeftueux, & de 'emploi qui ea
aura été fait.

Mande & ordonne Sa MajeRé à Monfieur le-
Comte de Touloufe , Amiral'de France , aux
Gouverneurs & Lieutenans-Généraux dans l'A-
mérique Septentrionale & Méridionale , aux n-m
rendans, Gouverneurs particuliers , Commiffai-
tes-Ordonnateurs & autres Officiers ju'il ap-
partiendra , de tenir, chacun en droit"foi , a
main à P'eécution du préfent Réglement , le,-
quel Fera lu , publié & affiché par-tout où bew.
foin fera. Fait à Paris, le feize Novembre mil
fept cent feize. SIgn'é, L O V 1 S. Et plz bas,
PHELYPtA.UX. Et fcelié.

LET TRE S-P AT ENT ES.
DU ROI,

Sur le précédent Réglement

Données A Paris le 16 de Novembre i7r6.

O U . S, par la grace de Dieu, Roi- de
rance &4e Navarre: A tous ceux qui ces

PXrfentes Lettres verroat, SALUT. Nous avoass
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fait un'Reglem en d ate de ce jourd'hui , au fu-
jet des Engagés & fufils qui doivent ête portés
par les navires marchands dans nos Colonies des
Ifles de l'Amérique & de la Nouvelle-France
pour l'exécution duquel nous avons jugé nécef-
faire de faire expédier nos Lettres-Paîtentes,
adteffantes à nosCours. A cES CAUSES, de l'a-
vis de notre très-cher & très-amé Oncle le Duc
d'Orléans, Régent ; de notre très-cher & très-
amé Coufin le Duc de Bourbon ; de notte très-
cher & très-amé Oncle le Duc du Maine ; de
notre très-cher & très-amé Cncle le Comte de
Touloufe, & autres Pairs deFrance , grands &
notables Perfonnages de notre Royaume, Nous,
en confirmant Iedit Réglement, en date de ce-
jourd'hui, ci-attaché fous le contre-fcel de notre
Chancellerie, l'avons autorifé & autorifons par
ces Prèfentes, fignées de notre main. Voulons
qu'il foit enrégitré en nos Cours, & exécuté
felon fa forme & teneur. SI DONNONS EN MAN-

MENTWr à nos amés & féaux 'Confeillers les
Gens tenant notre Cour de Parlement à Paris ,
que ces Préfentes , enfemble ledit Réglement,
ils ayent à faire lire , publier & enrégitrer , &
le contenu en icelles garder & obferver felon
leur forme & teneur , nonobftant tous Edits,
Ordonnances , Réglemens & autres chofes à ce
contraires, auxquels nous avons dérogé & déro-
geons. En témoin de quoi nous avons fait appo-
fer notre Scel à cefdites préfentes ,. car tel eft
notre plaifir. DoNNÉ à Paris , le feizieme jour
de Novembre , l'an de grace i 76, & de notre
iegie le fecond. Signé, LOUIS. Et plus bas
par le Roi: le Duc d'Orléans Régent préfen
Sign/, Piza ux Et f



Regifre'es, &si & ce requeérant le P ocureir.
Général du Roi, pour être exécutées telon leur

forme & teneur , & copies collationnées 'eri
voyées aux Sieges des 4mirau-tés du R efort,
pour y être lues , publiées & regijßrées ; enjoint
aux Subßtituts du Procureur--Généra/ du Roi
d'y tenir la main & d'en certifier la Cour dans
un mois ,fuivant l' Arrêt de ce youir. A Paris , en
Parlement , le vingt-deuxieme jour de Décem-
bre.1716. Signé , DONGOIS.

Regifrées außzj aux Parlemens de Rouen &
de Rennes, les 17 24 de Décembre 1716.

AR R EST
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,

Concernant les Soldats , Ouvriers & au-
tres gens engagés au Service de la Com.
pagnie d'Occident , & les Habitans
qui paJènt a la Louifiane pour s'y
établiri

Du 8 Novembre 1718.

Extrai des R egiflres du Confeil d'Etat.

L E ROI s'étant fait repréfenter en fon Con-
- feil les Lettres-Patentes en forme d'Edit,

du mois d'Août 1717, portant établiffement de
la Compagnie d'Occident, Sa Majefié a été in-
formée que pour garder & peupler la Province
de la Louifiane , pays de la conceflion faite à
ladite Compagnie , & pour le défrichement &
la culture des terres, elle y fait paffer jourel,

P vj
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lement des Soldats ,des Engagds & des Habitans,
qui emmenent avec eux des Ouvriers & d'au-
tres gens pour y être employéS au défrichement
& à la culure des terres & à d'autres travaux ;
& que lefdits Soldats Zz Engagés , au préjudice
des conditions & engagemens faits enitr'eux &
Jadite Compagnie, ne fe rendent point fur les
'Ports qui leur font indiqués, ou qu'aprés y etre
.arrivés , ils s'abfentent pour ne fe point embar-
quer fur les vaiffeaux de<linés à les tranfpQrter
en ladite Province de la Louifane , ce qui caufe
à !adite Compagnie & auxdirs habitans un pré
judice confidérable, & retarde les progrès de
I'établiffement de ladi.te Colonie;, à quoi déßi-

.ant pourvoir, oui le rapport , Sa I1AJ.ES-E'
ETANT EN SON CONSMLL , de l'avis de Mon-
fieur le Duc d'Oxléa.ns, a o-rdonne & ordonne
ce qui fuit.

ARTICLE PREMI-ERck •

Les Soldats, Ouvriers, & tous autres qui te
feront engagés avec ladite Compagnie , foit*par
ade paf1é pardevaIt Notaire ou fous fEgnature
privée , pour aller fervir dans ladite Province de
la Louifiane , feront tenus de fe rendre aux
termes de leuts Engagemens, dans les Ports qui.
Leur auront (té indiqués, de s'embarquer fur
les vaiffeaux defIinés à leur paffage & à leur
tranfport , à peine d'être arrêtés & condui:ts
en ladite Province de la Louifiane, pour y fer-
vir ladite Compagnie & y travailler fans aucuns
.gages ni autres rétributioris , aux ouvrages aux-
.queIs les Diredeurs de ladite Compagnie , dans
]adite Province, jugeronr à propos de lesCm-
ployer , & ce , pendant le double du tems porté
par leurs Engagemens.



Il. Les Ouvrie's, Domeiiques & tous autres
qui fe feront engagés par aCte pardevant No-
taire , avec les habitans de ladite Province,*ou
avec ceux qui veullent aller s'y habituer, fe-
.ront auffi tenus de fe rendre, aux termes de
leurs engagemens-, dans les Ports qui leur au-
,ront été indiqués , & de s'embarquer fur les
vaiffeaux ,delinés à leur tranfport , à peine
d'être arrêtés & conduits dans ladite Province
*de la Louifiane , pour y fervir & travailler
fans aucuns gages ni autres rétributions, aux
ouvrages auxquels jugeront à propos de les em-
ployer ceux avec lefquels ils fe feront enga-
gés; & ce , pendant le tems porté par leurs.
engagemensa

1l1 Et en cas qu'l furvienne quelques con-'
teftations pour l'exécution du préfent Arrêt,
Sa Majefté en a atàtribué & attribue toute cor
noiffance & Jurifdition aux Sieurs Intendans &
Commiffaires départis dans les Provinces & Gé-
néralités de fon Royaume; & encas d'abfence,
-à leurs Subdélégués. Veut que les Ordonnances
,qui feiornt par eux rendues fur & à l'occafion
du préfent Arrêt , foient exécutées nonobffaït
oppofitions & appellations quelconques , dort
fi aucuns interviennent, Sa Majeflé s'eft réfer-
vée la connoiffance , & a icelle interdite à tou-

tes fes Cours & autres Juges. Enjoint Sa Ma-
j.efte aux Gouverneurs & [ieutenans Généraux
fervant dans fes Provinces , Intendans & tous
autres qu'il appartiendra , d'y tenir l-amain ,

chacun en droit foi, & même de prêter main,-
forte , en cas d.e befoin , pour l'exécution du
préfent Arrêt. FA]T au Confeil d'Etat du Roi,
Sa MlajefIé y étant, tenu à Paris, le huitiemejour
de Novembre mil. fept cent dis-huits. .iné,
FHELYPEAUX0.



T OU I , par la gracc' de' JDieu', Roi dec
France & de Navarre, Dauphin de Vien-

nois & Dyois , Provence, Folcarquier & Teir es
adjacentes : A nos amés & féaux Confeillers
en nos Confeils , les Sieurs Intendans & Coin-
miffaires 'départis pour l'exécution de nos or-
dres dans les Provinces &Généralités de notre
Royaume , SALUT. Par l'Arrêt ci-attaché fous
le contre-fcel de notre Chancellerie, cejourd'hui
donné en notre Confeil d'Etat , Nous y étant ,
portant Réglement au fujet des Soldats, Ou--
vriers , Domefliques & tous autres qui fe font
engagés avec la Compagnie d'Occident , établie
par nos Lettres-Patentes en forme d'Edit , du-
mois d'Août 1717, ou avec ceux de nos Sujets
qui font établis dans la Province de la Loui-
fiane , ou qui voudront s'y aller établir, Nous
vous avons attribué, & en cas d'abfence , à vos
Subdélégués , la connoiffance & Jurifdiaion des
conteflations qui pourroient furvenir à Plexécu-
tion d'icelui. Et voulant que ledit Arrêt forte
fon plein & entier effet: A c.s CAUSES , de l'a-
vis de notre très-cher & très amé Oncle le Duc
d'Orléans, Régent, Nous vous avons commis ,
ordonné & établi par ces préfentes fignées de
notre main , commettons , ordonnons & éta-
bliffons pour juger tous les différends & contef-
tations qui peuvent furvenit pour l'exécution
dudit Arrêt, & en votre abfence , avons com-
mis & établi vos Subdélégués , pour juger lef-
dits différends & conteaations : attribuant à cet
effet, tant à vous qu'à vos Subdélégués , en
votre abfence, toute Cour , Jurifdi&ion & con-
noiffance, icelle irterdifant à toutes nos Cours &
autres Juges. Voulons que les Ordonnances qui
feront par vous rendues, ou en Votrte abfence,
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par vos Subdélégués , fur & à l'occafion dudit
Arrêt , foient exécutées nonobf-ant. oppofi-
tions & appellations quelconques , dont fi au-
cunes interviennent , Nous nous fommes réfervé
connoiffance , & icelle interdifons à toutes nos
Cours & autres Juges. Enjoignons aux Gouver-
neurs & nos Lieutenans Généraux fervant dans
Iefdites Provinces de notre Royaume, Intendans
& tous autres qu'il appartiendra , de tenir la
main, chacun en droit foi . & même de prêter
main-forte en cas de befoin pour l'exécu-
tion dudit Arrêt. Commandons au premier no-
tre Huifflier ou Sergent fur ce requis , de figni-
fier ledit Arrêt à tous qu'il appartiendra, à
ce qu'aucun n'en ignore ,, & de faire , pour fon
entiere exécution , tous ades & exploits nécef-
faires, fa autre permiffion , nonobftant Cla.
meur de ro , Chartre-Normande & Lettres
à ce contraires. Voulons qu'aux 'copies dudit
Arrêt & des préfentes , collationnées par l'un
de nos amés & féaux Confeillers-Secretaires ,
foi foit ajoutée comme aux Originaux ; car tel
eft notre plaifir. DONNE' à Paris le huitieme
jour de Novembre , 'an de grace mil fept cent
dix-huit, & de notre regne le quatrieme. Signé,
LOUIS. Et puis bas, par le Roi . Dauphin ,
Comte de Provence , le Duc d'Orléans Régent-
préfent, Signe, FHELPAX.



DÉC L'A R A TI ON
DU ROI,

Qui permet d'envoyer les Condamnés
aux Galeres , les Bannis , les Vaga
bonds & les Gens fans aveu , aux Co-
lonies , pour y fervir comme Engages.

Dovée à Paris le 8 Janvier 1719b

S OU I S, par la grace de Dieu , Roi de
France & de Navarre: A to ux qui

ces préfentes Lettres verront , SAL L'éten-
due de notre bonue ville de Paris , & le nombre
des perfonnes qui y abordent de toutes les Pro-
vinces de notre Royaume ., obligeant à veiller
plus particulierement fur tous ceux qui pour-
roient troubler la füreté ou la tranquillité pu-
blique , les Rois nos prédéceffeurs ont eu dans
tous les tems une attention finguliere à en éloi-
gner les Vagabonds, qui n'ont d'autre occupa-
tion que celle que leur liberitinage leur procure ,
& qui ne tirent fouvent leur fubfifiance que
des crimes où la débauche les entraîne ; c'eft
dans cette vue que lefeu Roi notre très-ho-
noré Seigneur & Bifayeul, marqua par la Dé-
claration du .z7 Août 1701 la véritable qualité
des Vagabonds & gens fans aveu , qu'il leur en-
joignit de nouveau de fortir de Paris dans un
certain tems , qu'il prononça des peines contre
ceux qui n'y fatibferoient pas, & qu'il dé1er.
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ni-na les Juges qui prendroient cotnoiffance
des contraventions ; il crut même devoir coni-
prendre dans la difpofirion de cette %oi , ceux
qui, ayant été bannis de quelqu'une des 'Villes
ou Provinces du Royaume , étoient indignes de
venir s'établir dans la Ville Capitale, dans le
tems qu'ils étoient exclus de leur propre patrie',
& dont les crimes paffés donnoient un ju!ie fujet
d'en craindre de nouveaux ; & c'ell par ces mo-
tifs qu'il leur fut fait défenfes de fe retirer dans
notre bonne Ville, Prévôté & VicozMé de Pa-
ris , fous les peines portées par les Déclara-
tions des 31 Mai 1682 & z9 Avril 1687 , con-
tre ceux & celles qui e gardent pas leur ban.
Mais l'expérience ayant fair connoître que ceux
qui font accoutumés au crime , ne font pas moins
à craindre après le tens de leur condamnation.,
que.pendaht le tems même porté par le juge-
ment qui les condamne, Nous avons jugé à pro-
pos , en renouvellant des Loix fi néceffaires pour
maintenir le bon ordre dans notre bonne ville
de Paris, de faire les mêmes défenfes à tous
ceux qui auroient été condamnés aux Galeres
ou au banniffement , même après le tems de
leur condamnation expiré , en limitant cepen-
dant ces défenfes à notre bonne Ville de Paris,
Fauxbourgs & Banlieue d'icelle , & en n'y
comprenant, par rapport aux bannis, que ceux
dont la conduite nousa paru trop fufpeâe &
l'état trop peu favoraÑë pour les fouffrir dans
la premiere Ville de noYre Royaume & fi près
de notre perfonne ; & comme d'ailleurs nous
fomme§ dans la nécefité d'envoyer des hommes
dans nos Colonies , pour y fervir comme Enga-

, & travailler à la culture des terres ou
.autres ouvrages , fans lefquels notre Royaume



ne ureroit aucun fruit du.comtnerce de ces pays
foumis à notre domination , Nous avons cru ne
ýpouvoirý4ien faire-de plus convenable au bien
de notre Etat, que d'établir contre les hommes
qui contreviendroient, tant à la préfente Déc la-
ration , qu'à celles des 31 Mai 1682 , 29 Avril

1687 & 27 Août 1701 , la peine d'être tranf-
portés dans nos Colonies. A CES CAUISES , de
l'avis de notre très-cher & très-amé Oncle le
Duc d'Orléans , Petit-Fils de France , Régent ;
de notre très-cher & très-amé Coufin le Duc de
Bourbon ; de notre très-cher & très-amé Coufin
le Prince de Conty, Princes de notre fang ; de
notre très-cher & très-amé,Oncle le Comte de
Touloufe , Prince légitimé , & autres Pairs de
France , grands & notables Perfonnages de
notre Royaume , & de notre certaine fcien'ce ,
pleine puiffance & autorité Royale, INous avons
par ces Préfentes fignées de notre main , dit ,
ordonné & déclaré , difons, ordonnons & dé-
clarons , voulons & Nous plaît , que les Décla-
rati-ons des 31 Mai 1682, 29 Avril 1687 & z7
Août 1701 foient' exécutées Telon leur forme &
teneur ; permettons néanmoins à toutes nos
Cours & Juges, fuivant l'exigence des cas , d'or-
donner que dans les cas prefcrits par lefdites
Déclarations , contre ceux qui ne gardent pas
leur ban , & contre les Vagabonds & Gens fans
aveu , les hommes ferot tranfpor tés dans nos
Colonies , pour y f r comme Engagés , &
travailler à la culture des terres ou aux au-
tres ouvrages auxquels ils feront employés , fans
que ladite peine puiffe être regardée comme une
mort civile, ni emporter confifcation. Voulons
can outre que tous ceux qui ont été ou feront
ci-après condamnés aux Galeres ou au Bannif-
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fernent , par quelques Juges, & de quelques lieux
que ce puife être , ne puiffent en aucun tems
ni en aucun cas , même, après le tems de leur
condamnation expiré, fe retirer dans notue bonne
Ville de Paris , Fauxbourgs & Banlieue d'i-
celle ; ce qui n'aura lieu cependant , par rapport
aux Bannis, dont le tems de la condamnation
fera expiré, qâe pour ceux qui auroient été
aufTi condamnés au Carcan, ou à d'autres peines
corporelles , pour ceux qui auroient été con-
damn-és deux fois au bannifement, ou qui au-
roient fubi quelqu'autre condamnation , faute
d'avoir gardé leur ban. Enjoignons à cet effet
à tous ceux & celles qui ont été ci-devant con-
damnés aux peines ci-deffus énoncées , de fe re-
tirer defdits lieux dans un mois du jour de la
publication des Préfentes', finon & à faute de
ce faire dans ledit tems, & icelui paffé , ils fe-.
rDnt condamnés , enfemble ceux qui contre-
viendront à l'avenir à la préfente Déclaration;
fçavoir , les hommes à être envoyés dans nos
Colonies , pour y fervir comme Engagés, & les
femmes à être renfermées à l'Hôpital-Général
de notre bonne ville de Paris, pendant le tems
que nos Juges eflimeront convenable , à l'effet
de quoi leur procès leur fera fait & parfait par
le Lieutenant Général de Police , ou le Lieute-
nant-Criminel de Robe-courteconcurremment &
par prévention ,& le jugement par eux rendu
en dernier reffort avec les Officiers du Châtelet ,
au nombre de fept au moins , fans que le Lieu-
tenant-Criminel de Robe-courte puiffe connoî-
tre de ceux contre Iefquels le Lieutenant Gé-
néral de Police aura décrété avant lui , ou
le même jour. Voulons qu'en cas de conteaa-
tion entre lefdits Officiers pour la compétence,



elle foit réglée par notre Cour de Parlement de
Paris, fans qu'il puiffe fe pourvoir au Grand
Confeil ni ailleurs: ne pourront néanmoins lefd,
Officiers connoître defdites contraventions , fi
les jugemens de condamnations ont été rendus
par notre Cour de Parlement de Paris, foit en
infirmant ou confirmant les Sentences des pre-
miers Juges , même lorfque l'exécution des Sen-
tences auroit été renvoyée devant lefdits Ju-
ges, dans tous lefquels cas le procès fera fait
aux contrevenans par notredite Cour, & lefdits
Lieutenant Général de Police, & le Lieutenant-
Criminel de Robe-courte , feront tenus de lui en
délaiffer la connoiffance ; & fi les coupables
avoient été arrêtés.dans les prifons du Châtelet*,
ils feront tenus de les faire transférer dans les
prifons de la Conciergerie , pour le procès leur
être fait & parfait , à la requête de notre Pro-
cureur-Général. Voulons que ceux qui auront
été condamnés à être envoyés dans nos Colo-
nies , conformément aux Préfentes , foient in-
ceffamment renfermés dans l'Hôpital Général
de notre bonhe ville de Paris , pour y être
nourris & gardés jufqu'à ce qu'ils foient con-
duits dans nos Ports , pour y être embarqués
& tranfportés dans nos Colonies. Voulons en
outre, que ceux qui , après y avoir été tranf-
portes en vertu defdites condamnations ,

roient depuis rentrés dans notre Royaume, foient
condamnés au carcan & aux galeres à perpé-
tuité , ou à tems, par les mêmes Juges & en la
même forme prefcrite par la préfente Déclara.
tion , fi nos Juges ne jugent plus à propos d'or-
donner qu'ils foient tranfportés de nouveau dans
nos Colonies. SI DONNONS EN MANDEMENT a
nos amis & féaux Corfeillers les Gens tenant



notre Cour de Parlement à Paris, que ces pré.
fentes ils ayent àfaire lire, publier & regifirer,-,
&.le contenu en icelles garder & exécuter feloa
leur forme & teneur : car tel eft notre plaifir ;
en témoin de quoi Nous avons fait mettre notre
Scel à cefdices Préfentes. DONNE a Paris , le
huitieme jour de Janvier, l'an de grace milfept
cent dix-neuf, & de notre regne le quatrieme.
Signé, LOUIS. Et plus bas , par le Roi , leDuc d'Orléans, Régent, préfent. Signé, PHF.
LYPEA.UX. Et fcellé du grand Sceau, de cire
jaune.

Regi/Zrées , oui ce requérant le Procureur-
Général du Roi , pour.être exécutées felon leur
forme & teneur , & copies collationnées envo«
yées aux Bailliages & Sénéchauj[ées du ReJort,
pour- y étre lues, publiées & regi/irées, & af-
fich'ées par-tout où befoinfera ; enjoint aux Subf-
tituts du Procureur-Général du Roi d'y tenir
la main & d'en certifier la Cour dans un mois ,fuivant l'Arrêt de ce jour. A Paris , en Parle..
ment, le 20 Janvier 1719.

Signé, GILBERT.
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DÉCL'A R A TION
DU ROI

Qui ordonne que la Déclaration du 8
Janvier 1719, au fujet des Vagabonds,
Gens. fans aveu , &c. fera exécutée
felon fa forme & teneur par tout le
Royaume.

Donn,ée à Paris le 1z Mai 1719.

OU I S , par la grace de Dieu , Roi de
Fiance & de Navarre , A tous ceux qui

ces préfentes Lettres verront , SALUT. Les' Rois
nos Prédéceffeurs ont pourvu par plufieurs Or-
donnances , Edirs & Déclarations aux défor-
dres que caufe néceffairement la fainéantife &
I'oifiveté , en prononçant différentes peines, &
même celle desGaleres, contre les Vagabonds
& gens fans aveu : mais le befoin que nous
avons de faire paffer des habitans dans nos Co-
lonies , nous a fait regarder comme un grand
befoin pour notre Erat , de permettre à nos
Juges , au lieu de condamner lefdits Vagabonds
aux Galeres ,.d'ordonner qu'ils feroient tranf-
portés dans nos Colonies comme Engagés, pour
y travailler aux ouvrages auxquels ils feroient
deftinés , ainfi qu'il eft porté par notre Décla-
ration du 8 Janvier dernier , enrégiftrée en no-
tre Cour de Parlement de Paris le 20 dudit mois.
Nous avons cependant appris que,quoique ladite
Déclaration permette en général à toutes les



Cours & Juges d'ordonner que les Vagabonds
& gens fans aveu feront tranfportés dans les
Colonies , plufieurs de nos Cours & autres Ju--
gis. ont douté que la difpofition de cette Dé.
claration pût être étendue au-delà de notre
bonne Ville de Paris & Ban!ieue d'icelle , parce
que fon objet principal paroît avoir été d'é.-
carter de ladite Ville & Banlieue les Vaga-
bonds, & ceuc qui avcient été ou feroient dans
la fuite condamnés aux Galères ou au Bannif-
fement ; & comme notre intention a toujours
été , en prononçant les. peines, portées par la-
dite Déclaration , de permettre à nos Juges, dans:
toute l'étendue de notre Royaume , d'ordonner
que tous ceux qui étant convaincus d'être*Va-
gabonds , auroient pu & dû, être condamnés aux
Galeres , fuivant la rigueur des Ordonnances
des Rois nos Prédéceffeurs, feroient tranfportés
da.ns nos Colonies , Nous avons cru qu'il étoit
néceffaire d'expliquer fur ce fujet nos inten-
tions d'une maniere fi précife , qu'il n pût ref-
ter aucun doute fur une matiere qui intérefféê
également la fûreté de notiEtrat , & le bien
de nos Colo·nies. A CES CAÙSES , de l'avis de
notre très-cher & très-amé Oncle le Duc d'Or-
léans , petit-fils de France, 'Régent ; de notre,
très-cher & très-armé Oncle le Duc de Chartres,
premier Prince de notre Sang; de notre très-
cher & très-amé Coufin le Duc de Bourbon;
de notre très-cher & très-amé le Prince de,
Conty, prince de notre Sang ; de notre très-
cher 2 très-amé Oncle le Comte de Touloufe,
Prince légitimé, &. autres Princes du Sang,.
grands & notables Perfonnages de notre Royau-
re , & de notre certaine fcience , pleine puif-
fance & autorité royale, Nous avons par ces
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Préfentes , ignées de notre main , dit déclaré
& ordonné , difons, déclarons & ordonnons,
voulons & nous plaît que les Ordonnances ,
Edits & Déclarations au fujet des Vagabonds
& gens fans aveu , foient exécutés felon leur
forme&teneur; & cependant voulons que nos
Cours & autres Juges de no:re Royaume , Pays
Terres & Seigneuries de notre obéiffance, dans
le cas où lefdites Ordonances, Edits & Décla-
rations prononcent la peiñie des Galeres contre
lefdits Vagabonds , puiffent ordonner que les
hommes foient tranfp6ités dans nos Colonies,
pour y travailler comme Engagés , foit pour un
tems , foit pour toujours , conformément à notre
Déclaration du 8 Janvier dernier, fans que la-
dite peine puiffe être regardée comme une mort
civile , ni emporter confifcation. Voulons que
ceux qui auront été tianfportés dans nos Colo-
nies en vertu des Jugemens de condamnation ,
ne puiffent entrer dans notre Royaume pendant
le tems prefcrit par les Jugemens, fous peine
d'être mis au carcan , & condamnés en outre
aux Galeres à perþ5étuité , fi nos Juges n'efi-
ment plus à propos d'ordonner qu'ils foient
tranfportés de nouveau dans nos Colonies , pour
y refier à perpétuité comme Engagés , auquel
cas lei;rs biens feront & demeureront confifqués.
SI DONNONS EN MANDEMENT à nos amés &
féaux Confeillers les Gens tenant n6tre Cour
de Parlement de Bretagne, que ces Préfentes
ils ayent à faire lire, publier & regifirer , &
le contenu en icelles garder , obferver & exé-
cuter felon leur forme & teneur; car tel ft notre
plaifir. En témoin de quoi Nous avons fait
mettre notre Scel à cefdites Préfentes. Donné
à Paris le douzieme jour de Mars, l'an de

grace



grace mil fept cent dix euf, & de notre regnele quatrieme. Signé, LOUIS. Et puSile Icoj lebLUS tl as: parle Duc d'Orléans Régent prge~ p t rfent..sige, PHELYPEAUX. Et fcellé.
Lue & publiée I'Audience pkblique de 

Cour, & exrg/lree au Greffe d'«icelle , oui y
e reqieranî e Procureur-Générîaldu R&i
voir efet fiiizant la Zolontée de Saj ,

Ordonne ladite Cour que copies de Lidite D);flaration feront ,à la diligce dudit Procureuè
d. , 1 , enztoyees aux sieges Pref..
iaux & Roya× de -e Refort, pour, a'la di.igence de fes Sbf/lituts i y tre lus & p.
e les ,- ce que perfomne n'en ignore; & du de.Voir quis en auront fii , d'en certi''er la Cdans uin m2ois. Fait°en Parlement ,?erla our

24 Avril 19.e

Signé., C. M. PICQUET.

AR R -E sT

DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROl,
ordonne qu'il ne fera plus envoyé e

agabonds , gens fans aveu , Fraudeuis&Criminels a la L ou¶ßae , mnaisfen-.
lement aux autres Colonies Françai/e.

Du 9 Mai 1720.

Extrait des Regiifres du Confeil d'Etat.

r es ROI étant informé efla Cmpanep de Indesm e en état d, faire travailerpromptement la Culture & au dé.fLrichez-fl en



des terres de la Louifiane, au moyen des Né.
gres qu'elle fournit aux Colonies; que d'ailleurs-
il fe préfente un grand nombre de familles Fran-
çaifes & étrangeres qui offrent de s'établir dans
les conceflions que la Compagnie a accordées à
différens particuliers; que les concelfionnaires
refufent de fe charger des Vagabonds & Crimi-
nels qui ont été condamnés à fervir dans la
Colonie , parce que ce font gens fainéans & de
mauvaifes mours , moins propres au travail,
qu'à corrompre les autres Colonies, & même
les naturels du pays qui font une nation douce,
docile , induffrieufe , laborieufe & amie des
Français ;& qu'enfin les Vagabonds & Criminels
peuvent être plus fûrement & plus utilement
employés dans les autres Colonies, attendu le
grand nombre de Français° qui y habitent. A
quoi Sa Majefié voýulant pourvoir: Oui le rap-
port du Sieur Law, Confeiller du Roi en tous
fes. Confeils , Contrôleur-Général des Finances,
SA MAJESTÉ ETANT EN. SON CONSEIL, de
l'avis de Monfieur le Duc d'Orléans Régent, a
ordonné & ordonne qu'il ne fera plus envoyé
de Vagabonds, gens fans aveu , Fraudeurs &
Criminels à la Louifiane , & que les ordres que
Sa Majeflé auroit pu donner à ce fujet, feront
changés,&la deftination des Vagabonds, gens
fans aveu & Criminels , fera faite pour les autres
Colonies Françaifes; défend Sa Majeflé à tous
Juges de prononcer des condamnations por-
tant que les Criminels feront envoyés à la Loui-
fiane , mais feulement aux autres Colonies Fran-
çaifes : ordonne que les condamnations qui ont
pu être ci-devant prononcées contre les Vaga-
bonds & Criminels , portant qu'ils feront embar-

qués pour la Louifiaîe, & qui n'oit point t
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exécutées, feront cenfées exécutées par leur
envoi aux autres Colonies, & ce en vertu du
préfent Arrêt , qui fera lu', publié & affiché
par-tout où il appartiendra, & pour l'exécution.
duquel feront toutes Lettres néceffaires expé
diées. FAiT. au Confeil d'Etat du Roi, Sa Ma-
jeé y étant, tenu à Paris, le neuvieme jour
de Mai mil fept cent vingt. Sign/, FLurI1AU.

DECL AR ATION
D UR 0 I,

Qui révoque les Déclarations des 8 Jan«
vier & 1> Mars 1719.(1

Dmrde à Verfailles le premier jzillet 1722.L O U J S, p-ar la grace de Dieu , Roi de
France & de Navarre: A tous ceux qui ces

préfentes Lettres verront , SALUT. Le feu Roi
notre très-hunoré Seigneur & Bifayeul, a fixé
par plufieurs Déclarations , & * notamment par
celles des 25 Juillet 1700 & 27 Aout 1701 ,les
différentes peines qui doivent être prononcées
contre les Vagabonds & gens fans aveu , contre
les Mandians , & contre ceux qui , pendant Je
tems de leur bannif'ement, fe retireroient dans
notre Ville , Prévôté & Vicomté de Paris ou
aà la fuite de notre Cour. Le befoin que nous
avons eu de faire paffer des habitans dans nos
Colonies, nous auroit porté à permettre à nos
Cours & Juges, par nos Déclarations des 8 Jan-
vier & 12 Mars 1719, d'ordonner que les hom.

o yez ci-devantpg. 53 & 64.

Q ij



mnes feroient tranfportés dans nos Colonies ;
pour y fervir comme engagés au défrichement
& à la cultu e des terres, dans les cas où les
Ordonnances, Edirs & Déclarations auroient
prononcé la peine des Galeres contre lefdits Va-
gabonds & Bannis; ce que nous avons permis
anifi par la Déclaration du 8 Janvier 1719 ,
par rapport aux hommes qui .feroient repris
faute d'avoir gardé leur ban, & pareillement
pour ceux qui, ayant été condamnés aux Gaw
leres ou au banniffement, fe retiroientdansno-
tre bonne Ville de, Paris & Fauxbourgs d'i-
celle , même après le tems de leur condamnation
expiré: mais les Colonies fe trouvant à préfen-t
peuplées par un grand nombre de familles qui
y ont paffé volontairement , plus propres à en-
tretenir un bon commerce avec les naturels du
Pays que ces fortes de gens, qui y porroient
avec eux la fainéantife & leurs mauvaifes mœurs,
Nous avons e fimé à propos, tant pour le bon
ordre de notre Royaume , que pour le plus grand
avantage des Colonies , de r*tablir à cet égard
l'exécution des Déclarations des 25 Juillet 1700
& 27 Août 1701 , & des Déclarations don-
nées contre ceux qui ne garderont pas leur Ban.
A CES CAUSES , de l'avis de notre très-cher &
très-amé Oncle le Duc d'Orléans , petit Fils de
France , Régent; de notre trs-cher & très-amé
Oncle le Duc de Chartres, premier Prince de
notre Sang ; de notre très-cher & très-amé Cou-
fin le Duc de Bourbon ; de notre très-cher &
très-amé Coufin le Comte de Charollois ; de
notre très-cher & très-amé Coufin le Prince de
Conty, Princes de notre Sang ; de notre très-cher
& très-amé Oncle le Comte de Touloufe, Prince
Jgitimé, & autres Grands & Notables PerfoQri



nages de notre Royaume, & de notre certaine
f ience, pleine puiffaice & autorité Royale
Nous avons di4, déclaré & ordonnépar ces pré
fentes, fignées de notre main, difons, décla..
rons & ordonnons , voulons & nous plaît que
les Déclarations des 31 Mai 1682 & 29, Avril
1687, contre ceux ou celles qui ne gardent pas
leur ban, enfemble celles des 25 Juillet 1700
& 27 Août 1701, contre les Mendians & Va-
gabonds, foient exécutées felon leur forme &
teneur , fans qu'il puiffe être permis à lPavenir,a nos Cours & Juges, d'ordonner que les con-
trevenans auxdires Déclarations foient tranf-portés dans nos Colonies; révoquant à cet égard
nos Déclarations des 8 Janvier & 12 Mars 1719.,
Enjoignons à nos Cours & Juges decondam-
ner a la peine des Galeres ceux qui contrevien-
dront auxdites Déclarations des 31 Mai 1682
25 Juillet 1700 & 27 Août 1701, dans les cas
& fuivant les formes y prefcrites. Voulons au
furplus que notre Déclaration du 8 Janvier 1719foit exécutée felon fa forme & teneur; & en
conféquence, faifons défenfes à tous ceux &
celles qui ont été ou fefont ci-après condam -
nes aux Galeres , ou au Banniffement, par quei-
ques Juges & de quelques lieux que ce puIîe être,
de fe retirer en aucun cas, ni en aucun tems imeme après le tems de leur condamnation ex-pire dans notre bonne Ville de Paris , Faux-
bourgs & Banlieue d'icelle , ni à la fuite denotre Cour : ce qui n'aura lieu cependant parrapport aux Bannis dont le tems de la con-damnation feroit expiré, qu'au cas qu'ils euffentété auffi condamnés au carcan, ou à -d'autrespeines corporelles, ou qu'ils euffent fubi deux

fois la condamnation du Banniffement ou quel-
Q iij
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qu'autre condamnation , faute d'avoir gardé
leur ban , le tout fous les peines portées parles Déclarations des z1 Mai 1682 & 29 Avil
1687, données contre 'ceux ou celles qui ne
.gardent pas leur ban, & en la forme prefcrite
par notre Déclaration du 8 Janvier 1719. S1
DONNONS EN. MANDEMENT à lOs amés &
féaux les Gens tenant notre Cour de Parlement
de Breragne, que notre préfente Déclaration ils
alent à faire lire, publier & enrégiRrer , & le
eontenu en icelle exécuter & faire exécuter, fans
y contrevenir, ni fouffrir qu'il y foit contre.
venu en quelque forte & maniere qne ce foit
nonobflant toutes chofes à ce contraires : CAR
tel efi notre plaifir. En témoin de quoi nous,
avons fair mettre notre fcelà cefdires Préfentes.
DONNÉ à Verfailles , le premier jour de Juil..
Jet , l'an de grace 1722, & de notre Regne le
feptieme. Signé, L OU I S. Et plus bas : Par le
Roi, le Duc d'Orléans Régent,, préfent.Signé
h:*LYPEAUx. Et fcelé.

Lue & publiée en l'Audience publique de la
Cour , enr'giftrée au Grefe d'icelle , oui &
,ce reuérant le Procureur-Gé'néral du Roi-
pour avoir efet fuivant la volonté de Sa Ma.
jefié : Ordonne ladite Cour que copies de ladite
Dé'claration feront , à la diligence dudit Pro-
cureur - Général du Roi, envojées aux Siege,
Prejidiaux & Royaux de ce Rejort , pour , à la
diligence de lès Subßiiuts , y étre lues & pu.
kliees . à ce que perfon»e n'en ignore; & du
devoir qu'ils en auront fait , d'en certifier la
Cour dans le mois. Fait en Parlement à Rennes,
le 17 Août 1722. Signé, C. M. PICQUET.

Regilrée aufi aux Parlemens de Rouen E
-e Paris , les 7 & 26 d'Août 1722.



OR DO N N ANC E
DU ROIe

AU SUJET DES ENGAGÉS.
Du 15 Février 1724.

DE PdRLE R Oi.

S A M aje fé ayant, par fon Réglement du 16
Novembre 1716 , affujetti les Négocians

des Ports de France qui envoyent des Vaif-
feaux dans les Colonies Françaifes de l'Améri-
que , &.de la nouvelle France'en Carada
embarquer un certain nombre d'Engagés, a pro-
portion de la foice de leurs Batimeris, & or-
donné que lefdits Engagés qui fçauroient les mé-
tiets de Maçon , Tailleur de pierre , Forgeron,
Serrurier, Ménuißer, Tonnelier, Charpentier
Calfat,& autres métiers utiles dans les Colo-
nies , feroient paffés pour deux Engagés , Elle
auroit auli par fon O.rdonnance du 20 Mai
1721 , permis aux Négocians deflits Ports de
payer foixante livres.entre les mains du Tréfo.
rier de la Marine, pour tenir lieu de chaque
Engagé qu'ils n'enbarqueroient pas : mais ayant
été informée qu'il fe commet de fréquens abus
fur l'embarquement defdits Engagés , la plupart
des Armateurs préfentant au Bureau des Claffes
du Port de leur embarquement , des particu-
liers qu'ils font paffer pour Engagés , quoiqu'ils
ne le foient pas, & qu'ils renvoient après les
avoir fait paffer en revue , pour la décharge

Q iv
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deques els f contetent de rapporter des cer-tifcase d, qui a eté remar-
qu q. 'il na point paffé aux Co o, acierniere , un tiers des Eng- - oe ane

embarqués dans un des Ports de Frane cequi auroit pu déterminer Sa -Majefé a ordon.ner que ceux qui ne rapporteroient point decerh~r dereinife defdj,'s Engagés aux, CeIo.
,es , feroient corin trs à deux cens livresd'amende, aux termes du d geuens eivres

U rapporaffent des certîcars de dfertion:
Inîeur, atteant pas les traiter avec tant degs qu d tent qu'il peur y avoir des E.1nga-gs qui défertent , fans que les Armateurs desVuiqeau 'u les .ffciers y donnent les mainsqutoiqu'il y ait r jusd afu'ujrours de la faute des Offi.

ur x t les en empêcier quand ilsa é éa euaentionQu'ils doivent ; Sal'Vajeîié étant autli infornr u ueqe~ndecsAraer oné e que quelques-unsde ces Armateurs ont P¡pr, -ente pour Engagés
msétireruoqu'ils n f'enrt etre desgens de
lant 9ééier eiTnt aucun ; & Vou.lan odn r a un pareil abus, SA MAJESTE'a ordonn &k ordonne , que les Capirîje &Popriétaires des Vaifeaux as Cttit a porterdes Enagés aux Colonies- Françaes de 1pArtmrique, feront tenus de payer entre les dnaiTréforier-Génél de pyretesmis dummoiarèslrai de la Marine en exercice,

IDs Ports u dd leurs Vaiffeaux dansle orts du déb 1arquement , la rommne de foixanteLivres pour chaque Engagé qu'ims n'auront pasremis dans lefdites Colonies & s nrpa
porteront pas certifcat consform nt rap
RPglement, encore même qu'ils rapportent descrtificats de défertion de'dits rartgages , auxq tels Sa AMajeftié défend d'avoir égard & que



pour les Engages de métier qu'ils ne remettront
point, comme dit enf , ils payent la fomne de
cent vingt livres. Veut & entend Sa Majefié ,
que faute d'avoir payé dans le tems prefcrit ,
ils foient pourfuivis pardevant les Juges d'A-u
inirauté, & condamnés au paiement defdites
fommes, & en outre en une amende d'une fom-
me égale à celle à laquelle ils feront condam-
nés. Ordonne Sa Majeflé, que les Arrateuis
qui préfenteront à l'avenir pour Engagés des gens
des métiers de Maçon, Tailleur de pierre,
Forgeron , Serrurier, Ménuifier , Tonnelier
Charpentier , Calfat & autres métiers utiles dans
les Colonies, pour leur tenir lieu de deux En-
gagés , feront tenus de rapporter au Bureau des
Claffes , un certificat des Maîtres de chaque
métier dont ils difent que ces fortes d'Engagés
font , portant qu'ils font capables d'exercer le
métier fous le titre duquel ils font préfentés ,
lefquels Maîtres de métiers feront indiqués aux-
dits Capitaines & Propriétaires des Vaiffeaux.
Et feront au furplus lefdits Réglemens du 16

Novembre 17.16, & Ordonnance du 20 Mai
r7z1 , exécutés felon leur forme & teneur.
MANDE Sa Majeflé à Monfleur le Comte de
Touloufe , Amiral de France , aux Gouver-
neurs & Lieutenans - Généraux , Intendans
Gouverneurs particuliers aux Colonies Françai-
fes de l'Amérique , de tenir chacun en droit foi
la main à l'exécution de la préfente Ordonnance,
qui fera lue , publiée & affichée par-tout où
befoin fera , à ce que nul. n'en ignore. FAIT .
Verfailles , le 15 Février 17 2 4 .Signé, LOUIS.
Etplus bas , Sign/, P LYPEAUX.

Qv
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LE COMTE DE TOULOUSE
Amiral de Franzce.

17U''Ordonnance du Roi ci-deffus , à NousV adreée, avec ordre de tenir la main à fon
exécution : MANDONS & Ordonnons aux Offi-.
siers de l'Amirauté de l'exécuter & faire exé-
cuter fuivant fa forme & teneur ,& de lafaire
enrégiflrer à leur Greffe, lire', publier &,affi-
cher par-tout où befoin fera. FAiT à Verfailles,
le 15 Février 1724. Sign', L. A. DE BOURBON.
Et plus las : Par Son Alteffe Séréniffime.

Sign, DE VA LINCOUR.

P I N.
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CODE NOIR1,
O U

RECUEIL D'ÉDITS,
DÉCLARATIONS ET ARRÊTS,

Concernant la Difcipline & le Commercedes Efc1aves Négçres des fles
Françaifes de l' Amérifue.

É D I T D U R'O I,
Touchant Ia Difcipline des Efclaves

Négres des Iles de l'Amériqùe
Françaife.

Donné à IZerfailles auz mois de Mars 1685.
OUi S , par la grace de Dieu , Roi deFrance & de Navarre : A tous préfens & à·

venir , SALUr. Comme nous devons également
nos foins à tous les peuples que la Divine Pro-vidence a mis fous notre obéiffance , nous avonsbien voulu faire examiner en notre préfence lesmemoires qui nous été envoyés par nos Offi.
ciers de nos ies de l'Amérique , par lefquelsayant éte. informé du befoin qu'ils ont de notreautorité & de notre juflice, pour y maintenirla difcipline de l'Eglife Catholique , Apo 9lp..

ÇQvj .'



6 8 Code Noir.
que & Romaine , & pour y régTer ce qui con-
cerne l'état & la qualité des Efclaves dans
nofdites hies; & deirant y pourvoir, & leur
faire cownoître qu'encore qu'ils habitent des cli-
Mats infinient éloignés de notre féjour ordi-
iaire , nous leur fommes toujours préfens,

no n-feulement par l'étendue de notre puiffance,
Mals encore par la promptitude de notre appli-
cation à les fecourir dans leurs nécetflés. A CES
CASE, de l'avis de notre Confeil ,& de notre
certaine fcience , pleine puiffance & autorité
Royale, nous avons dit , latué & ordonné ,
difons , tatuons & ordonnons, voulons & nous
jplaît ce qui enfuit.

ARTICLE PR EMIER.

(i) Voulons & entendons que l'Edit du feu
IRoi de glorieufe mémoire, notre très-honoré
Seigneur & Pere, du z3 Avril 16i5 , foit exé-
cuté dans nos Ifles ; ce faifant, enjoignons à
tous nos Officiers de chaff -er hors de nos ifles
tous les Juifs qui y ont établi leur réflerce,
auxquels, comme aux ennemis déclarés du nom
Chrétien nous command.ns d'en fortir dans
trois mois, à compter du jour de la publica-
tion des préfentes, à peine de confifcation de
corps & de biens.

11. Tous les Efclaves qui feront dans nos
ifies , feront baptifés & intaruits dans la Reigion
Ctholique , Apoffolique & R omaine. En joignons
aux Habitans qui acheteront des Négres nou-
vellment arriv.s, d'en avertir les Gouverneur
& Intendant defdites Ifies, dans huitaine au plus
tard , à peine ·d'amende arbitraire , lefquels

(x)V:' Edit du mois de Mars 7y1 ç¢rnant I Â
Javes drci : I.; Ljî'ac.



donneront les Ordres nécelfaires pour les faire
in1ruire & baptifer dans le tems convenable.

I11. lerdifons tout exercice public d'autre
Religion que la Catholique , Apofioi,,ue & Ro-
Paine ; voulons que les contrevenans foient
punis comme rebelles & défobéiffans à nos

commanidemens ; défendons toutes affemblées
pour cet effet, lefquelles nous déclarons con-
venticules , illicites & féditieufes , fujettes à la
même peine , qui aura lieu même contre les
maîtres qui les permettront ou fouffriront à
l'égard de leurs Efclaves.

IV. Ne feront prépofés aucuns Commandeurs
à la direWion des Négres, qui ne faffent pro-
feflion de la Religion Catholique , Apofiolique
& Romaine, à peine de confifcation defdics
Négres , contre les Maîtres qui les auront pré-
pofés , & de punition arbitraire contre les Com-
mandeurs qui auront accepté ladite direéaion.

V. Défendons à nos Sujets de la R. P. R.
d'apporter aucun trouble ni empêchement à nos
autres Sujets, même à leurs Efclaves , dans le
libre exercice de la Religion Catholique, Apof-
tolique & Romaine, à peine de punition exem-
plaire.

VI. En joignons à tous nos Sujets, de quel-
que qualité & condition qu'ils foient , d'obfer-
ver les jours de Dimanches & Fêtes gui: 'int
gardées par nos Sujets de la Religion Catholi-
que , Apoflolique & Romaine. Leur défendons
de travailler , ni faire travailler leurs lclaves
efdits jours, depuis l'heure de minuit jufqu'å
l'autre minuit, foit à la culture de la terre ,
à la manufaiture des fucres, & à tous autres
ouvrages , à peine d'amende & de punition
arbitraire CQntre les Maîtres, & de confifca;
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tion , tant des fucres , que defdits Efclaves,
qui feront furpris par nos. Officiers dans leur
travail. (I

VIIÉ Leur défendons pareillement de tenir le
narché des Négres , & tous autres marchés ,
lefdits jours, fur pareilles peines, & de confif-
cation des marchandifes qui fe trouveront alors
au marché & d'amende arbitraire contre les
Marchands.

VIII. Déclarons nos Sujets qui ne font pas
de la Religion Catholique, Apoflolique & Ro-
inaine , incapables de contrader aucun mariage
valable. Déclarons bâtards les enfans qui naî-
tront de telles conjondions, que nous voulons
etre tenues & réputées, tenons & réputons pour
vrais concubinages.

lX. Les hommes (2) libres qui auront un ou
plufieurs enfans de leur concubinage avec leurs
Efclaves, enfemble les Maîtres qui l'auront fouf-
fert , feront condamnés à une amende de deux
mille livres de fucre ; & s'ils font les Maîtres de
l'Efclave de laquelle ils auront eu lefdits en-
fans , voulons qu'outre l'amende ', ils, foient
privés de l'Efclave & des Enfans , & qu'elle &
eux foient confifqués au profit de l'Hôpital,
fans jamais pouvoir être affranchis. N'enten-
dons toutefois le préfent article avoir lieu lorf-
que l'homme qui n'étoit point marié à une
autre perfonne durant fon concubinage avec fon
Efclave , époufera dans les formes obfervées par
i'Eglife ladite Efclave , qui fera affranchie par ce

(r) Pourront néanmoins envoyer leurs Efclaves aue
Marchés. Cette difFoß7tion eßi ajoutée a L'art. a àe l'Udit de

( ) pâ 'art. è ¢ d'E dit de 1724,
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Moyen, & les enfans rendus libres & légiti-
mes.

X. Lefdites folemnités prercrites par l'Ordon.
nance de Blois , art. 40, 41 ,42, & par la Dé-
claration du mois de Novembre 1639, pour
les mariages, feront obfervées , tant à l'égard
des perfonnes libres, que des Efclaves , fans
néanmoins que le confentement du Pere & de
la Mere de l'Efclave y foit néceffaire , mais celui
du Maître feulement.

XI. Défendons (1) aux Curés de procéder
aux mariages des Efclaves, s'ils ne font appa-
roir du confentement de leur Maître. Défendons
auffi aux Maîtres d'ufer d'aucunes contraintes
fur leurs Efclaves, pour les marier contre leur
gré.

XIL Les enfans qui naîtront de mariage entre
Efclaves, feront Efclaves, & appartiendront aux
Maîtres des femmes Efclaves , & non à ceux de
leurs maris , fi le mari & la femme ont des Maî-
tres différens.

XIII. Voulons que fi fe mari Efclave a époufé
une femme libre , les enfans tant males que filles,
fuivent la condition de leur mere, & foient libres
comme elle , nonobflant la fervitude de le'ur
pere; & que fi le pere eA libre & la mere Ef-
clave , les enfans foient Efclaves pareillement.

XIV. Les Maîtres feront tenus de faire met-
tre en terre fainte, dans le cimétiere deftiné
à cet effet, leurs Efclaves baptifés; & à l'égard
de ceux qui mourront fans avoir reçu le Baptê.
ne , ils feront enterrés la nuit dans quelque

champ voifin du lieu où ils feront décédés.
XV. Défendons aux Efclaves de porter aucu-

mes armes offenfives , ni de gros bâto's., à peine
'Q T çsà-xprem4eçnt, t.,8 d l'dit de 174
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clu fouet, & de confifcation des armes au profit
de celui qui les en trouvera faifis, à l'exception
feulement de ceux qui feront envoyés à la chaffe

par leurs Maîtres, & qui feront porteurs de leurs

billets ou marques connues.
XVI. Défendons pareillement aux Efclaves

appartenant à différens M aitres , de s'attrouper,
foit le jour ou la nuit , fous prétexte de no-

ces ou autrement', foit chez un de leurs Maîtres

ou ailleurs, & encore moins dans les grands

ichemins-ou lieux écartés, à peine de punition

corporelle ,qui ne pourra être moindre que du

fou.et & de la fleur - de -lys; & en cas de fre

quentes récidives, & autres circonfRances aggra:

vantes, pourront être punis de mort; ce que

nous laiffons à l'arbitrage des Juges. Enjoignons

a tous nos Sujets de courir fur les contrevenans,

de les arrêter & conduire en prifon ,bien qu'ils

rie foient Officiers, & qu'il n'y ait contr'eux en-

core aucun décret.
XVII. Les Maîtres qui feront convaincus d'a-

voir permis ou toléré telles affemblées, com-

pofées d'autres Efclaves que ceux qui leur ap-

partiennent feront condamnés en leur propre

& privé nom , de rëparer tout le dommage qui

aura étéfait à fes voifins à l'occafion defdites

affemblées, & en dix écus (1) d'amende pour

la premiere fois, & au double au cas de récidive.

• XVIII. Défendons aux Efclaves de vendre

des cannes de fucre , pour quelque caufe ou

occafion que ce foit, même avec la permiffion

de, leur Matrre , à peine du fouet contre. les

Efclaves, & de dix livres tournois contre leurs

Maîtres qui l'auront permis , & de pareille

amende contre l'acheteur.

(>L'otrt. 14. dç l'Edit dec ' 7z4 ,dit ;* trçntc IiYrcesL
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XIX. Leur défendons (ry auffi d'epofer en

vente au marché, ni de porter dans les maifons

particulieres pour vendre, aucune forte de den-
rées , même des fruits, légumes , bois a bruer,
herbes pour nourriture, & des benfiaux à leurs

manufaétures ,fans permiffion expreffe de leurs

iVaîtres par un billet , ou par des marques con-

nues, à peine de révendication des chofes ainf
vendues, fans reftitution du prix par leurs Mai-

tres, & de fix livres tournois d'amende à leur

profit contre les acheteurs.
XX. Voulons à cet effet que deux perfonnes

foient prépofées par nos Off ciers dans chacun

marché , pour examiner les denrées & mar
chandifes qui feront apportées par les Efclaves,
enfemble les billets & marques de leurs Maîtres.

XXI. Permettons à tous nos sujets habitans

des Ifles, de fe faifir de toutes les chofes dont

ils trouveront les Efclaves chargés, lorfqu'ils

n'auront point de billets de leurs Maîtres, fi

les habitations font voifines du lieu ou les Ef-

claves auront été furpris en délits , fnon elles

feront inceffamment envoyées à l'Hôpital , pou.r

y être en dépôt jufqu'à ce que les Maîtres en

ayent éte avertis.
XXII Seront tenus les Maîtres de fournir par

chaque femaine à leurs Efclaves , âgés de dix ans
& au-deffusi, pour leur nourriture, deux pots&
demi mefure du pays, de farine de Magnoe out

trois caffaves pefant deux livres & demi chacun
au moins, ou chofes équivalentes, avec deux
livres de boeuf falé ou trois livres de poiffon ,
ou autre chofe à proportion ; & aux enfans,

depuis. #qu'il font févrés jufqu'à l'âge de dix

ans, la moitié des vivres ci-deffus.

(1) Voyez I'art. 15. e l'Edit dc 1714.
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XXIII. Leur défendons de donner aut Efc1a-

ves de l'eau-de-vie de canne guildent , pour
tenir lieu de la fubfiftance mentionnée au pré-
cédent article.

XXIV. Leur défendons pareillement de fe
décharger de la nourriture & fubfiftance de leurs
Efclaves , en leur permettant de travailler cer-
tain jour de la femaine pour leur compte parâ
ticubjer.

XXV. Seront tenus les Maîtres de fournir à
chacun Efclave , par chacun an , deux habits de
toile , ou quatre;aulnes de toile, au gré defdits
Maîtres.

XXVI. Les Efclaves qui ne feront point
nourris, vêtus & entretenus par leurs Maîtres ,
felon que nous l'avons ordonné par ces préfen-
tes , pourront en donnier avis à notre Procu-
reur (i) , & mettre leurs mémoires. entre fes
mains , fur lefquels & m^me d'office , fi les avis
lui en-viennent d'ailleurs , les Maîtres feront
pourfuivis à fa requête & fans frais ; ce que
nous voulons être obfervé, pour les crimes &
traitemens barbares & inhumains des Maîtres
envers leurs Eifciaves.

XXVII. Les Efclaves infirmes par vieilleffe ;
maladie ou autrement, foit que la maladie foit
incurable ou non, feront nourris & entretenus
par leurs Maîtres; & en cas qu'ils les euffent
abandonnés , lefdits Efclaves feront adjugés à
l'Hôpital (2), auquel les Maîtres feront con-
damnés de payer fix fois par chacun jour , pour
la nourriture & entretien de chacun Efdave,

XXVI.L Déclarons les Efclaves ne pouvoir
(t) Général ou aux Officiers des Juflices inférieuros,

Wrt. 2o de l'Edit de 17z4.
(z) Leplus proche. Voyez l'art. ai dc 1'Edit de 74..
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rien avoir qui ne foit a eur Matre & tout ce

qui leur vient par induftrie ou par la libéial
d'autres perfonnes ou autrement , a quelque
titre que ce foit , être acquis en pleine pro-

priété à leur Maître , fans que les erfans des Ef-

claves , leurs pere & mere , leurs parens & tous

.autres, libres ou Efclaves., puiffent rien pré-

tendre par fuccefion, difpoftion entre-vifs, ou

à caufe de mort; lefqueiles difpofitions nous

déclarons nulles, enfembie toutes les promef-

fes & obligations qu'ils auroient faites, comme

étant faites par gens incapables de dhipofer &

contrader de leur chef.
XXIX. Voulons néanmoins que les IVlaîtres

foient tenus de ce que les Efclaves auront fai't

par leur ordre & commandement ,.enfemble de

ce qu'ils ont géré & négocié dans la boutique

& pour l'efpece particuliere du commerce à

laquelle les Maîtres les auront prépofés; & en

cas que leurs Maîtres n'ayent donné aucun or--

dre, & ne les ayent point prépofés, ils feront

tenus feulement jufqu'à corcurrence de ce qui

aura tourné à leuýr profit ; & fi rien n'a tourne

au profit des Maîtres, le pécule defdits Efcla-

ves , que leurs Maîtres leur auront permis , en

fera tenu après que leurs Maîtres en auront

déduit par préférence ce qui pourra leur en etre

dû , finon que le pécule confifiât en tout ou

partie en marchandifes , dont les Efclaves au-

ront permiffion de faire trafic à part., fut lef-

quelles leurs Maîtres viendront feulement par

contribution au fol la livre avec les autres

créanciers.
XXX. Ne pourront les Efclaves être pourvus

d'Office,,. ni de Commiffions ayant quelque9

fondions publiques , ni être conflitués agens par
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autres que leurs Maîtres , pour agir & ad-

miniffrer aucun négoce , ni être arbitres, experts

ou témoins (i) , tant en matiere civile que cri-

minelle; & en cas qu'ils foient ouis en temoi1

griage , leurs dépofitions ne ferviront que de me-

moires, pour aider les Juges à s'éclaircir d'ail-

leurs , fans qu'on en puiffe tirer aucune pre-

fomption , ni conje&ure , ni adminicule de

preuve.
XXXI. Ne pourront auffi les Efclaves être

partie, ni être en jugement en. mauiere civile,

tant en demandant qu'en défendant , ni être

partie civile en matiere criminelle , fauf à leurs

.Maîtres d'agir & défendre en matiere civile, &

de pourfuivre en matiere criminelle la répara-

tion des outrages & excès qui auront été com-

mis contre les Efclaves.
XXXII. Pourront les Efclaves être pourfuivis

criminellement, fans qu'il foit befoin de rendre

leur Maitre partie, finon en cas de complicité;

& feront lefdi·ts Efclaves accufés, jugés en pre-

miere inflance par Juges ordinaires, & par ap-

pel au Con feil Souverain , fur la même infiruc-

tion, avec les mêmes formalités que les perfon-

nes libres.,
XXXIII. L'Efclave qui aura frappé fon Maî-

tre , ou la femme de fon Maître, fa Maîtreffe,

ou leurs enfans , avec contufion de fang , ou au

vifage, fera puni de mort.
XXXIV. Et quant aux excès & voies de

fait qui fero.t commis par les Efclaves contre

les perfonnes libres , voulons qu'ils foient févé-

rement punis, même de mort s'il y échet.

XXXV. Les vols qualifiés , même ceux de

chevaux, cavales , mulets , bSufs & vaches,

( i ) Voyez l'art. z 4 de l'Edit de 172-,Ç.



Code Noir. 77
qui auront eét faits par les Efclaves, ou par
ceux affranchis', feront punis de peines affliti-

ves, même de mort fi le cas le requiert
XXXVI. Les w1oh de montons , chevres

volailles, cannes de fucre , rois , magnoe, ou
autres légumes, faits par les Efclaves , feront pu-
nis felon la qualite du vol , par les Juges, qui

pourront, s'il y échet, les condamner à êrre
battus de verges par l'Exécuteur de la Haute-
Juilice, & marqués à l'épaule d'une fleur-de,
lys.

XXXVII. Seront tenus les Maîtres , en cas
de vol ou autrement , des dommages caufés par
leurs Efclaves , outre la peine corporelle des

Efclaves , réparer les torts en leur nom, s'ils
n'aiment mieux abandonner l'Efclave à celui

auquel le tort a été fait ; ce qu'ils feront tenus

d'opter dans trois jours, à compter du jour de
la condamnation , autrement ils en feront dé-
chus.

XXXVIII. L'Efclave fugitif qui aura été en
fuite pendant un mois, à compter du jour que
fon Maître l'aura dénoncé en Juflice, aura les
oreilles coupées, & fera marqué d'une fleur-de-

lys fur une épaule ; & s'il récidive un autre
mois, à cQmpter pareillement du jour de la dé-
nonciation, il aura le jarret coupé, & fera mare

qué d'une fleur-de-lys fur l'autre épaule, & la
troifieme fois il fera puni de mort.

XXXIX. Les affranchis (t) qui auront donné
retraite dans leurs maifons aux Efclaves fugitifs',
feront condamnés par corps envers leurs Maîtres
en l'amende de trois cens livres de fucre par cha-
cun jour de rétention.

XL. L'Efclave puni de mort fur la dénon-

(x)vqjyz l'grt, 34 dl- l' Edit ý*17 4.s J
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de fon iMatre , non complice .du crime

paor Iecluel il aura été condamné , fera ethme
pour leque. d icpu Habi'
avant l'exécution , par deux p dofee ar le
tansde lfe qui feront nommés p

Juge & e prix de l'effimation fera payé au
re p a quo faisfaire il fera impofé

parl Intendant fur chacune tête de Négre payant

droit ,la formme potée par - levée
fera réglée fur chacun defdits Ngres cent

par le Fermier du Domaine Royal d'occident

pour éviter à frais. nos Procureurs
XLI. Défendoas aux Juges, a o danueus

& aux Greffiers , de prendre aucune taxe dans

les procès criminels 'contre les Efclaves, a peine

de concuffion.
XLII Pourront pareillmem t les Maîtresn t-rf

qu'ils croiront que leurs Efclaves l'auront mérité ,

les faire enchaîner & les faire battre de vergeS ,

ou de cordes , leur défendant de leur donner la

torture, ni de leur faire aucune mutilation de

embre à Peine de confifcation des Lfclaves,

& d'être, proc'éd é contre lesý Maîtres extrraordi-P

nairement.,
XLIII. Enjoignons a nos Officiers de Pc

fuivre criminelle ment les Maîtres ou les Com-

mandeurs qui auront tué un Efclave ( f ous

leur puiffance ou fous leur dir;etini & de

unir leur Maître felon l'arroceté des circonf-

tances ; & en cas qu'il y ait lieu à 2.abfoiution,

permettons à nos Officiers de revoye tarit les

Maîtres que les Commandeurs abfous , fans qu'ils

aient befoin de nos graces.
XL[V, Déclarons les Efclaves etre meub les,

& comme tels entrer en la commuLaute , n avoir

(I) Ou qui 'auront mutilé , flwvant 'arr, ie té(

(e -y , de '£dit de V 9q
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point de fuite par hyporheque , & fe parta
ger égaileint entre les cohéritiers , fans préci-
put ni droit d'aînieffe ; n'être fujets au douaire
çoutumier au retrait féodaI lignager , aux
droits féodaux & feigneuriaux , aux formalirés
des décrers , ni aux retranchemens des quatre
quints , en cas de difpofition à caufe de mort ou
teameni aire.

XLV. N'ntendons toutefois priver nos Sujets
de la faculté de les flipuler propres à leurs
perfonnes & aux leurs de leur côté & ligne, ainfi
qu'il fe pratique pour les fommes de deniers &
autres chofes mobiliaires.

XLVI. Dans les faifies des Ffclaves, feront
obfervées les formalités prefcrires par nos Or-
donnances & par la Coutume de Paris, pour les
faifies des chofes mobillaires. Voulons que les
deniersen provenant foient difiribuéspar ordre
des faifles ; & en cas de déconfiture, au foI la
livre , après que les dettes. privilégiées auront
été payées; & généralement, que la condition
des Efclaves foit réglée ,en toutes affaires,
comme celle des autres chofes mobiliaires, aux
exceptions fui vantes.

XLVII. Ne pourront être faifis & vendus fé.
parénment , le mari & la femme & leurs enfans irm,
puberes,s'ils font tous fous la puiffance du même
Maître : déclarons nulles les faifies & ventes qui
en feront faites; ce, que nous Voulons avoir lieu
dans les aliénations volontaires;fur peine contre
les aliénateurs, d'être privés de celui ou de
ceux qu'ils auront gardés , qui feront adjugés
aux acquéreurs, fans qu'ils foierit tenus de faire
aucun fupplément du prix.

XLVIIL Ne pourront auffi les Efclaves rra-
vaillant aftuellement dans les Sucreries, I4,dlq
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oteries Habitations , âgés de quatorze ans &

au-detias , jufqu'à foixante ans, êre faifis Pour

dettes, inon pour ce qui fera dû
leur achat, ou que la Sucrerie, ou Indigoterie ,

ou Habitation dans laquelle ils travaillent,

foient faiis réellement: défendons, à peme e

ullité, de procéder par fai-fe r-éelJe & adjudi

nu ,a décret fur les Sucreries, indigote es ,

SHabitations, fans y comprendre les Efclaves

de l'âge fufdit y travaillant aCtuellement.
XLX. Les Fermiers Judiciaires des Sucreries,

Indigoteries ou H abitations faies reellement ,

conjointement avec, les Efclaves, feront tenus

de payer le prix entier de leur bail, fans qu'ils

Puiffent compter parmi les fruits & droits de

leur bail qu'ils percevront, les enfans qui -fe

ront nés des Efclaves pendant le cours d'ice-

lui, qui n'y entrent point.
L. Voulons, nonobifant toutes conventions

contraires, que nous déclarons nulles, que lefdits
contra , 4. ,faife .fi les créan

enfans appartiennent a la partie e ,leduca-
ciers font fatisfaits d'ailleurs ; ou adj

ie ,s intervient un décret; & qu'à cet effet

mention foit faite dans la derniere affiche avant

l'interpofition du décret, des enfans nés desEfca

dpuis la faif'e réelle; que dans la même

affiche il foit fait mentioln des Efclaves décé-

dés depuis la faifie réelle dans laquelle ils au-

yront ét' com~prise
Lt. Voulonis pour éviter aux frais & aux

longueurs des procédures que la difribution du

rix entier de l'adjudication conjointe des fonds

& des Efclaves, de ce qui proviendra du prix des

baux judiciaires foit faie entreles creanciers,

felon l'ordre de leurs privileges & hypotheques,

fans dininguer ce qui el provenu du p es
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fonds, d'avec ce qui enl procédant du prix des
Efclaves.

LIIL Et néanmoias les droits féodaux & fei-
gneuriaux ne feront payés qu'à proportion du
prix des fonds.

LIII. Ne feront reçus les lignagers & les Sei-
gneurs féodaux à retirer les fonds décretés (1),
s'ils ne retirent les Efclaves vendus conjointe.
ment avec les fonds, ni les adjudicataires à re-
tenir les Efclaves fans les fonds.

LIV. Enjoignons aux gardiens nobles & bour.
geois, ufufruiriers , adrodiateurs & autres
jouiffans des fonds auxqueh font attachés des
Efclaves qui y travaille-t , de gouverner lefdits
Efclaves comme bons peres de famille , fans
qu'ils foient tenus , après leur adminifiration,
de rendre le prix de ceux qui feront décédés ou
diminués par maladie , vieille1e ou autrement,
fans leur faute , & fans qu'ils puiffent auffi re-
tenir comme fruits à leur profit , les enfans
nés defdits Efciaves durant leur adminiration,
lefquels nous voulons étre confervés & rendus
a ceux qui en feront les maîtres& propiétaires,

LV. Les Maîres âgs de vingt ans ('2 pour-ront .ffrap-hi r jeus -1 ig n orrs hfciaves par tous ates en-
tre-vifs ou à caufe de mort, fans qu'i1s foient
tenus de rendre raifon de leur affranchifferment.
ni qu'ils ayent befoin d'avis de parens, a
core qu'ils foient mineurs de vingt-cing ans.

LVI. Les Efciaves (3) qui auront été faits
légataires univerfels par leurs Maîtres, ou nor-

(i) Licités ou vendus volontairement. ,Art. 48 de l'Edit
de 1741.

(z) Cette dipoßton eß chan5ée par l'rt, 50 de l'Edit di
7ê4.

(3) Voyex. 1'4r:, 5 I du même Edit,
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iesexécuteurs de leurs teftamens, ou tuteurs de
leurs enfans, feront tenus & réputés, & les te-
nons & réputons pour affranchis.

LVII. Déclarons les affranchiffemens faits dans
nos les , leur tenir lieu de naiffance dans nos
ies & les Efc!aves affranchis n'avoir befoin de
nos lettres de naturalir, pour jouir des avan-
tages de nos fujets naturels dans notre Royaume,
terres & pays de notre obéiffance, encore qu'ils
foient nés dans les pays étrangers ( .

LVIII. Commandons aux affranchis de porter
un refpeé fingulier à leurs anciens Maîtres, à
leurs veuves , & à leurs enfans ; enforte que
'injure qu'ils leur auront faite, foit punie plus
griévement que fi elle étoit faite à une autre per-
fonne :les déclarons touEefois francs & quittes
envers eux de toutes autres charges, fervices
& droits utiles que leurs anciens Maîtres vou-
droient prétendre , tant fur leurs perfonnes
que fur leurs biens & fuccefflions en qualité de
Patrons.

LIX. O&royons aux affranchis les mêmes
droits , privileges & immunités dont jouiffent
les perfonnes nées libres: Voulons que le mé-
rite d'une liberté acquife, produife en eux, tant
pour leurs perfonnes que pour leurs biens, les
mnêmes -effets que le bonheur de la'iiberté na-
turelle caufe à nos autres Sujets.

LX. Déclarons les confifcations & les amena
des qui n'ont point de deffination particuliere
par ces préfentes , nous appartenir, pour être
payées à ceux qui font prépofés à la recette
de nos revenus. Voulons néanmoins que diafrac-
tioni foit faite du tiers defdites confifcations, &

i) h»Yr.l'arr. 5z, Ibid;
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oude pro de 1opaI établi dans1'If où lies aurolit adges
SI DNOXS EN MANDEMENT a nos arnés &féabls Gens tenant notre Confeij SouveraiaCabi o la Martirique, Guadeloupe Saint-

.iP que ces Préfentes ils ayent à, irelire, publier & enrégitrer & ae a faire
Icelles garder & obfrver de point en Pinfelon leur forme & eneur fansp yonteni ,
ni permettre qu'il y f6ir co rey even i

que forte & nre e cotevenu en quel,
tous Édits Dé!que ce fait , non'objjant.' carations, Arrêts & Ufagesce contraires auxquels ous a
dérogeons par cefdîtes Frèfent: avons dérogé&
notre plaißir; & afi .CAR tel edt

fiable à tplaf o & aHn que ce foit c 1hofe ferm e& otre àcea.uours, o sf y avons fait met-tre no12tre fcel. DONNErF' à Verfaile au met.
de Mars l'an de a illes au
Vingtcin, & de notre Re cent quatre

me- Se/ LOUI pEgre le quar ante-deuXie.,CoL neRT LOUIS. Et lus-bas : Par leCOnLT.Fifa, E TLL.EýR. li-t fcelle- di"grand Sceau de cire verte en lacs de foie verte&rouge.

L u, pz lie' & en re iflr ? le pr > ? L d tni c r ur ate ro r preet Edit ,",Oui &,ce requ'drant /e- Procure ar-Gén-ra' dRoi , pour être exé'cuyté e! a eeneur ; & fera a la diligence dudit Prc treur.-Gen eraienvoyécopies dicelai aux S. urejr-
.ifans du C pour y êrepareigesreor
publié & enrJgiqré. Fait & rdo emé au CnoiftuSouverain de la Côte Saint-D oma'zýu teonfePetit Gouave, le 6. klai 1687m ,

Signé, MORICEA R
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A C T E
DE NOTORIETÉ ,

Donn par .Mon/ieur le Lieutenant-Civil
da Chârelet, qui décide qu'en Amérigue
les Négres font meubles.

S U R la Requête judiciairement faite par Me.
Fofiier , Procureur de Me. Marin Bullet ,

Procureur au Mans , & Magdelaine Yvon fa
femm , héritiers de défunt Jacques Yvon , fleur
Delandes, Lieutenant de Roi en l'lfle de Saint-
Domigue en Amérique; qui a dit queledit dé-

téoit propriétaire des habitations de la gran-
de Riviere & de la Frelatte en cette ie, & pour
exploiter les habitations , il avoit acheté cin-
quante à foixan te efclaves Négres, qui les cul-
tivoient ; qu'il mourut avant Derioife!Le Marie
Ciret f fmme, qui s'empara de tous fes biens,
croyant que les Supplians n'auroient pas con-
noiffance de fa mottr; ils ont demandé, con-
tre les héritiers de ladite Ciret, la reilitution
defdites habitations avec les Négres , comme
faifant partie des habitations, & étant réputés
immeubles, fuivant la difpolition tacite de la
Coutume de Paris, qui eft fuivie dans l'fle de
Saint-Domningue, & qui a des difpofitions en pa-
rei!s cas, comme les pigeons des colombiers &
les poiffons des étangs , qui font réputés im-
meubles , fuivant l'article 91. Les héritiers de la -
dite. Ciret veulent biea abandonner la prom
priété des habitatious ; mais ils prétendent que
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les Nègres font meubles , & refufent de les ren.
dre ; requérant qu'il nous plxt' leur donner ade
de notoriété , que les Efclaves Négres , fel vans

- dans lefdites habitations, font immmeubles.
Nous , après avoir, pris Pavis des anciens Avo.
cats & Procureurs, communiaué aux Gens du
Roi & conféré avec les Con feilUers d u Siege, di-
fons que , fuivant 1ufage dC la Coutume de Pa-%
ris, les beaUx quifo font dans les fermes & mé-
tairies ne fontpoint partie d'icelles mais 'fe
vendent féparément. , & dans les fucceflions, ap-
partiennent aux héritiers des meubles , & les
créanciers de la fucceffion les difribuent entr'euir,
& le prix par contribution au foi la livre de
leur dû; & comme dans PIfle de Saint-Domin-
gue Pon fuit la Coutume de Paris, les Nègres
dans cette Ile ne font pas partie du fonds, mais
fe vendent ou fe partagent comme meubles, ce
que nous attefions véritable ; laquelle difpofî-
tion n'eft pas conforme à ce qui fe pratique dans
le pays de.Droit écrir , mais en une Loi munici-
pale , qui ea toujours obfervée dans les lieux
qui fe régiffent par la Coutume de Paris.Ce fut
fait & donné, &c. le 13 Novembre 17O5·

A iij
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A~R R E ST
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI>

Du 2S Janvier 1716.

Qui ordonne que les Droits dûs pour les Noirs
gui entreront aux ißes de I'Amérique,
feront payes entre les mains du Tréjorier
Général de a Marine en exercice.
UR ce qui a été repréfenté au Roi, étant er

Rofan Confeil, par plufieurs Négocians du
Royaume qu'ils auroient obtenu des paffe-
ports du feu Roi , pour faire à la Côte de Gui-nee la traite des Négres & les tranfporter aux Ifles
de l'A mérique , fous les foumißiions qu'ils au-
roient faites de payer trente livres pour chacunde ceux qu'ils rendroient à l'ile de Saint-Do-
nmgue, & quinze livres pour ceux qu'ils ren-droient aux ifles du veir, le tout pour fervir
a la dépenfe & à l'entretien des Forts & Comp-
toirs eta blis à lad. Côte de Guinée; & que quel-
ques-Ilns de leurs Navires étant arrivés, ils ne
fçavoient pas entre les mains de qui ils devoient
payer lefdits droits, à l'effet de retirer leurs fou-
miflions , requérant qu'il plût à Sa Majefté furce leur pourvoir: oui le rapport. LE o ETA NT
-EN SoE CONSEIL, de l'avis de Monfieur leDuc d'Orléans fon Oncle , Régent , a ordonné
& ordonne que les Négocians du Roy aume qui
ont pris des paffepors depuis le mois de Novem-

:bre 1713, pour envoyer leurs Vaiffeauxfaire à la.



Code Noir. gCôte deGuindela traite des Négres ,& qui les onttranfportes aux fles Françaifes de l'Amérique
payeront entre les mains du Tréforier Général dela Marie en exercice , pour chaque tête de
Noirs qu'ils auront débarqués à PIfle & Côte d.
Sarnt-Domingue & aux Ifles du vent, les fom-
mes portées par leurs foumiffions, & conformé-
ment à icelles ; au moyen duquel paiement lef-
dites foumiffions leur feront rendues, & ils enferont& demeureront bien & valablement quittes& déchargés. FAIT au Confedl d'Etat du Roi,Sa Majeflé y étant , tenu à Paris l'e vingt-huit
Janvier mil fept cent feize.

Cd, PH ELYPEAUr,

T OULS, par la grace de Dieu, Roi deFrance
& de Navarre: A nos chers & bien amésles Officiers de PAmirauté, Nous vous man-dons, de l'avis de notre tres-cher & très -améOncle le Duc d'Or!éans Régent , de faire exé..

cuter PArrêt ci-attaché fous le contre-fcel denotre Chancellerie , cejod'hui rendu en notreConf-ii d'Etat , Nous y étant Comndons à.cet effet au premier Huimher ou Seent fur cerequis , de faire tous exploits, comtrandemens
fomnations & autres a&es néceffaires por (o!entiere exécution ; CAR td eni notre pliíir.
DONNÉ à Paris , le vingt-huirieme jour de Jansvier, J'an de grace mil fept cent feize , & denotre regne le premier. Signqé, LOU IS. Lt p/usbas : par le Roi, le Duc d'Orléans , Régentpréfent.

Signe, PHELYPEAUXi

Riv
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IE X TI R'A 1 T
DE S

L E TTR E S.-P AT E NT E S
D U R 0 I,

Pour la liberté du Commerce a la Côte
de Guiiée,

Don;es à Paris au mois de janvier 1 716.
A R T ICL E 111

Q fixe les Droits aui feremt payés pour le,oirs ,ui auront te débarqués aux Ißfes
de I'lArerique.

T ES Négocians dont les Vaiffeaux tranf.porteront aux Ifles Françaifes de l'Am éri..que, des Negres provenant de la traite qu'ilsauront faite à la Côte de Guinée , feront tenusde payer, après le retour de leurs Vaiffeauxdans l'un des Ports de Rouen , la RochelleBordeaux & Nantes, entre les mains du Tréforier Général de la Marine en exercice , la fommee vingt ivres par chaque Negre (I) qui auraeé débarque auxdites Ifjes, dont ils donnerontleurs foumißboins au Greffe de l'Amirauté', enl
prenant les corgés de notre très-cher & t rès-armé Oncle , Louis - Alexandre de BourbonComte de Touloufe , Amiral de France.

Ces Lettres-Patentes ont été enregiflrles auxParlemens de Rouen .. de Rennes , le 7 Mai
1716D

('l) Voye t.D47te u14 Dicembre 15'x6 ) >
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É D IT D'U R O I,
Concernant les Efclaves Négres des Co-

lonies , qui feront amenés ou envoyes
en France ().
Donné à Paris au mois d'O(lobre 1716.

L OU IS, par la grace de Dieu , Roi de
France & de Navarre: A tous préfens& à

venir, SALUT. Depuis notre avenement à la,
Couronne , nos premiers foins ont été employés
à réparer les pertes caufées à nos Sujets , par
la guerre que notre très ,honoré Seigneur
& bifayeul, de glorieufe mémoire , a été for-
cé de foutenir, & nous nous fommes appli-
qués en même tems a chercher les moyens de
eur faire goûter les fruits de la paix. Nos Co-

lonies , quoique éloignées de Nous , ne méritant
pas moins de reffentir les effets de notre atten-
tion , Nous avons fait examiner l'état ou elles
fe trouvent ; & par les différens mémoires, qui
Nous ont été préfentés , nous avons connu la
néceffité qu'il y a d'y foutenir l'exécution de PE-
dit du mois de Mars i 6 85 , qui, en maintenant
la difcipline de 1'Eglife Catholique , Apoftoli-
que & Romaine, pou rvoit.e à ce qui concerne
l'état & la qualité des I-fclaves Négres qu'on
entretient dans lefdites Colonies pour la cul-,
ture des tertes ; & comme Nous ivons été in-
formés que plufeurs habirans de nos ies de
l'Amérique defirent envoyer en' France quel-
ques-uns de leurs Efclaves , pour les confirmer

f17) hyez fr ccr Edit la Diclaratimn du 15 Décembre
1738, ci.-apmè,
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dans les inflru&ions & dans les exercices de notre
Religion, &.pour leur faire apprendre en même
.tems quelque Art & Métier , dont les Colonies
recevroient beaucoup d'utilité par le retour de
ces Efclaves mais que ces habitans craignent
que les Efclaves ne prétendent être libres en
arrivant en France , ce qui pourroit caufer aux-
dits habitans une perte confidérable , & les dé-
tourner d'un objet anfli pieux & auffi utile ,
Nous avons réfolu de faire connoitre nos inten-
tions fur ce fujet. A CES CAUSES, & autres à ce
nous mouvant , de Pavis de notre très-cher &
très-amé Oncle le Duc d'Orléants , Regent ; de
notre très - cher & très-amé Coufin le Duc de
Bourbon ; de notre très-cher & très-amé Oncle
le Duc du Maine ; de notre très-cher & très-amé
Oncle le Comte de Touloufe, & autres Pairs de
France , Grands & Notables Perfonnages de
notre Royaume , & de notre certaine fcience ,
pleine puiffaice & autorité Royale , Nous avons
par le préfent Edit perpétuel & irrévocable
dit latué & ordonné, difons, Rfatuons & or-
donnons , voulons & Nous plaît cc qui fuit.

A R TIcL E PR EMIER.

L'Edit du mois de Mars 1685 , & les Arrêts
-,rendus en exécution ou en interprétation, fe-M
ront exécutés felon leur forme & teneur dans nos
Colonies ; & en conféquence, les Efclaves Né-
gres qui y font entretenus pour la culture des
terres , continueront d'être élevés & inf'ruits
avec toute l'attention poflible , dans les prin-
cipes & dans lexercice de la Religion Catho-
lique , Apoftolique & Romaine.

Il. Si quelques-uns des habitans(1) de no,s
(x) Voyez fur cet article & les dux f[ivan > lrarCY 1é
Ac la D0.ration dc 1738,
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CoIonies ou Officiers employés fur l'état deg.dites Colonies , veulent amener en France aveceux des Efclaves Négres de l'un & de l'autre,fexe, en qualité de domefliques ou autrement,pour les fortifier davantage dans notre Reli-gion , tant par les infiruations qu'ils recevront,que par l'exemple de nos autres Sujets , &pour leur faire apprendre en même teis quel-que Art & Métier, dont les Colonies puiffentreri rer de l'utilité par le retour de ces Efclaveslefdits propriétaires feront tenus d'en obtenirla permiffion des Gouverneurs Généraux ouCommandans dans chaque ,ile , laquelle per-

mifTion contiendra le nom du propriétaire, ce-lui des Efclaves, leur âge & leur fignalement

IK6 Les propriétaires defdits Efclaves feront.pareillement obligés de faire enrégifIrer laditepermilion auGreffe de la Jurifdiaion (2) du lieude leur, rfidence avant leur départ, & en ce-
lui de lPAmirauté dulieu du débarquement ( 3)dans huitaine après leur arrivée en France.

IV. Lorfque les Maîres defdits Efclaves vou-dront les envoyer en France , ceux qui ferontcharges de leur conduite obferveront ce quien ordonné à l'égard des Maîtres; & le nomde ceux qui en feront chargés, fera auffi inférédans la permiffion des Gouverneurs Générauxou Commandans, & dans les déclarations & en-
regiflremens aux Greffes, ci-deffus ordonnés.

(i ) foignez a' cet art. le 4 du prfent Edit, & le 8 de
la Déclaration de 1738.

(2) Ou de lAmirauté. Voyez l'art. i de lt Déclaration de1738 , & le Réglement dî 1n Janvier 1717, pour 'éta-
blifement des Sieges d'Amirauté dans tous les Ports des IJly& Colonies Françaifes.

(3) voyez lei art. 4 &-, j'a D.'claration. de 17-$
Rvj
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V. Les lfclaves Négres de l'un & de l'autrefexe qui feront conduits en France par leursMaîtres, ou qui y feront par eux envoyés, napourront prétendre avoir acquis leur liberté

fous prétexte de leur arrivée dans le Royaume,& feront tenus de retourner dans nos Colonies
quand leurs Maîtres le jugeront à propos ; maisfaute par les Maîtres des l4 claves d'obferver lesformalités prefcrites par. les précédens articles,
Iefdjts Efclaves (r) feront libres & ne pourrontetre réclamés.

VI. 0Faifons défenfs à toutes perfonnes d'en-
lever ni fouÎiraire *en France les Efclaves Neé-
gres de la puifrance de leurs Maîtres, fous peinede répondre de la valeur defdits Efclaves, parrapport à leur âge , à leur force & à leur in-duarie , fuivant la liquidation. qui en fera faitepar les Ofrciers des Amirautés , auxquels nousen avons attribué & attribuons la connoiffanceen Prerniere ini'ance , & en cas d'appel à nos

Cours de Parlement & Confeils Supérieurs. Vou-ILns en outre que les contrevenans foient con-damnes pour chaque contravention en mille li-Vres d'anende , applicable un tiers à Nous, untiers à l'Amiral , & Pautre tiers au Maître def.dits e fciaves, lorfqju'ele fera prononcée par lesOfliciers des Sieges Généraux des Tables deMarbre ; ou moitié à l'Amiral , & l'autre moitié
au Maître defdits Efciaves , lorfque l'amendefera prononcée par les Ofrciers des Sieges par-
IcuierAs de l'A mirauté, fans que lefdites amendes
puiffent etre modérées, fous quelque prétexteqLe Ce puiffe etre.

VII. Les Efclaves Négres de l'un & de l'autre
(),Cette d ofition cft abrùte' par l'nrt, 4 de la -Vlar,4
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feke qui auront été amenés ou envoyés en
France par leurs Maîtres, ne pourront s'y ma
rier fans le confentement de leurs Maîtres (t) ;
& en cas qu'ils y confentent , lefdits Lfclaves
feront & demeureront libres en vertu dudit con-
fen tem ent.

VIII. Voulons que pendant le féjour (2) def-.
dits Efclaves en France , tout ce qu'ils pourront
acquerir par leur indutrie ou par leur profef.
fion , en attendant qu'ils foient renvoyés dans
nos Colonies , appartienne à leurs Maîtres, à la
charge par lefdits Maîtres de les nourrir & en.%
tretenir.

IX. Si aucun des Maîtres qui auront amené
ou envoyé des Efclaves Négres en France vient
a mourir , lefdits Efclaves refferont fous la puif-fance des héritiers du Maître décédé , lefg 1ue1feront obligés de renvoyer lefdits Efc1av.s dans
nos .Colonies , pour y être partagés avec les
autres biens de la fuccefion , conformément à
PEdit du mois de Mars 1685 (3) , à moins que
le Maître d.cédé ne leur eût accordé la liberté
par telament ou autrement (i), auquel cas lef-
dits Efclaves feront libres.

X. Les Efclaves Négres venant à mourir en
France, leur pécule, fi aucun fe trouve , ap-
partiendra aux Maîtres defdizs Efclaves.

X-L. Les Maîtres defdits Efclaves ne pourront
(i) Il a été dé'gm a' cette dif2.roftion par l'art. x o de 1rDéc!aration, de 1738.
(2) Qui ne peut être plus long que de trois ans , fi-

Vant l'art. 6 de la Déclararicn de i 8.(3 ) 4rtzcle 44 ci-devant page 9 5. VOez l' Ace de notoriété
d, 13 Novembre 1705 > Page 10- , & Lart. 47 de LEdit de
1724.

(4 ) Les Ercaves ne p.1 vent plus être afranchis en Frenc-que par teflament , & Laipanch:ffement n'a lieu ýqe damil le
cas de i"4rt. i i de la DéClararin d: 73e
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les vendre ni échanger en France, & feront obif.
gés de les renvoyer dans nos Colonies, pour y
être, éoispunegociés & employés fuivant IPEdit d.uinois de Mars 1685.

XI. Les Efclaves Négres étant fous la puif-fance de leurs Maîtres en France", ne pourrontefler en jugement en matiere civile, autrement
que fous l'autorité de leurs Maîtres.

XIII. Faifons défenfes aux créanciers desMaitres des Efclaves Négres, de faire faifir jef.dits Efclaves en France pour le payement ýdeleur du , fauf auxdirs créanciers à les fairefaifir dans nos Colonies, dans la forme prefcritepar IEdit du nois de Mars 1685 ()0XIV. En cas que quelques Efclaves Négres
quittent nos Colonies fans la permiffion de leurs

Iarres ,& qu'ils fe retirent en France , ils nepourront prétendre avoir acquis leur liberté.Permettons aux Maîtres defdits Efclaves de lesreclamer par-tout où ils pourront s'être retirés& de les renvoyer dans nos Colonies. Enjoignonsa cet effet aux Officiers des Amirautés, auxComrnmiffaires de Marine, à tous autres Officiers
qu'il appartiendra, de donner main-forte aux-dits Maîtres & Propriétaires pour faire arrêterlefdits Efclaves.

XV. Les Habitans de nos Colonies qui , aprèserre venus en France , voudront s'y établir &vendre les habitations qu'ils poffédent dans lâf.dites Colonies , feront tenus dans un an, à
compter du jour qu'ils les auront vendues, &auront ceffé d'être Colons, de renvoyer dans nosColonies les Efclaves Négres de l'un & de l'autrefexe quils auront amenés ou envoyés dans

()Voyez ci-deJùs pag. Çi ~,&t~at~'~i~dci - il
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employés dans les Erats de nOs colnies ,feon
pareillement obligés dans un andu jour qu'ils auront ceffé d'e , a compter

les 'Eais de renvoyer dans les Colonies lesFae -qu'is auront amenés ou envoyés er
F aiers & aute par lefdits H Âbitans & O f.ciers de les renvoyer'dans ledi.. Utrrn ed

Efclaves feront libres Cn Se :oerme , e
MANDMENT à HOS ams & féaux es GNSnant notre Cour de Parl mei· ens re-
notre préfent Edit ils ayent a lire, pu
blier & enrégiarer, & le contenu er ie gar-
der , obferver & x , n icelui gar-

dr fere executer felon fa forme& teneur , nonobfait tous Edits , Ordor.nan ces, Déclarations Ai' • s , Oen-.
Ufages à ce contraires auxquels lemens&
terogé &or geons par le préfent Fdit :ftel e notre plaif•r 1Et afin que ce foIt chofe
fere & abe a toujours nous y avns fanetre notre Scel Paris au mois d Oc-tobre l'an de grace mil fept cent fize & dnotre regne le fecond. Signe', LOUIS. E de~las:, paýr le Roi, le Duc Plulsn Rgpréfent, PHEL e- u OSN

Gé ?firées, oui t& ce reuériant le Procureur-Ge'n l du Roi~ la di'geece dquel copiesdefdites Lettres & d prejent 4rrét Jeron; en-à1 es da reurr erne.Voy'esda s t us es Bailiges & Sieçes de ce
fort ,Pur y tre lues., Publiees & eXeCuteecfe,1? eurforie& teneuir- ELnjhW aux Subfr_tituis dudi/t Procureur ' ér ad/ ten-

la main , certfier la Cour de leur diliec danr
funzejours prochains. Fait en Parlement, es

() Cette difpofitic ar été '
CClaratiÇr de 1rr8tk7
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Chambres affemblées. ' Dijon le 7 De'cemre
1716; & ont été leJdites Lettres lues, publiées
a l'Audience de ladite Cour le Jeudi dix du
Mêzme mois. Signé, GUYTON.

Regfiré aufß aux Parlemens de Rouen 9de Rennes, les , & 24 de Décembre17 6.

DÉCL A R'A T IO N
DU R 0 I,

Portant que les Droits de trois Négril-
Jolns ne feront payés que fur le pied de
deux Négres, & de deux Négrittes
pour un Négre.

Donnée à Paris le 14 Décembre 1716.
O OU I S, par la-grace de Dieu , Roi de
France & de Navarre: A tous ceux qui

ces préfentes Lettres verront, SALUT. Le feuRoi , notre trèshonoré Seigneur & Bifayeul,ayant permis depuis le mois de Novembre £713aux Négocians du Royaume d'aller, en vertu
des paffeports qui leur ont été délivrés faire
la traite des Noirs à la Côte de Guinée , & lestranfporter enfuite aux Ifles de lAmérique , à
condition de payer pour chacun de ceux qui
feroient introduits à Saint - Domirigue 30 lIV.

15 liv. pour ceux qui le feraoient aux Ifles du
Vent , en conformité de quoi ils donneront leurs
fourmifions; Nous avons lugé à propos au
mois de Janvier de la préfente année , d'affurer
par nos Lettres-Parentes la liberté du commerce
de cette Côte , dont la Comipagnie de Guinée
avoit joui exclufiverent jufi'audit mois de
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permis, par lefdites Lettres-Patentes, aux Négo-clans de notre Royaume d'y envoyer leurs Vaifpfeaux faire la traite des Négres, & les tranfporter
enfuite auxdites Ifles, pour chacun defquels quiy feront débarqués, Nous aurions ordonné qu'ilspayeroient entre les mains du Tréforier-Géné-
ral de la Marine en exercice , vingt livres ; Nousaurions audi ordonné par Arrêt du 28 duditMo0is Ce Janvier de la pré fente année , que leSNégocians qui ont pris des paffeports depuis lemois de Novembre 1713 , payeront entre lesmans du Tréforier-..Gén éral les fommes portéespar leurs foumiiions, & conformément à icelles:

mais les Negocians nous ayant repréfenté qu'illeur étoit dermardé des droits auffi forts pourles Négrillons & Negrittes , que pour les Né-gres, quoique trois Négrilicns ne coûtent p asplus en Guinée que deux Négres, & ne fe yen,
dent que dans cette proportion aux Iles, &
qu'il en ea! de même pour deux Négrittes , quine s achetent & ne fe vendent ·pas plus qu'uaNégre, fur quoi Nous avons réfolu d'expliquer
nos intenpons. A CES CAUSES & autres a ceNous mouvant , de l'avis de notre très-cher &très-arné Oncle le Duc d'Oréans , Régent ; denotre très-cher & très-aré Coufin le Duc deBourbon ; de notre très-cher & très-amé Onclele Duc du Maine ; de notre très-cher - très-amé Oncle le Comte de Touloufe, & autresPairs de France , Grands & Notables Perfon-nages de notre Royaurne, Nous avons-par cespréfentes, fignées de notre main, dit, déc.lré& ordonne, difns déclarons & ordonnons

voulons & Nous plaît , que les Négocians quiont envoyé ou envoyeront leurs Navires à la
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Côte de Guinée y traiter des Noirs, & les tranf-
porter enfuite aux .fes de l'Amérique, ne foient
tenus de payer pour.chaque Négillon de nge de
douze ans & au-deffous, qui aura été ou fera dé-.
barque auxdlites Hles par les Nav ires porteurs des
paTepor ts au feu Roi, que les deux tIers des droits
a quoi is Le font affujettis pour chaque tête de

rpar leurs ;fiis ; & pour chaqueNégritte du même .ge de douze ans & au- def-fous , la roitié defdirs dacits; & pour chaque
Négrillon du même âge, qui aura été ou feradébarqué auxdites lfies en vertu defdites Let..
tres-Patentes, les deux tiers des d;ojts ré iéspar icelles pour chaque tête de Négr &chaque Négritte du même ge a o de& fpurchaquek defdits
droits. Voulons au furplus que, conformément
audit Arrêt , les Négocians payent ]e! fomnmee
portées en leurs foumiflions & confo* mémen
a Icelles ; au moyen duquel payement lefdltesfoumifßlons leur feront rendues, & ils en fer onibien & valablement décharg-ês, & que lefditesLettres-Pate tes du mois de Janvier de la pré-
fente année foient exécutées fe1on heur forme
& teneur , en ce qu'il n'y efi déhogé par ces
préfentes. Si DoNNONS ENý MANDEMENT à nos
amés & féaux Confei!ers les Gens tenant no-
tre Cour de Parlement & Chambes des Comp.
tes à Paris , que ces préfenres ils ayent à faire
lire, publier & regií.rer , & le cotenu en icelles
garder & obferver felon leur forme & teneur,
nonobilant tous Edits , Déclara-ions , Régle.
mens , Arrêts & autres chofes à ce contraires
auxquels nous avons dérogé & dérogeons parces préfen tes : C A R te! eh notre plaifir ; en
témoin de quoi Nous avons fait mettre notre
fcel a cefdites préfentes. DONNÉ a Paris le qua-



Code Noir.torze Décembre j' No.i9feze, Dcemtre Je'an de grace rn!i fept cent
fE2 ngne le fcond. Sig é. LOU 1SEt plus tas: Pas le Roi, le Duc dOréans R

gen é -. nt,,, n PH.ELYPEAUX, & fceI]edu grand Sceauý,j decrejn.
Regiees, oui & ce r le Procureur-

Genéral du, Roi pour rte ecutées feon leur
forme & teneu.r, & coPies collationn'es en.Vyées aux Sieges des mirautés u Rfoers
pour y etre lu.es. pk ;ie En

joizz aux Suiflitts du Procu:rcur Géncéral di,Boi dl tenir la min, & d'en certifier la Con
dans zn mois Jivant l'iArret de ce nrP APrsen Parlerment leIe .-mil fpt cent dix-fept , e eieme Yanier

Signé , DONGOIS,%eiire> a/ aux Pallen e Rennesde Roue'nz, les i & 21 azvierfuvan's.

OR DONNANCE
D U RO i,

Qui défend aux Capitaines des Vaif.
feaux qui apporteront des Neégres aux
Hies, de defcendre à terre , ni d'y en.

voyer leurs Equipages, fans en avoir
obtenu la perrniffion des Gouverneurs.

Du ý Avril 1718.
D E P A R L E R O I.S AîAJEST étant informée ýqte les capi.

dans les fes de l'A rauxqui portent des Noirsmeque , ont coîmnunicatios
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avec les Habitans defdites Colonies, & fouf.
frent que les Equipages de leurs VaifTeaux def,
cendent à terre , quoique les Négres qu'ils
amenent,, & même partie defdits Equipages ,ayent des maladies contagieufes , ce qu'il ell
de conféquence d'enpêcher , afin que par
cette fréquentation lefdites maladies con tagieu-
fes ne fe communiquent point aux Habitans
defdies ies ; SA MA JESTE , de l'avis de Mon-.
fieur le Duc d'Orl"ans, Régent, fait défenfes
a tous Capitaines des Vaiffeaux qui porteront
des Noirs dans lefdites fles , de defcendre àterre, ni de permettre à leurs Equipages d'y
aller, comme auffi d'avoir aucune fréquenta-
tion avec les Habitans , tant par eux que par
les perfonnes de leurs Equipages , qu'ils n'en
ayent auparavant obtenu la permiflion de celui
qui commandera dans Pendroit où Us arriveront,
laquelle permiffion leur fera accordée , s'il n'y
a point de maladies contagieufes dans leur bord;
& en cas qu'il y en ait , il leur fera indiqué un
endroit ou ils pourront mettre les malades à terre
pour ls y faire frai ter , fans que pendant le tems
que lefdites maladies dureront ils puiffent avoir
communication avec lefdits Habitans. MANDE
& ordonne Sa Maje11é à Monfieur le Comte de
Touloufe , A miral de France , aux Gouverneurs
& fes Lieutenans Généraux en PAmérique Mé-
ridionale , Gouverneurs particuliers , & autres
fes Officiers qu'il appartiendra de tenir , cha-
cun en droit. foit , la main à l'exécution de la
préfente Ordonnance, qui fera lue, publiée &
affichée par-tout où befoin fera, à ce que per-
fonne n'en ignore. FAIT à Paris , le troifieme
jour d'Avril mil fept cent dix-huit. Signé, LOUIS.Etplus, bas,: P H E L Y P E A U X.
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A R RE S T
DU CONSEIL D'EjAT DU Roi;
Qui caffe & annulle la procédure faite

p.ir les Officiers de l'Amirauté de Saint,
Mao, contre le Sieur.de Laage, com..mandant la F régate la Notre-Damed

Lorette, de Nantes.

Du 17 Octobre 1720.
.FEXtrait des Reg/Ires ddu Conjfeil d'Ett.SU la Requte préfntéeau Roi t
) n , par Cilles - René de Laag,cuyer, Seigneur de Cueilly-fur-iM

man dant la Frégate la N'ire-Dame e Lorettede 1Mantes, contenant qu'étant parti de Nantes.12 10 Oàobre 1713 fur ladite Frégate aprèsavoir effuyé beaucoup de fatigues & courupansiearhdangers ,il ferait enfla arrivé à Macaodans ine ,o ilfut obligé d'acheer des Né-
gres pour remplacer une partie de [Equipagequ'il avoir pe.rlu dans la route. Ayant quit é le

apour revemren France & 4 trouvantaux environs du Cap de Bonnelfpératrouesv
Nègres qu'il avoit achetés forcerect la dýpenfeaux vivres , enjeverent & burent le peu devinqui y refoit , que le Suppliant faifoit conferverrdci %uçemi.t COmme un rernede falutaire aux. I'hquipage étoit affligé & quiavoient deja fait périr plus des deux tiers deceux qui le compofoient. Il y avoit alors centyjLIet jours qtQ ' F.ïcar 1'avoit priS Lerie
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& il étoit incertain quand & où elle pourroit
la preLdre; enfbrre que le danger où on étoit
de manquer de vivres rendant plus néceffaire
la coni vat!on du peu qui redoit , & la violence
des Négres ne pouvant palTer que pour un vol
& une rebellion, le Supp!iant & les autïes Offi-
ciers crurent qu'il étoir importatd'en uréve-
mirles fuites par un exemple de févérité. Eneffet,
le Suppliant urant du droit & de Pautorité que
lui donnoient les Ordonnances , & nctanment
l'Article XVII de celle du i7 Avril i6S9 , qui
portent que dans les cimes qui méritent la peine
de mort, comme dans le cas de rebellion ou de
quelqu'autre danger preffant , le Capitaine,
après avoir affemblé fes Officiers & pris leur
avis, pourra faire punir les coupabies fuivant
l'exigence des cas , affembia les Officieirs, fit
une information & la procédure nécefTaire , fur
laquelle intervint IJugeir le 2 311ars 1717,
qui condamne l'un de ces Négres à mort, &
Pautre au fouet, à la calle & aux fers. Ce Juge-
ment, qui fut exécuté , rendit le. calme à tout
PEquipage, & retint les autres Négres dans leur
devoir. Le Suppliant, fuivant les regles , dépofa
ces procédures entre les mains du Conful de
France à Gibraltar, premier Port où il aborda
avec fa Frégate. Quoique ce procédé n'eût rien
que de très-régulier, cependant le Procureur
du Roi de l'Amirauté de Saint-Malo, par 'inf-
tigation de quelques ennemis du Supplianrt, &
ignorant de quelle maniere les chofes s'éroient
paffées , denanda permiffion d'informer pour
raifon de la mon de ce Nègre; ce qui fut or-,
donné par le Juge , & fuivi d'une information ,·
fur laquelle intervint un décret de prife de corps.
Cette procédure s'étant inflruite à l'infçu du



Code Ncir.Supplianti, :I n'en a e,qui a porté fè5  ýutoe cou lnne gance-
ment qu'il a kendu cort e ce N&grelier & dlans ; re e o dansgl.
forme , puffgu il andequi dntoi
prefcrit par P'Article XVI e e 9i3 e ans
le car d'un da g.r us c oie ans

femnb1é les O~rs é qminent Pu i fait f
que c vec u n rle fodt
puif'que Pa'rticle XXxv du Code Nond

noceÎIý2 la ptiei de motodtr. e 1Noir pr o-
none as v~ ea mort conta les Négres dansle cas dué vOlau ' r m c 'ugement n'au-

toute fa fo e ' ier, i demeureroit dans
me afr uce ul fût attaque &n.Lne eétr.it, ou par la caffaion

quelquune des autres voies de e il par
jam-ais ét di a ,d d 1ovot. i' ajau aé, r di ue ace qu'un Juge auroit mal

j'gail fP prui Cie aire fon procès avantJ¤ iuement. C'el contre un proucde au!ri iri"égulier de la par d (fci s de

clama Paur l dupliant c% obligé de ré.camer aueori du , • cs cAusEs, re-quero! p qu'il uPlt à Sa Naeflé 'voquer à foi& a fon Confeil la procédLre Contre lui faire à'Anirauté de Saint océ e coneife ,

catfer & annuller le décret, e conue ,Suplintla 3ecre con tre leSuppian leIz anvier 1719 enifem-ble tout
ce qui a prcédé & fuivi ledit dcrt. Vu ladite

Requête fignée du Suppliant les extrais du
procès dépofé au Conflat de Ge ralar le 26
Mars Ira 7ut ifrmations faites par les Jugesde lPAmcirauté de Saint Malý1o Je, 3 Janvier 1719,;& le décret de prife de corps décerné en7conféquence le iz dudit mois , & autres piecesannexées à ladite Requête; oui le rarporte
t tout confidéré , Sa foajduéu e fo



!04 Code Noir'
Confeil, de l'avis de Monfeigneur le Duc d'Or-
léans , Régent , a évoqué & évoque à. foi & à
fon Confeil la procédure faite contre ledit de
Laage par les Officiers de l'Amirauté de Saint-
Malo ; en conféquence , a caifé & aanullé , caffe
& annulle le décret du 12 Janvier 179 , en-
femble tout ce qui a précédé & fuivi ledit dé-
cret:z fait défenfes auxdits Officiers de l'Ami-
zauté & à tous autres Juges de faire aucunes
pourfuites fur ledit décret, à peine de nullité,
caffation de procédure , & de tous dépens,
dommages & intérêts. FAiT au Confeil d'Etat
du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu a Paris le
dix-feptieme jour d'Oétobre mil fept cent vingt.
JSigné' P tELYPEAUX.

OU 1S, par la grace de Dieu, Roi de
France & de Navarre : Au premier notre

Huiffier ou Sergent fur ce requis , Nous te
commandons par ces préfentes , fignées de notre
rnain', de fignifier à tous ceux qu'il appartien-
dra , à ce qu'ils n'en ignorent, l'Arrêt ci-atta-
Ché fous le contre-fcel de notre Chancellerie,
cejourd'hui donné en notre Confeil d'Etar,
NoUS y étant , par lequel , de 1'avis de notre
très-cher & très-amé Oncle le Duc d'Orléans,
Régent, Nous avons évoqué à Nous & à notre
Confeil la procédure faite par les Officiers de
l'Amirauté de notre Ville de Saint-Malo, con-
tre le Sieur Gilles - René de Laage , comman-
d ant la Frégate la Notre-Darme de Lorette: de ce
faire te donnons pouvoir , commiffion & mande-
ient fpécial, & de faire en outre, pour l'entiere

exécution dudit Arrêt, tous autres exploits &
ades de Juitice que befoin fera , fans pour
rç demander autre pCrmiffion: CAR tel efn notre

p lai fir.
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d'êtore l'a P d aris le dJfeptieme ou

I& de votre Re e grace mil fept cent vi
E t p l os 0g : p a l e t L ie m e . . S3 7 g" / , L O U s .

get, prén. le le Duc d'Orléans ,Ré-
g fce ., Ex.Colla tionn

D E 
_

DE LA DÉCLARATION
DU Roi

Dont l'A rticle IV dé Fendaemancipés de difpofer deler Nér r

L/z I JeD / r re 17 2 1.
Spar l grace de Dieu, RoideF cL& de Navar're :Atous toU qi de~ Fr11

fentes Lettres verront sA c q U , pré.comme nous avons été informés U T eeriployés à la culture des terres que eNresdans nos Colonies comme des ernt regardés
fuivan t les L oix q ui y fo a s le s r in e rs
abufent fouvent dy droit que leMan r.sleur donne de difpofer de leurs Némsn caruinant par là les Habitations qui leure fot propres, font encore un préju. quiran pnos ColoniesI, dont l pr Judpce con déenddu travail des Né res ia principale u t dpens

'Nous avons jugé à propos de u erd;re -difpofion, jufquà ce qIls ayelut atteintr lade vingt- cinq ans. Nou s ayen attentge
plus Volontiers à faire uneous -portons d'atntArn uveefü e
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différentes materes (i) , qu'elle fera en rnrfne
tems un effet de la proteétion que Nous don..
tons à ceux.de nos Sujets à qui la foibleffe de
leur âge la rend encore plus néceffaire qu'aux au-
tres, & une preuve de l'attention que Nous au.
rons toujours pour ce qui peut favorifer le comtn
merce des Colonies Françaifes, & le rendre utile
à tout notre Royaume , dont l'abondance ,& le
bonheur font le principal objet de nos foins &
de nos voux. A ces caufes , &c.

ARTICLE QUATRIEMEO

Les Mineurs , quoiqu'émancipés, ne pourront
difpofer des Négres qui fervent à exploiter
leurs habitations , jufqu'à ce qu'ils ayent atteint
l'âge de virgrcinq ans accomplis, fans néan-
moins que lefdits Négres ceffent d'être réputés
xneubles, par rapport à tous autres effets.

Cette Déclaration a été regiftée aux Par-
lemens de Paris & de Bretagne , les 14 .
26 Février 17z2.

( ) Cette Déclaration precrit aufl la manicre d'éire des
Tuteurs & des curateurs aux enfans dont les peres pof]ïdoieng
4es biens , tant dans le Royaume que daus les Colonies.
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DÉCLAR ATION
DU ROi,

Qui modere les droits dSa
e gocians de Na s oles Negres introduits dansles

Amnériue,
Doeeé'e àVerfailles le i t Novembre v 122r U S, 'par la grace de Dieu , Roi dep.iFraéne L de Navarre: A tous ceux qui ces

notre >tr réverront SALUT. Le feu Roinotrtréàdiérns Seigneur & Bifayeul auroitacpurds e isýre Ngocians de notre Royaume,] p rts P )l 1
-I e N o e e r 17 [ 3 , d e s p affe-ports pour aller avec lers Va7ffaux fai3e latraie des Noirs à la Cere de Guinée &enfuite les porter aux afhs teraçaif de 'A rn.,rique , à condition & fuvanç les de l'Am-qu'ils feroient à cet effet , de payer enume onsMains du Tréfo'r e pae etre les. er Général de la Maexercice , trente livres par ter de No r q n

introduiroienit à l' Ue de deno i r qu'ils
quinzec livres o'f1 de Saint-Domningueauxnz ires Pour ceux qui feroient introduits
auxentes d Ventom EVn aurons par nos Lettres.Patnte enfor e dEdit du M~ois de Janvier1716 (i ) , accordé à tous ls deoJan eniotre Royaume la liberté d .es Négocians de

Côte de Guinée, & ordonn' de ladite.
traduiroientý des N'- e que ceux qui n-tro uioie t e N grles aux HIes Françaifes. del'Amérique, en vertu defdites etres Pae

Sij
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payeroient par chaque tête de Négres .quils
introdui.roient auxdites Iles la fomme de vingt
livres , entre les mains du Tréfo-ier-Général
de la Marine en exercice, dont àLs donneroient
leurs foumffions au Greffe de l'Amirauté: Nous
aurions auffi, par notre Déclaration du 14 Dé
cembre 1716 () , ordonné que lefdits Négo,
clans ne payeroient pour chaque Négrillon de
douze ans & au-deffous queles deux tiers des
droits dus pour chaque Négre ;& pour &hacune
Négritte du même âge , que la moitié defdits
droits. Nous avons vu avec fatisfaaion les ef-
forts que les Négocians de la Ville de Nantes
ont fait pour étendre ce commerce autant qu'il
a été poffible, ce qui a procuré l'abondance
des Négrço aux Iles, & a mis les Habitans en
état, non-feulement de foutenir leurs cultures,
mais m c'nle les augmenrer. Nous fomnes in-
formés 4.ue ces Négocia-ns ne fe font point rebutés
par les pertes confidérables qu'ils ont fouffertes
par la- mortat té des Noirs, tant dans la traverfée
de la Côte de Guinée aux Ifles, que dans les Ports
defdites Mes', jufqu'à la vente, ni par la prife
& le pillage de leurs Navires par les Forbans:
Toutes ces confidérations Nous engagent à leur
procurer qelque foulageient dans leurs pertes,
en modérant les droits qu'ils Nous doivent pour
raifon de 'introdu&ion defdits Noirs auxdites
ElIes, pourvu qu'ils payent les fommes à quoi
monteront lefdites modérations entre les mains
du Tréforier-Général de la Marine en exercice,
dans le tems & en la maniere qui fera ci-après
expliquée. A CES CAUSES , de l'avis de notre
très-cher & très-amé Oncle le Duc d'Odléans,

ýz. Voyez ci-dcvant'psg. 10a.
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petit-ls de Fance Régent-; de notre trscher & très-amé Oncle- le Duç de nChtres ,
premier Prince de note San d Chrtres,
cher & très-amé Coun le D Boure tènotre très-cher & u e Bourbon.; deChollose notre très-cher & ra Coufin le Prince de C y •s detr aéCoude notre très-cher t& Pr e~ One lte Sangde Touloufe, Prin'ce îégim.ét Oncle e Com

& oablrPr autres grandq'& not' bleg' Pe'rfonnages de hte Roa mNous avons par ces préfentes, fInées de notremain, modéré & modérôns le dyeoit de trenrt
-ivres par tête-de Noirs qui o t d res

Négocians de Nantes quir nou ds Nae
gres, en vertu des pfe ot troduit des N
Flle de Saint.Donminge o d fme R d vint..
one livres ; celui' de quine iove de .Noirs ,qui nous, en d'ur vrsPat tête dt «duides no par ceux qui ont introtduit d ues Lxg es, en vertu· de pareils paffeports

au;& le droit de ¡nta foIn me de dix livres dit
qi nous e dro iar egt vrespar tête de Nohe
qNoes e tant àpae ceu qui otit introduit desNègres, t'ant à llfle de Sa-in t-D'omIngue qu'auxhies du. Vent, en-vertu de dioen LettrePaten.

tes du nmois de Janvier r 7 16, &s qui poutront
en introduire' pa-r léurs' Vaiffeaux qui font atuellement à la Mer, à'a famine de' quatorzlivres ; toutes lefquellesa fdratdf onsm urontzalieu pour les Négrillons & N grittes a par rap.port aux iles & au tems qu'is r rap.

feront introduits, fuivant les difpotron te .par , ces pré fete & p tions portees.a cerfnt'es , &par notre Déclaration d*14 Décembre, 1716,.' Voulons, que pourjui
defdires modérations kIfdits qug o ua js uia-
tes payent la moitié de ce qu'ils fe trou e

ev oir pout lesî Négres introduits auxdi tes-e-
S ii.
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dans quatre mois du jour de la date des pré&
fentes , & 'autre moitié fept mois après la date
defdites préfertes, & qu'ils payent auffI ce qu'ils
fe trouveront devoir pour les Négres qui feront
introduits auxdites Ifles par leurs Vaiffeaux qui
fon t aauellement à la Mer , trois mois après 'ar-
rivée defdits Vaiffeaux ;- & feront les fommes
dues liquidées par ceux de nos Officiers que nous
commettrons à cet effet , & lefdits payernens
faits par les Eébiteurs entre les mains du Tréfo-
rier-Général de la Marine en éxercice , pour en
ire recette à notre profit dans les états au

vrai & compte qu'il rendra dudit exercice ;& à
J'effet de ce que deffus, Nous avons dérogé &
dérogeons aux claufes portées par les paffieports
du feu Roi, par nofdires Lettres-Pateutes en for-
me d'Edit du mois de Janvier 1716, & par notre-
dite Déclaration du 14 Décembre de la même
année , Iefqueli'es feront au furplus exécutées
felon leur forme & teneur; & faute par lefdits
Négocians de faire lefdits payemens dans les
tems ci-deffus marqués , Voulons qu'ils foient
déchus des modérations que nous leur accordons
par cefdites préfentes , qu'ils payent lefdits
·droits en entier, & qu'à cet effet les procédures
commencées contre eux pardevant les Officiers
d'Amirauté de Nantes, foient continuées & jug-
gées , & lefdits Négocians contraints au paye-
ment, comme pour nos propres deniers & affaires.
Si DONNONS EN MANDEMENT' à nos amés &
féaux les Gens tenant notre Cour de Parlement
à Rennes, que ces préfentes ils ayent à faire
regidrer, & le conrenu en icelles garder & ob-
ferver felon fa forme & teneur, nonobifant toutes
chofes à ce contraires ; CAR tel efl notre plaifir:
en témoin de quoi Nous avons fait mettre notre



Code Nire441cela cefdites préfentes DONNÉ Verfaziene jour du mois de Novembre , 'an degrace mil t ce vigt deux, & de notreRegnè le huniene., igné, LOUIS: Lt pu bspar le Roi , le Duc d'Orl'
Signe , FL E UR 1IA U. n gent

Lue &,publiée à lAudience Publique ee

coe re 'îda 'ye Pocsrepr. Gnral du Roi. Or-edo u'c a% f di"Zzienc e copiesaeldieD'
clrai "' . °F. , de ladite Dé

S Roati xn fer o~zt ees aux Sieges Preidiaux
de s Sbis e e our , a la dii gence
lem e S fint lues , ui s ie ges, y etre paredi.ler2eIthus,~zb/eç enr<Çjflrées,âc
Pefonne n'en igore & d egir z ' e
auront fait , feron p virgils e

an fe ,mois et tenus d'en certißer la Cour9 cans le Mois. 1i e;; Par1emen , àIe ,

Sgne J. M. CLAVIER.

DU ROI
Touchant l'état & la difcipIne des Efýclaves Negres de la Louifiane.
Donne' / 7 erfailles au mois de Mars 74.

OUf S, par la grace de Dieu, Roi daFrance &de,& Fravei d avarre : A tous préfens
& e , SA L UT . Les Diredeurs de l

ompagnie des Ind ous ayantrepréfenté qu
é bne & Conie de la Lo ufane ef confSdéfableme ntétablie par un grand nombre de

nos Sujets, lefîuels fe fervent d'Efclaves N,
Siv
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gres pour Ta culture des terres'; Nous avonajuge qu'il étoit de notre autorité & de notre
juftice , pour la confervation de cette Colonie,d "y établir une loi & des regles certaines poury maintenir la difcipline de I'Eglife Catholique,Apofclique & Romaine , & pour ordonner de cequi concerne Pétat & la qualité des Efclaves
dans lefdites ies ; & defirant y pourvoir &faire con noître à nos Sujets qui y font habitués.& qui. s'y etabliront à Paventir, qu'encore qu'ilshabitent des climats infiniment éloignés', Nous
leur fommes toujours préfens par l'étendue denotre puiffan ce, & par notre application à 1esftcouiir. A CES CAUSES, & au.tres à ce nous mou«vant , de l'avis de notre Confeil, & de notre cer-taine fcien ce, pleine pu.iffance & autorité Royale,Nous avons dit , fa tué & ordonné difonsflatuons & ordonnons, Voulons & nous plaît ce
qui fuir..

A RT rCLI.E P'RE M-1FR~

L'EFdit du feu Roi Louis XIII, de glorieureimrnoiare, du 23 Avril r615 , fera exéecuté dannotre Province & Colonie de la Louifiane : cefaifnt , enjoignons aux Direéîeurs a Générauxde ladite Compagnie , & à tous nos Officiers , dechaffer dudit Pays tous les Juifs q.ui peuvent yavoir établi' leur réficence, auxquels, commeaux ennemis déclarés. du nom Chrétien, Nouscommandons d'en fortir dans trois mois à
compter du jour de la publication des préfen.
te, a peine d.e confifcation de corps & de

.I I Tous, les Ef'claves qui feront dans notre.dite Province, feront inflruits dans la Religion
Ca.toh1ique i, APolloiigue & Romaine, & baptifés.



Code Noir.Ordonnons aux Habtans qui
Négres nouvelemede les faire in f.truire & baptifer dans e ,ems convenable , -
peine d'amende arbi-aire Enjs conseabDreç
reursGénéraux de ladite ComIgnnies & D renos Offciers- ompag , & à a tousfl I. Oficersd 'y enir exadement la main.que Inderdfo .tous exercices-d'autre Religiorque de la Catholique', Apoflolhjue 

& oan.Voulons -ue'IqeApRnu Romaine.cOme qeles contrevenan s foient punisýCO mme rebelles, & edfbifns~Io omandemens - défe a nos cou
cet effet·, Jeqelsosueaffembléels pour,cues efet efque.lesý nous déclarons' convnti..cules , illicites, &à féditieuafesai.
inme pene . fujettes a
Maîtres e, qui aura lieu même contre les,, îIrýqujile-s- pe'rmettront ou, foufrrotà
l'égard de leurs Efelavesn.

V a Ne. feront prépofés aucuns Commandeurà l on des NgresR, qu'ils ne faffent pro-.*feffon de'la. Religion: Catholique, Apofolique& Romaine à Peine de· confifcatioui defditsNégres, contre les Maîtres quiles. auront pré..pofns, p&de Punition arbitraire contre les Com.-.nandeurs.qui auront accepté ladite direaùon
V e joignons à: tous nos Sujets., de q

que qualité &condition q'Is foient, dobferver régulierem ent oUrs, ded Di oeanchrsde Fêtes, Leur dé fendons de Drmance nfaire travailler, leurs Ef ln s ravailler ,.
dePuis P'heure d' euslEaves.. auxdits. jours"-e e minuit jufqu'l'autre minui,a la culture de laterre & à autre s u -
vrages, à peine d'amende &de- Puniton ar -bitraire contre les Maî re · e puniioa
des Efclaves qui feront f de confifcation

cies- an letrurpris par: nosl. OT.ciers' dans le- travail.: pou'rront née-annojp. erYoyer leurs Efclaves aux rarchéaosn
Vil Défends nos js a nosSujetsblancs ,d



Code Noir.
& de l'autre fexe, de contrader mariage avec
les Noirs, à peine de punition & d'amende ar-
bitraire ; & à tous Curés, Prêtres ou Mifßion-
fnaires féculiers ou réguliers, & même aux Au-
mnôniers des Vaiffeaux, de les marier. Défendons
auffi à nofdits Sujets blancs, même aux Noirs
affranchis ou nés libres, de vivre en concubi-
nage avec des Efclaves. Voulons que ceux qui
auront eu un ou plufieurs enfans d'une pareille
con jondtion, enfemble les Maîtres qui les auront
foufferts foient condaminéschacun en une amen-
de de trois cens livres ; & s'ils font Maîtres de
1'Efclave de laquelle ils auront eu lefdits en-
fans , voulons qu'outre l'amende , ils foient
privés , tant de l'Efclave que des Enfans , &
qu'ils foient adjugés à l'Hôpital des lieux',

,fans pouvoir jamais être affranchis. N'enten-
dons toutefois le préfent article avoir lieu lorf-
que l'homme Noir , affranchi ou libre, qui
n'Ytoir point marié durant fon concubinage-
avec fon Efclave , époufera dans les formes pref-
crites par l'Fglife ladite hîfclave, qui fera affran-
chie par ce moyen, & les enfans rendus libres.
& légitimes.

Vll. Les folemnités prefcrites par I'Ordon-
mance de Blois, & par la Déclaration de 1639,
pour les mariages, feront obfervées , tant à l'é.
gard des, perfonnes libres, que des Ffclaves ,
fans néanmoins que le confentement du Pere & de
La Mere de l'Eîfclave y fait nécelfaire , mais celul*
du Maître feulement

VIII.. Défendons très-expreffément aux Curés.
de procéder aux mariages des Efclaves , s'ils ne
font apparoir du confentement de leurs Maîtres.
Déferd'Ins auffi aux Maîtres d'ufer d'aucune
tontrainte fur leurs Efçlaves r les m'aser
tCnne l.eur gré
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e E s efa ui naîtront des mariages enle Ecaves , feotEfclaves &ati edrr

aux Maîtres des femmiMes Eflav, appt'neondrde leurs maris -a les, fem e on ceu
Maîtres différens. mes ont des

femXe bre q fie mari Efclave a époufé une
fuivent la, condqti s enans, tant mâles que Elles,fome e o nond leur nere & foient libres
pee ;nob&qant la fervitude de leur
clave , les enfans epetre ef libre & la mere Ef.

c Les Maîtrs fient claves pareillement.
en terre, fainte feront tenus de faire enterrer
à cet efFet, leu cdans les cimétieres definés.
de ceux e t leursrEftaves baptifés; &-à l'égarde , ui ront er ans avoir reçu le Baptê.
cham.p voifin d-u Ji, -a itan quelqueh4à Défln d eu ou s feront décédés,X. D1_fýndons aux Eclavs den es a rm es o ffenXi e .i de gros e p o rter, a u c u -
du fouet & de conficat dos a s, peine
de celui qui les en trouvea ari s au profit

. en, to v ra fais,, ' aeulement de Ceu q evoys à la chapar leurs Maîtres quiferontporeurs de l E
billets ou marques con ueso

appartea Dàedo'r preulement aux Efcaves.
pe jour ou %a uit f tresde s'attrouper

ou autre eat , oit chez, pr t exte d e noces
Ou ai tres & fun de leurs M aîtresohe aileus &'encore Moin dans ls grandschre11soleu, carts, àPeine de puniri.corporelle , qui ne pourra être de ueid¡ ;fouet & de la fleur - de ly; ern os que da

quentes récidives' & autres ;icnas derévantes , pourront êtreAus cconran:es aggr a
nous laiffons à l'arbitrde m ort; c u
a tous nos sje rre fus

fusau cotvenn
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& de les arrêter & conduire: en prifon , i
qu'iIs ne foient Officiers , & qu'il n'y ait encore
so.nte lefdits contr-evenans aucun décret.
XIV. Les Maîtres qui feront c.onvaincus d'avoir

permis ou toléré de pareilles affernblées, compo-
fées d'autres. Efclaves. que de ceux qui leur ap-
partieinen.t, feront condamnés en leur propre
i privé nom., de réparer tout le dommage qui:
aura étéfait. à leurs voifins à l'occafion defdites
affemblées., & en trente livres d'amende,, pour
la premiere fois., & au double en cas de récidive.

XV. Défendons aux Efclaves d'expofer en ventec
au marché, ni de porter dans les maifons particu.-
Jieres pour vendre,. aucune forte de denrées¿
même des fruits, légumes , bois à brûler,
herbes ou, fourrages pour la. nourriture. des. befm.-
tjaux, ni aucune, efpece de grains ou autres.
narchandifes, hardes ou nippes., fans.permiffiois
expreffe de leurs. Maîtrespar un billet, ou par-
des marques connues, à peine de révendication-
des chofes ainfi vendues, fans.refitution de prix
par les MaîtrresI & de fix livres, d'amende. à,
leur profit contre- les. acheteurs , par rapport
aux fruits,, légunmes., bois à, brûleï , herbes,
-fourrages &.grains.: voulons que par rappott aux
marchandifes, hardes ou.nippes, les contrevenans.
acheteurs. foient condamnés à-. quinze cens ivres.

'amende, aux dépens., dommages & intérêts,,
& qu'ils fioienv pourfuivis. extraordinairement
somme voleurs &,receleurs..

XVI. Voulons à cet effet que-deux perfonnes
foient prépofées dans chaque marché par les-
Officiers. du-Confeil fupérieur., ou des.Juflices.
inférieures, pour examiner les, denrées & mar-
shandifes qui y féront apportées par les Efclaveg
enfemble les billets &. marquqes de lrs _lglug
font ils lfxont: porueur ..



-Coe XNoir;XV P" à. tous nos Sujets habiPane o
du Pays, de lfe faifir de touts les chofes dont.
n'aurnveront les Efclaves chargés, orfqu'ilsn auront point de billets de ieurs'Matres, ni
dem aquen Ceur es, pour être rendues inceffminen à leur Matre, fi leur. habitation eWvoifine du lieu ou les Efclaves auront été furIprisI en délit, finon, el1es, feront 'inceifamment..envoyées au Maganfi de la Compagnie leTameproche, pour y enmpdé agpt ju fqu' ce que.les Maîtres- en ayeent- ée avertisqu eXViilj Voulonéi que les Officiers de notre,Confeil fuperieur dela Louiiane envoyen t leurs

avillemena qu des.vivres & la, qualité de-nhabillement. quilcnvientque Tes Maîtres four-niffet àleursnEcaves , efquels vivres doivent:bleuretpare foispar chacune femaine, & la-billernent par chacunetannée, pour yIêtreftatuëpar Nouis-; & cpendant pertne -n auxdits Offiffl-ciers de régle pemtosaudt f.aie e n r lr ar provifion lefdits vivres & ledit-habillement Defendons aux Matres. defdits Ef.-claves'de leurdonner aucune forte d dea e viepour tenir lieu, de. ladite fubfiulance& habille .ment.
XIX. Lenr défendons pareillèment de feedcharger de la nourriture & fubfiflance de leurs,'Efclaves, en leur per mettan t de trerjor ela. femain ravailler cer tainXX. des.aine pour leur compte particulier.XX Les- Efclaves qui ne feront point nour.--ris, vêtus'& entretenus par leurs Maîro nt, en do nnerI avis 'pIer Matres., pour-.it e on ne r a au Procureur-Général du.-

it Cnfe il, ou aux O fficiers des Juflices nf &.mains u &emettre leurs mémoires entre leurs.
mains f' equels , & m em e d'offi ce, fi les avis.leur en viennent d'aill e , ares avispourfuiyjs ààl*rej~ du es Maîtres froné
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ral, & fans frais; ce que Nous vouIons etre
obfervé pour les crimes & les traitemens bar-
bares & inhumains des Maîtres envers leurs
Efclaves.

XXI. Les Efclaves infirmes par vieillefe
naladie ou autrement, fait que la maladie foit
incurable ou non, feront nourris & entretenus
par leurs Aiaîtres; & en cas qu'ils les euffent
abandonnés., lefdits Efclaves feront adjugés à
l'Hôpital le plus proche , auquel les Maîtres,
feront condamnés de payer huit fois par chacun
jour , pour la nourriture & entretien de chacun
Efclave, pour le payement de laquelle fonime
ledit Hopital aura privilege fur les habitations
des Maîtres , en quelques mains qu'elles paflent.

XXII. Déclarons les Efrcaves ne pouvoir
rien avoir qui ne foit à leur Miaître , & tout ce
qui leur vient parieur induftrie ou par la libéra-
lité d'autres perfonnes ou autrement , à quelque
titre que ce foit , être acquis en pleine pro-
priété à leurs Maîtres , fans que les erfans des Ef-
claves , leurs pere & mere, leurs parens & tous
autres , libres ou Efclaves , ypuifent rien pré-
tendre par fuccellion, difpofdion entre-vifs, CuI
a caufe de mort ; lefquelles difpofitions nous,
déclarons nulles enfemble toutes les promef-
fes & obligations qu'ils auroient faites, comme
étant faites par gens incapables de difpofer &
contrader de leur chef.

XXIII. Vulons néanmoins que les Maîtres
foient tenus de ce que leurs Efclaves auront fait
par leur commandement , enfemble de ce qu'ils
auront géré & négocié dans leurs boutiques ,
& pour l'efpece particuliere de commerce àlaquelle leurs Maîtres les auront prépofés ; & en
Cs 9ïÀQ leurs Maîtres n'ayenit donné aucun o
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d'e & ne les ayent point prépofés, ils feront
tenus feulement jufqu'à la concurrence de ce qui
aura tourné à leur profit; & fi rien n'a tourné
au profit des Maîtres, l'e pécule defdits Efcla-
ves , que leurs Maîtres leur auront permis d'a'
voir , en fera tenu après que leurs Maîtres era
auront déduit par préférence ce qui pourra leur
en être dû , finon que l'e pécule confliât, en:
tout ou partie en marchandifes , dont les Ef-
claves auroient permifflon de faire· trafic à part .

fur lefquelles leurs Maîtres viendront feule-
ment par contribution au foi la livre avec*
les autres créanciers.

XXi V. Ne pourront les Efclaves être pourvus
d'offices, ni de com-miTons , ayant quelque,
fondion publique, ni être conflitués Agens
par autres que par leurs Maîtres , pour gérer &
adminiflrer aucun négoce, ni être arbitres ou
experts: ne pourront außfi être témoins, tant en
matiere civile que criminelle , à moins qu'ils
ne foient témoins néceffaires , & feulement à
défaut de blancs ; mais dans aucun cas ils ne-
pourront fèrvir de, témoins pour ou contie kurs.
Maîtres.

XXV. Ne pourront auffi les Efclaves être.
Parties , ni être en jugement en matiere civile,
tant en demandant qu'en défendan:, ni être par-
ties civiles en natiere criminelle ; fauf à leurs
Maîtres d'agir & défendre en matiere civile, &
de pourfuivre en matiere criminelle la répara-
tion des outrages & excès qui auront été com.a
mis contre leurs Efclaves.

XXVI. Pourront les Efclaves être pourfuivis-
criminellement, fans qu'il foit befoin de rendre
leurs Maîtres parties , fi ce n'efn en cas de com-
plicité ; & feront les Efclayes accufés , jugé. es
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premiere infflance par les Juges ordinaires, s'il
y en a, & par appel au Confeil, fur la même
inLrudion & avec les mêmes formalités que les,
perfonnes libres, aux exceptions ci-après.

XXVII. LEfclave qui aura frappé fon Maî
tre , fa Maîtréffe, le mari de fa Maîtraiffe ,.

ou leurs enfans , avec contufion ou effufion de
fang, ou au vifage, fera puni de mort.

XXVIII. Et quant aux excès & voies de·
fait qui feront commis par les Efclaves contre
les perfonnes libres , voulons qu'ils oent févé-
rement punis, nême de mort s'il y échet.

XXIX. Les, vols qualifiés , même ceux de-
chevaux, cavales , mulets., bcufs & vaches,
qui aurnt été faits par les Efclaves , ou par'
les affranchis, feront punis de peines afiai-
ves , même de mort fi le cas le requiert.

XXX. Les vols de moutons, chevres, co-
chons, volailles., grains, fourrage, bois, féves ou.
autres légumes& denrées, faits par les Efclaves ,.

feront punis felon la. qualite du vol , par les
Juges, qui pourront , s'il y échoit, les condam-
ner d'être battus de verges par l'Exécuteur de'
la Haute--Juftice, & marquésý id'une fleur-de*-
lys.

XXXI. Seront tenus les, Maîtres-, en cas-
de vol ou d'autres dommages- caufés par· leurs,
Efc1aves , outre la eine corporelle des Efcla-
ves , de réparer les torts en' leur nom,, s'ils-
n'aiment mieux abandonner l'Efclave à celui
auquel le tort aura été fait ; ce qu'il feront tenus-
d'opter dans trois jours, à compter de celui de-
la condamrration, autrement ils en feront dé--
chu s.

XXXII. L'Efclave fugitif qui aura été en;
fuite pendaint un mois, à. copter du. jour que:
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I' aura denoncé à la Ju c a'oreilles coupées & fa mae aura les

lys fur une épaule ra ms arq'é dive pede-n t
autre mos . recidive Pendant udéflnacit] cc opter pareillement du jour de laarranle jarret coupé & il feramartIem d'une flçeur-d ys fur 'autre épauîe ,

X X ifte o il fera puni de m ort.oulons que les Efclaves. qui aurontencouru les peines du fouetqd auro
lys & des oreillee foient jugs dedernier reffort par les coues ord inares & s en
rés, fans qu'il fait néceffaire que tels Jgexéen
ant conte p .le Confeil fup r,¤onobftait le contenu en l'article XXVF des Préfentes
quo nauatileu que pour les Jugemens portantcOndannatiori de mrort ou du jarrtcué
XXXI V. Les affranhis ou Négret COUPé.

auront donnértraite daN I gres ibres.qu
iclaves fugiti ss fesersaon aux E f.versves Mairifs feront condamnés par corps en%.vers les Maftres en une amed deae' lv achacun jour de retentio de detrenteliv.fpaor

nes, librs ues'auýtres perfon.Sesdi lires quiur auront donné pareille retraie åen dit livres damende auili par chacun jour de
reireon;'& faute par lefdits Négres affranchis

rlduites la condoir payer l'amende, ils ferontr é d u i-s ll o d t ; n d h c a v e s , & , v e n .d u s;.fi le prix de la vente paffelamendee ;ufera délivré, à le furpl'tî
XXXV. Permettons à nos Sujetsdudit pays;

e u i q u e c e d f cvd f g iti s , e n q u e lq u e
telles per fo lte aire la recherche par
gero sà prop s & o delaes conditions qu'ils ju-ger~i àpropos, ou d-e la faire euxc.Mé mesaiique bon leur femblera, m ainfi-

XXXV . L'Efclave condamnédénonciation de fov ca me ort ur la
eelne re
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point complice du crime, fera efnmé avant lIexéecution, par deux principaux Habitans qui fe-
ront nommés d'office par le Juge, le prix de
l'eibmation fera payé; pour à quoi fatisfaire
il fera impofé par notre Confeil fupérieur fr
fur chacune têtede Négre, lafomme portée par
Sefimation ; laquelle fera réglée fur chacun def.
dits Négres , & levée par ceux qui feront combn
mis a cet effet.

XXXVII Défendons à toïus Officiers de ro
tredit Confeil & autres Officiers de JuHiceetabblis audit pays, de prendre aucune taxe dans
les proces criminels contre les Efclaves , à. peine
de concuflon.

XXXVIII, Défendons auffi à tous nos Sujetsdefdits pays , de quelque qualité & condition
qu'ils foient de donner ou faire .donne de leur
autorité privée, la queflion ou torture à leurs
Efciaves , fous quelque prétexté que ce foit , nide leur faire ou faire faire aucune mutilation
de membre, à peine de confifcation des Lfcla-
ves, & d'être procédé contr'eux extraordinai-
rement : leur permettons feulement , lorfqu'ils
croiront que leurs Efciaves l'auront mérité , de
les faire enchaîner, & battre- de verges ou de
cordes.

XXXIX. Enjognons aux Officiers de Juflice
établis dans ledit pays, de procéder criminel-
lement contre les Maîtres & les Commandeurs
qui auront tué leurs Efclaves, ou leur auront
mutilé les membres , étant fous leur puifTance
ou fous leur direLion , & de punirle meurtre
felon l'atrocité des circonfîances ; & en casqu'il y ait lieu à Pabfo!ution , leur permettons
de renvoyer tant les Maîtres que les Comman-
deurs, fans qu'ils aient befoin d'obtenir de Nous
des Lettres-de grace.
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quons que les Efclaves foiemeubles, (j) &comme tels qn re

com~munauîté qu'il n'.squ ils entrent dans la
hypotheque qiurs eux a pmtefitégale
ment entre les cohéeritiers , fansr éle-droit d'aîneffe; & gi, .ans preciput &r
au douaire coutumier ne retait lignagerouféodal , aux droits féodaux t& feign age uformalités des décrets e ineui aux , aufesqatre . , n au retranchementdes qatre qui , en cas de difpoftion à caufede, mort ou rtellanmenrtaire.

e a N'en tendons toutefois privernos Sujetsdela, faculté 'de les flipulcer Porsà lerperfonnes & au» leurs de leur ôé ies ieurs
qu'il Le Pratique por les fo d e , an ins1
aurres chofes nobliaires.o

L l.a tLes formaités prefcrites par nos. Or-desnfanes &des l chofesume de Paris, (2) pourles fales des ciofs mobiliaires feront . obfer-
des dans e efclaves. Voulons quekd r en provenant foient diiaribus parordre des faifies; & en casues aJfoi 1a livr csddeconfiture', auï f l a li e , a p rè s q u e les d tt s P rauront été payées ; & générale ne que lagedlizion d sFý -des Efclaves foit rglée en toutes afairescomme celle des autres cho n es ao aires

XLi. Vouos nanmoins que lemarifemme & leurs ellfans npub9e e i f

t Vt e'd l'art. u de Editde 16& l'éñe de nottete t 13 Novemý;bre 1705.
H b(z) T tt les abitations FfpCoutnmc de Paris , ep r nr es ßn re'gde

art- 3& 4 des Edits des mois de mat &ldspien, 7pour 'établi/ement ' des Co m is de I & rd'.août& Occiden2tl , art. 46 de l'dMPagn es des Indes nt67 & art. rç de 1'Edt dc de 68 ri-deva (<gcon-nie d'Occident, 717 prlgliej ment d
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etre faifis & vendus féparément, s'ils fônt tousfous la puiffance d'un même Maître : déclarons
nulles les faifies & ventes féparées qui pour-
roient en être faites; ce que nous voulons aufi
avoir lieu dans les ventes volontaires ,peine contre ceux qui feront lefdites ventesd etre privés de celui ou de ceux qu'ils aurontgardés, qui feront adjugés aux acquéreurs sfans qu'ihdfoien.t tenus de faire aucun fupplIément.
du prix.

XLIV. Voulons auiff que les Efclaves âgésde quatorze ans & au-deffus, jufqu'à foixanteans, attachés à des fonds ou Habitations, & ytravaillant aauellement , ne puisfent être faifispour autres dettes,, que pour ce qui fera du dQprix de leur achat, à mcins que les fonds ouHabi tations ne fuffent faifis réellement : auquelcas nous enjoignons de les conprendre dans lafaiie réelle, & défendons, à peine de nullité
de procéd.er par faifie réelle & adjudication pardécret fur les fonds ou Habita·tions, fans y com-prendre les Efclaves de l'âge fufdit y travaillant
ad ueHement.

XLV. Le Fermier udiciaire des fonds ouHabitations faifis réellement , conjointement
avec les Efclaves, fera tenu de payer le priXde leur bail, fans qu'il puiffe compter parmi
es fruits qu'il perçoit, les enfans qui ferongés des Efclaves pendant fondit bail.

XLVI. Voulons, nonobfant toutes convenutions contraires, que nous déclarons nulles, quelefdits enfans appartiennent à la, partie faifie, fi.les créanciers font fatisfaits d'ailleurs ; ou à 'ad-Judicataire:, s'il intervient un décret; & à ceteffet il fera fait mention dans la derniere affiche·d l'interpofition dud. décret, des enfans nés dee



fc1aes àCode NoirEfclaves depis la faiEe réelle, comme aul d
aqueeils étoer s ladire faieéelle danslaci dr~ Is toie Co pris.

g u e u r sk r éld e r a u x f ra is & a u x lori-
r on du prix enft eni quna jrbu-
des fonds & desEfclave decatio c intedu prix des b.x judicia r5  ce qi proviendracreanclesa fe!on1 l'ordre d , laurs Pal ges

hypotheques, fas dingueer ce pqui e gsrlprix des Efcaves; & -guer ce q roen podaux & rfigneurjaux neafmos les droits' oportion des fond. n eront
XLViII Ne fe, rSeig¤eurs foda t reus les hIgnagers & les

lbc u v reirer les fonds décretés
litéýs ou veLIdtis VoIoj arGýnn S îS n eirentr auffi les jfclavenaren s'avec les fonds où i1s £rvendus Co jintement

ni les adjudicaaires orsaci-oet a rellenti
les Efclaves fans les fondse reteni

Xeis . ,noig¤ ons aux gardiens nobles & bourgeoisa esufruitiers ad modiateurs & autres
Efclaves u e fo e·uxquels font artach s de.

laves i y travalent de gouverle rslaves en bons peres de farlîe; gouern e-quoi ils ne feront pas tenu a prs; au m oyen derration finie de rendre prs leur adminif.
ront décédés ou diminuée pr d ceux qui ré
ou a u trem i n t fan s leu r f a de ,& virn ls g npourront pas retenir, commae fr &its a l s e

it , les enfans nés defdit E f i ts d urt lpro
admini ra tion , erquejs nous vOuon rant leur
fervés & rendus a eux qui en font être con-& les propritaires nles mtres

L. Les Maîtres g ésigeanhdeJg-cinq ans pourron~fçlye~par touIs ees ere.j
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ou à caufe de mort; & cependant comme il fe
peut trouver des Maîtres aellz mercenaires pour
mettre la liberté de leurs Efclaves à prix , ce
.qui porte Iefdits Efclaves au vol & brigandage,
défendons à:toutes perfonnes, de quelque qua-
Jité & condition qu'elles foient ,.d'affranchir leurs

lfclaves fans eri avoir obtenu la perii'on. par
Arrêt de notre Confeil fupérieur, laquelle per-
milion fera accordée fans frais, lorfque les motifs
qui auront été exp ofés par leurs Maîtres paroi-
tront légitimes Voulons que les affranchiffement
qui feroient faits à l'avenir fans ces permiffions,
foient nuls , 8z que les affranchis n'en puiffent
jouir ni être reconnus pour tels ; ordonnons au
.contraire qu'ils foient tenus ,.cenfés & réputés
Efclaves,; que les Matres en foient privés, &
qu'ils foient confifqués au profit de la Compa-
gnie des Indes,

LI. Voulons néanmoins que les Efclaves qui
auront été nommés par leurs Maîtres tuteurs
de leurs enfans, foient tenus & réputés, comme
nous les tenons & réputons, pour affranchis.

LII. Déclarons les affranchiflemens faits dans
les formes ci-devant prefcrives, tenir lieu de
paiffance dans notredite Province de la Louifiane,
& les affranchis n'avoir befoin de nos lettres de
naturalité, pour jouir des avantages.de nos fu-
jets naturels d-ans notre Royaume , terres & pays
,de notre obéiffance, encore qu'ils foient nés dans
les pays étrangers ; déclarons cependant lefdits
affranchis, enfemble les Négres libres, incapa-
bles de recevoir des Blancs aucune donation
entre-vifs , à caufe de mort ou autrement, Vou-
ions qu'en cas qu'il leur en foit fait aucune , elle
demeure nulle à leur égard, & foit appliquée.au
grotfi de l'Hôpital le plus prochaiAe



Code NorLiii• Commandons aux affranchi, d
n refpet fingu lier ' eursis porter

leurs veuves , a eurs ancies aîtres q,. . , a leurs enfanls ·'inure qu'ils leur auront faite., f un e que
griévement que fi elle étpit f - ', aute plus
fone: les déclarons toutefoisa une autreper.
envers eux de toutes cr es fuittes
& droits Dues q aeeurs charges ,a fervices

droient prétendre anfur leurs rfonnes
que fur leurs bienper
Patrons. scceons, en qualité de

LI V. O roy ons aux affranchis es e resdrits, privi1eges & eIuîé dn louien
aes perfonnes nées libres Voont que
nite d'une liberté acauf a produife cr eu leé.memes effets que le boner de la lieteu Jeg
rele caufe à nos autres S . lere natta
dant aux exceptions po fes , le tt cepen..
des Préfentes. article LI.

LV. Déclarons les .onßfcations &des qui n'ont point de defti• amen.
-Par ces PréTe na opriuiere
pagnie des Indes , appartenir a ladite Com,p~g i~ es nde , p urêtre Payées à ceux quifont prépofés a la recette de fes dro cequnus. Voulo nnéan on qu e d r olts & areve,
du tiers defcitres conqos & ameides a tproRt de 'Hôpital le plu proce du lieu aauront été adjugdES s e1e

féa xONNQe N MNDEMENT a nos amds &féaux les G ns te ant otre Confeji fup éreude la Louifane que ces préfen tes ils a freire , publier & régiafrer e& e yentà fairecells garder & obferver eur foreteneur, onobftant tous Éd.tsn er DéclaramArrêts, Réglemens & Ufages ce contrates,
#9xp s flus avons dérogé & ceocons
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ces Préfentes : CAR rel eft notre piafir; & afin
sue ce foit chùEe ferrmne & fiable 'à toujours,
Mous y avons fair n;etce notre fcel. DONNE È
Verfailles au mois de Mars , l'an de grace
mil feptcerit vingr-qîatre , & de iot.re Rc-gre le
lieuvieme. Signé, LOUIS. Esjlus bas: Pa- le
Roi , qEL'VPEAUX. Vq:, FLEUR1AU.
Vu au Confeil DODUN. Et fcellé du grand
Sceau de cie verte en acs de foie rouge &
verte.-

DÉCL ARA TION
DU ROI,

Concernant les Efc!aves Nègres des Colo-
nies , qui interprête l'Edit du mois
d'Oaobre 176. (0)

Donnée à, Verfailles le is Décembre 1738.

OUIS, * par la grace de Dieu ,Roi de
France & de Navarre , Comte de Provence,

Forcalquier & Terres adjacentes: A tous ceux
qui ces préfentes Lettres verront , SALUT. Le
compte que nous nous fimes rendre après notre
avenement à la Couronne', de l'état de nos Co-
lonies, Nous ayant fait connoîte la fageffe & la
réceflité des difpofition contenues dans les Let-
tres-Patentes en forme d'Edir, du mois de Mars
1685, concernant les Efclaves Nègres, Nousen
ordonnâmes l'exécution par P'article premier de
notre Edit du mois d'Oétobre 1716. Et nous
ayant été repréfenté en même tems , que plu-
feurs habitans de nos Ifles à 1'Amérique defi-

roient



Code Noir.roient envoyer e Frace quad
E fclaves our les con re r u les s de leurs
& dans les exercices de la Religi n & pour leurfaire apprendre quelque art ou P, i pulcr aignoient que c t oum er,masq¡acrirsen aque les nfclaves ne' prétendiffent être
nosrenten arrivant e Fre, ous expliquames

cet Edit &to s ur jet par les arcles deceuilNdus paruro~ réglanmes les foimalitésqui Nous parues evoir etre obfervées
doe rla pat des Ures qui ameneroienr ou en..voyeroients aves en France. Nous fom-

que depuis ce tems- aà, ' ya fait paffer un grand nombre'; que les f bitan

qui font venispar'i de uitter les Colonies, &quardent des lasNir dans le Royaume, yg ent des rfcIaves Ngres , au préjudice dec e par Iartic e X V (u n ié e E dique la plupart des Né. au mes Edt
bitudes & un efprit d qui ha.
roient avoir des fuites fiche n ance d'ilpour..
leurs Maitres négilgent de e r fqe d' rs

quelque métier utile • enforte que d requi font amenés ou enote que c, tous ceu3Ou envoyes en Franiceantres-peu dquifient renvoyds dans les y loinieC.s > & que dans ce dernier, ilbre, ills0.«
trouve le plus çouvent dnuisombre i s'ed
dan geeux. L'attention qede au

mauiin& ,Pu nous donnon au,
ne nous permet pas de Jaiffer fubfide1 dqui y font fi contraires. & cefl r les faique Nou avons réfolu d hques difpofitions à notre Edit du e s cangere.

17 16', & d, %_ moi d Otobre
paru né Y a Uter d'autres qui Nous ontpus mouares ACEc CAUSES, & autres ce

Nein puance d& autotRoyre certaine cuacplene uiianc &autorite'Royale 
,N u Ç n
T
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dit , déclaré & ordonné , & par ces Préecntes
fignées de notre main , difons , déclarons', or-
donnons, voulons & Nous plaît ce qui fuit.

ARTICL E PREM I E R.

Les Habi tans & Officiers de nos Colonies, qui
voudront amener ou envoyer ien France des
Efclaves Négres, de l'un ou de 1 autre fexe ,
pour les fortifier davantage dans la Religion,
tant par les inifruaions qu'ils y recevront , que
par l'exemple de nos autres Sujets, & pour leur
faire apprendre en même tems quelque métier
utile pour les Colonies , feront tenus d'en obte-
nir la permifiion des Gouverneurs Généraux, ou
Commandans dans chaque Hle,laquelle permiffion
contiendra le nom du Propriétaire qui anenera
lefdits Efclaves, ou de celui qui en fera char-
gé , celui des Efclaves même , avec leur âge &
leur fignalement ; & les Propriétaires defd. ffcla-
ves, & ceux qui feront chargés de leur conduite,
feront tenus de faire enrégiflrer ladite permifl3on,
tant au Greffe de la Jurifdiation ordinaire, ou
de l'Amirauté de leur réfidence , avant leur
départ , qu'en celui de l'Amirauté dau lieu de
leur débarquement , dans huitaine après leur
arrivée : le tout ainfi qu'il eff porté par les arti-
cles Il, III & IV. de notredit Edit du mois
cl'O&obre 1716.

Il. Dans les enrégifaremens qui feront faits
defdites permimons aux Greffes des Amirautés
des Ports de France, il fera fait mention du jour
de l'arrivée des Efclaves dans les Ports.

I. Lefdites permiffions feront encore enr&-
giffrées au Greffe du Siege de la Table de Mar-.
bre du Palais à Paris , pour les Efclaves qui
feront amenés à notredite Ville ; & aux
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Greffes des 'Amirautés ou des Intendances desautes ie G&d notre Royaume, ÙI en feraamené pour y rétider; & il fera fait mentiondans lefrdi t ' •e at eto

dits Efcav e nregùremens, du métier que lef.dVesevront apprendre, & du Matrequi era chargé de les iniruire. rfIV. Les FEfclaves Négres, de i'ql iou de l'autre,e qu feon condetfeîsqui Feron n en France par leursMaures, ou qui y feront par eux envoyés nePourront préetedre avoir acquis leur libertéfous prétexte de le1rurarrivéeý dans le Royaume,& feront tenus de retourner dans nos Coloniesquand leurs Maîtres le jugeront à propos maisfaute par leurs Maîtres leober les formalis.cés prefnrires par les précèdens articles, refdlEfclaves feront, COfifLIéS a notre profit, pourêtre renvoyés daar nos Colonies & y être em uployés aux travaux par Nous ordonnés . eV. Les Offficiers emiployés, fur n os états deSýColnie, qui pafronr en Fra nce par cong, nepourront y retenir les Eclaves qu'ilsy aurontamenés pour leur fervir de domeHliques yqaurotant de terns que dureront les congés qui leurferont accordés patTé lequel ges , les Efclavesqui ne feront, poi'nt.renvoyés , feront conr,,.^ ?pa e leue tmsle Ec
a notre profit, pour être employés à nos travauxdans nos Coloni es.

VI. Les Habirans qui aneneront'ou envoye.ront des Efclaves Négres en France, pour e urfaire apprendre quelque métier ,ne pour leuy retenir que trois ans a compter duourdébarquemen dan 'e ope ujour dudsbarquemen dans le Pou; pafTé lequel temsles Efclaves qui ne feront point renvoyés , feront conficques à notre profit, pour être ern-p éoyés à nos travaux dans nos Coloniese .eVil. Les Habitans de nos Colonies qi votz;
T
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dront s'établir dans notre Royaume, ne pour.
ront y garder dans leurs maifons aucuns Eifcla-
ves de l'un ni de l'autre fexe, quand bien même
ils n'aura oent pas vendu leurs H abitations dans
les Colonies ; & les Efclaves qu'ils y garderont,
feront conifqués pour être employés à nos tra-
vaux dans les Colonies. Pourront néanmoins faire
pafrfr en France, en obtervant les formalités
ci-deifus prefcrites , quelques-uns des Négres
attachés aux Habitations dont ils feront relîés
Propriétaires en quittant les Colonies pour leur
faire apprendre quelque métier qui les ren,
de plus utiles par leur retour dans lefdites CO-
lonies ; & dans ce cas, ils fe conformeront à ce
qui cil preferit par les articles précédens , fous
les peines y portées.

VIII. Toms ceux qui ameneront ou envoye-
ront en France des Efclaves Négres, & qui ne
les renvoyeront pas aux Colonies dans les délais
prefcrits par les trois articles précédenis, feroti
tenus , outre la perte de leurs Efclaves, de payer
pour chacun de ceux qu'ils n'auront pas ren-
voyé, la fomme de mille livres entre les mains
des Commis des Tréforiers Généraux de la Ma-
rine aux Colonies , pour être ladite fomme em-
ployée auxdis travaux publics ; & les permif-
fions qu'ils doivent obtenir des Gouverneurs
Généraux & Commandans, ne pourronr leur
être accordées qui'après qu'ils auront fait , entre
les mains defdits Comnis des Tréforiers Géné-
raux de la Marine, leur foumiffion de payer
ladite fomme ; de laquelle foumiflion il fera fait
mention dans lefdites permîflions.

lX, Ceux qui ont aauellement en France des
Efclaves Négres , de l'un ou de l'autre fexe,
feront tenus dans trois mois, à compter du jour
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de la publication des Préfentes, d'en faire laclara on au Siege de l'Amirauté le pluschain du lu de leurý jo ur,, en faifant en Mnetems leur foumihon de renvoyer dansun an, àcompter du jour de la. date d'icelie , lefdits Négres dans lefdites Colonies & faute par euxde faire ladite déclaration ou de fatisfaire à
late founlon dans les délais prefcrits, lefditslaves feront confifques à notre ,rofi, pouretre employés à noe; travaux dans les C
X. Les Efclaves Nègres qui auront été amen é

ou envoyés en France, ne pourront s'y marier
meme du confentement de leurs Maîtres, nonobfitant ce qui en porré par Particle VII de
notre Edit du mois d'OJtobre 76 auquel
No usd é e,' 171 ,aqeous drogeons quant à ce.

XI. Dans aucun cas, ni fous quelque prétexteque ce puiffe etre, les MIaitres qui auront amené
en France des Efclaves de l'un ou de l'autre fexe,ne pourront les y affranchir autrement que partepaent ; & les affranchiffemens ainfi faits, ne
pourront avoir lieu qu'autant que le teflateurdIcédera avant l'expiration des délais dans
Iefquels les Efclaves amenés en France doivente renvoyés dans les Colonies.

XIL Enjoignons à tous ceux qui auront amenédes Efclaves dans le Royaume , ainf qu'à ceuxqui feront chargés de leur apprendre quelque
métier, de donner leurs foins à ce qu'ils foienc
e s & Its dans les principes & dansl'exercice de la Religion Catholique, Apogolique & 'Romaine.'

XIII. Notre Edit du mois d'O&obre 17.16fera au furplus exécuté fuivant fa forme & te-.neur , en ce qui n'y eil dérogé par les Préfen tes.SI DoNNONS EN MAN.DEMENT a nos amés
Tiii
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& féaux Confeillers les Cens tenant notreCour de
Parlement à Aix,que ces Prdfentes ils aient à faire
lire, publier, & le contenu en icelles garder,obfer.
ver & exécuter felon fa forme & teneur non obf-
tant tous Edits , Ordonnances ,Décarations Ar-.
rêts, Réglemens & Ufages à ce contraires, aux--
quels Nous avons dérogé & dtrogeons par cefd,
Préfentes ; aux copies defquelles, collationées
par l'un de nos amés & féaux Confeillers-Secre-
.taires , voulons que foi. foit ajoutée comme à
l'original: CAR tel eff notre plaifir. En témoin
de quoi nous avons fait mettre notre fcel à cef-
dites Préfentes. DONNÉ à Verfailles, le q uinzieme
jour de Décembre , l'an de grace mil fepr cent
trente-huit , & de notre Regne le vingt-qua-
trieme. Signé , L O U iS. Et plus bas : Par le
Roi , Comte de Provecce. Signe', PHELYPEAUX.

Lue & publiée & regi(irIe, préfent & ce
requérant le Procureur - Général du Roi , pour
être exécutée fuivant fa forme & teveur ,
copies de ladite Déclaration envoyées aux Ami-
rautés du Refort , pour y être lue, publiée &
enrégfi/rée; enjoint au Subflitut du Procureur-
Général d'y tenir la main, & d'en certifier la
Cour dans le mois ,fuivant l'Arrêt du 12. Février
1739. Signé, DEREGINA.

Regiflrée aui aux Parlemens de Paris , de
Rouen , de R ennes , de D&ifon , de Grenoble , de
louloufe , de Pau , de Bordeaux , de Befançon,

de IMetz, de Flandres ,aux Cofeils Souverains
d'zAlface & de Rouffilon , & aux Confeilsfupé-
rieurs des Ifles & Colonies Françaifes de l'Amd.
rueue.

Fin du Code Noir.
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EXT.R AiT
DES LETTR E SPA TEN TES

D U
Pour la liberté du Commerce à la Côte

de Guinée.
Du mois de jbntier 1716.

A R T I'C LE V,
Qi exempte de la moitie'de tous d7 Qits d'entre'e
les mar<handifes provenant de la 'ente &du<
troc des Negres.
7 Oulons aufli que les fucres & autres rnar-.chandifes que nos Sujets apporteront des IflesFrança's de l'A mriqu:, provenant de la vente& du troc des Né"gres, jouiffent de la niêmeexemption , (i) en jufifiant par un certificat du

Fe) De la moitié de tous droits denrée , tant desFermes du Roi queý locaux , mnis & Ù, mettre.
Voyez ci.après les ,Irrêts d confeil des:t 2 Nvcr4bri 17z8gi&'z6T M4rs 174i ,

Tay

R 0 I
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fleur Intendant aux Ifles (1), ou d'un Com--
iniffaire-Ordonnateur ou du Commis du Do.
rnaine d'Occident , que les marchandifes embar..
quées auxdites files, proviennent de la vente
& du troc des Négres que les Vaiffeaux y aurontdéchargés ; Iefquels certificats feront mention
du nom des Vaiffeau- & du nombre des Né-
gres qui auront été débarqués auxdires Ifles &demeureront au Bureau de nos Fermes, dont les
Receveurs donneront une ampliation fans frais
aux Capitaines ou Armateurs , pour fervir ainfiqu'il appartiendra. Faifons défenfes à nos Fer--
miers , leurs Procureurs ou Commis, de per-
cevoir autres ni plus grands droits, a peine du
quadruple.

L'article S des Lettres-P:eates du mais de
Yanvier 1719 , qui permet aux Négocians
du Languedoc de faire le Commerce de Gainée
efß tout-à-fait femblable à celui-ci.

S) Voyez, ci-après les Ordonnances du Roi, des 6 Juillet.
1734 & 31 Mars 1742.
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cARR E ST

DU CONSEIL D'ÉTAT DU R0I
Qui ordonqne ue les Négocians qtui ontenvoye des Navires en Guinée depuis

1e mois de Novembre 17 13, jouiront dtl'exemption de la moitié des droits.
Du 25 Janvier 1716.

Extrait des Regilîres du Confeil d'Etat.S U R ce qui até repréfente au Roi' étantS en fon Confeil, par les Négocians de fo
oyaume, qu'ils avoient envoyé en vertu despaffeports du feu Roi, pluffeurs Vaiffeaux à laCôte de Gýuinée pour y traiter des Noirs, & les

porter enfuite aux Ifles Françaifes de l'Améri.-
que, fous.l'efpérance de jouir de l'exemp tionde la moitié des droits , tant des cinq groffesFermes que locaux , fur les archandifes de laCôte de Guinée & de celles des hiles Françaifesde l'Amérique , qui proviendroient de la ventetroc des Négres faits auxdites Ifles . confor-ément aux privileges accordés à la Compagnie

deJGanve6, par les Lettres-Patentes du premierJanvier 1 laquelle exemption vient d'être
renouvellée en faveur defdits Négocians , par lesLettres-Pa tentes de Sa Maleflé du préfent mois,
Gonnees pour la liberté du Commerce de laditeCuie; & d'azutant que les Commis deiernes pourroient faire didiculté de laiffe j
efdis Négocians de l'exemption defdits droits
ous prétexte q~ue 1ha Yideau feroient part
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ou arrivés avant lefdites dernieres Lettres-Fa-
tentes. A CES CAUSES, requéroient qu'il plût à
Sa, Majeflé fur ce leur pourvoir. Et Sa Majefié
voulant traiter favorablement lefdits Négocians,
SOui le rapport, LE ROI ETANT EN SON CONSEIL,
de l'avis de Monfieur le Duc d'Or léans , fon On-
cle , Régent, a ordonné & ordonne, que les
Négocians du Royaume qui ont pris des paffe-.
ports depuis le mois de Novembre 1713 ,pour
envoyer leurs Vaiffeaux à la Côte de Guinée
faire la traite des Noirs, & qui les ont tranf-
portés aux Ifles Françaifes de l'Amérique,. joui-
ront, conformément aux Lettres-Patentes du pré-
fent mois , de l'exemption de la moitié des
droits , tant des Fermes que locaux, fur toutes
les marchandifes provenant de la traite par eux
faite à la Côte de Guinée , comme aufli fur toutes
les marchandifes provenant de la vente defdits
?!oirs ; le tout aux charges, claufes & conditions
portées par lefdites Lettres-Patentes, FAIT- au
Confeil d'Ftat du Roi, Sa Majeflé y étant,
tenu à Paris le vingt-cinquierrie jour de Janvier
mil fept cent feize. Signé, PHELYPEAUX.

L O U 1 S , par la grace de Dieu , Roi de
France & de Navarre : Au premier notre

Huiflier ou Sergent fur ce requis ; Nous te com-
:mandons & ordonnons par ces Préfentes, fjgnées
de notre main, de l'avis de notre très-cher &
très-emé Oncle le Duc d'Orléans Régent, que
]'Arrêt dont l'extrait & ci-attaché fous le contre-
fcel de notre Chancellerie, cejourd'hui rendu
en notre Confeil d'.tat', Nous y étant, tu aies
à fignifier à qui il appartiendra, & de faire en
conféquence dudit Arrêt & des Préfentes, fans
qu'il foir befoin d'autre permißion, tous exe
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ploits , commandemens & autres a&es dont tuL
feras requis pour fon entiere exécution : CARtel eff notre éplafir. DONN . Paris le VIDgt-
cinquieme jour de Janvier , l'an de grace 1716
& de notre Regrie le premier. Signe, LOUIS&
Et plus bas : Par le Roi', le Duc d'Orléane
Regent, préfent. Signé, PHELYPEAUX.

AR R EST
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI
Qui ordonne que le droit de trois pour cent

Jèra perçu conformément aux articles i
& 2r. des Lettres - Patentes du mois
d' Avril 1717 , fir toutes les marchan-
di/ès des fles Françaifes de i r. ue ,
guoiqu'elles proviennent de la "& du
troc des Négres, nonobflant' I'aïice 
des Lettres-Patentes du mois de 'Janvier
1716.

Du 22 Novembré 1718.

Extrait des Regißres du Confeil d'Etat.
S U R la Requête préfentée au Roi en.fori,

Confeil, par François Traffanes, Fermier de.
fon Domaine d'Occident , contenant qu'aux
termes de l'article 379 du Bail de cette Ferme
Arrêts, & Réglemens du Confeil., & notamment
celui du mois d'Avril 1717, articlez 5 , il doit
percevoir fur toutes les marchandifes dlu cru des1fles de l'Aàmérigue, à. leur arrivée dans tous

T vj
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les Ports du Royaume, un droit de trois pour
cent en nature, ou de leur valeur, quand même
elles feroient déclarées pour être portées à l'E-
tranger ; cependant étant arrivé au mois de Fé-
vrier dernier, au Port de Nantes en Bretagne,
un Navire appellé le Sérieux , Capitaine Hays,
chargé de marchandifes des liles., pour le compte
du fieur Luc Schiel, Négociant de ladite Ville,
ce particulier a prétendu qu'il ne devoit payer
que moitié dudit droit fur lefdites march andifes';
il a fait fommer le Suppliant, en la perfonne de
fon Commis à Nantes, par exploit du premier
Juillet 1718 , de recevoir moitié dudit droit de
trois pour cent, tant pour les marchandifes fai-
fant le chargement dudit Navire le Sérieux , que
-de certaine quantité de ;ucre venu à fret de la
Guadeloupe dans le Navire le Prophete Daniel,
Capitaine Ingrand , & d'autre quantité defucre
venu de la Martinique par le Navire /'Aqui-
Ion, Cpitaine le fieur le Roy, fous prétexte
que ce s marchandifes provenoient de la vente
& troc des Noirs qu'il avoit traités à Juda ,
Côte d'Afrique, pour lefquelles marchandifes
il ne devoit payer que ladite moitié du droit de
trois pour cent, conformément à l'article V. des
Lettres-Patentes du mois de Janvier 1716 (1)
à laquelle fommation le Supplianr auroit ré-
pondu par fondit Commis, que par l'art. XXV.
des Lettres . Patentes du mois d'Avril 1717,
toutes les marchandifes du cru des Ifles & Co-
lonies Françaifes, doivent payer au Domaine
d'Occident à leur arrivée dans tous les Ports de
France, & dans ceux des Provinces réputées
étrangeres , une fois feulement, trois pour cent
eti nature , ou de leur valeur, quand même elIç

$i) Voyer ¢i-devant pg. 335 4 44ijtimi



su Code ', ir. 14feroent déclarées pour être tranfportées dans
l .ays étrangers; que ces Lettres-Patentes fontpofiérieures à celles qui concernent le Commercede Guinée , auxquelles elles dérogent. formel.lement ; qu'en tout cas le fleur Schiel peut con

figner les droits & fe pourvoir au Confeil, pourfur la conteftation être ordonné ce qu'il appar-tiendra le fleur Schiel, en fuivant cette fo a.mation, a fait affigner le Suppliant devant lesJuges des Traites de Nantes, pour faire décla-
rer fes offres valables; & quoique le Suppliantait foutenu devant le Juge des Traites , ques agiffant du. fond d'un droit & d'explicationde Lettres-Parentes, la connoiffiance n'en appar-,tenoit qu'au Confeil, cependant ce Juge parfa Sentence du 30 Juillet ·1718, a ordonné quele S'Suppliant recevra , fuivant les offres du fleurSchiel, la moitié des droits pour raifon desmarchandifes venues par le Navire le Sérieuxmoyennant quoi il eni jugé quitte à cet égard;& quant aux marchandifes à fret, venues parleNavire le Prophete Daniel, il a ordonné, fans.préjudice des droits des Parties , que le Sup.pliant recevra pareillement , & par provi3onla moitié des droits defditesm.archandifes offertspar ledit feur Schiel, & pour le furplus a ren-voyé lés Parties fe pourvoir au Confeil en ex.plication d'Arrêts. Le motif de ce Jugement

aufi-bien que la prétention du fleur Schiel , n'efffonde que fur ce que le Navire du fleur Schieleff allé d'abord à Juda, Côte d'Afrique, pourtraiter des Négres, lefquels ayant été tranfportésaux IMles, il en a fait le troc avec lefdites mar-cfes' en queaion, & que fuivant l'art. V.des Lettres-Patentes du mois de Janvier 1716concernant le Commerce fur les Côtes d'Afd
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que, les marchandifes des Ifles apportées en
France , & provenant de la vente & du troc
des Négres pris fur la Côte de Guinée', doivent
être exemptées de la moitié de tous droits d'en-
trée , tant des Fermes que locaux : furquoi le
Suppliant remontroit très-humblement à Sa Ma-
jefé , que ce Jugement ne pouvoit fe foutenir,
& que la prétention du fleur Schiel étoit mal
fondée par plufieurs raifons. 1°. Suppofé qu'il
y eût une contrariété dans les difpofitions des
Lettres-Patentes du mois de Janvier 1716 , &
du Réglement du mois d'Avril 1717, il n'ap-
partenoit pas aux Juges des Trîaites de les inter-
préter , ni d'en décider, puifque c'efn au Con-
feil feul d'en connoître ; mais il en certain qu'il
n'y a point de contrariété dans ces différentes
Lettres. Celles du mois de Janvier 1716, art. V.
n'exemptent les fucres & autres efpeces de mar-
chandifes qui feront apportées des ies Fran-
çaifes de l'Amérique, provenant de la vente &
troc des Négres , que de la moitié des droits
d'entrée , tant des Fermes que locaux; & le droit
de trois pour cent en queflion , efi un droit de
fortie des ies ; il eft domanial & local , origi-
nairement établi aux iles , qui efidû & pourroit
être levé en nature dès la fortie des .ies ,& non
un droit d'entrée en France ; & s'il ne fe· paye
qu'en France , c'eff par la tolérance du Fernier
& pour la commodité des Négocians, ce qui ne

change pas la nature de ce droit ; ainfi l'exemp-
tion portée par l'art. V. des lettres du mois de
Janvier 17r6, ne peut être appliquée audit droit ;
elles ne concernent que les droits d'entrée du
Royaume, tant des Fermes que locaux, tels que
font à l'égard de ces derniers ceux dont le Régle-
ment d'Ayril 171 7fait mention dans les gr t. yXJ



au Code Noir. 4XXmr. 2°. Le Réglement du mois d'Avril
717 e poférieur auxdires Lettres du mois

de Janvier 1716, & par l'article XXV. il affu.
jettit , fans aucune diflinaion ni diminution'toutes les marchandifes du cru des Ifles portées
en France, au paiement de la totalité dudirdroit de trois pour cent. 30- Quand même on
pourroit fuppofer que l'article V. des Lettres dumois de Janvier z7 6 a entendu parler du droitde trois pour cent (ce qui ne fe peut) le Ré..glement du mois d'Avril 1717 contient unedérogation formelle à tous Edits, Déclarations,
Réglemens & autres chofes à ce contraires; &par conféquent c'ef la derniere Loi qu'il fautfuivre , d'autant que lorfque par Particle XV.de ce meme Réglement , l'on exempte les muar-chandifes des Ifles entrepofées dans les Ports deFrance y mentionnés, venant à être tranfportées

a A lEtrarger, des droits d'entrée & de fortie,même de ceux appartenant aux Fermiers duDomaine d'Occident , c'ef-à-dire , des qua.rante fois réduits à trente-trois fois quatre den,par cent fur les fucres des ies, le droit de troispour cent y efi nomrnément excepté , & il edit, que lefdites zmarchandifes tranfportées à
l'Etranger , y feront fujertes ; ainfi le Jugementdu Juge des Traites de Nantes ent un attentatàlautorité du Roi , & préjudiciable à ces intérêts.A CES CAUSES, requéroit le Suppliant qu'il plt Sa Majefe-, fans s'arrêter au Jugement du Jugedes Traites du 3c Juillet 1718 , qui fera caffé &annullé, condamner ledit Schiel à payer au Sup.
pliant le droit en entier de trois pour cent desmarchandifes en quefiion , venues des IMes Fran-çaifes de l'Amérique, tant dans ledit Navire-Û Ser:eux, que dans ceux du Projhete Danid
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& l'4uilov, conformément audit article XXV.
du Réglement du mois d''Avril 1717, ave@ dé-
pens , même ceux réfervés par la Sentence du
Juge des Traites. Vu ladite Requête; la Sen.
tence du Juge des Traites de Nantes , du 30
Juillet 1718 ; les Lettres-Patentes du mois de
Janvier 1716; le Réglement du mois d'Avril
17174 la fommation faite au Suppliant en la
perfonne de fon Commis à Nantes', à la requête
du fieur Schiel, le premier Juillet 1718 , de
récevoir moitié du droit de trois pour cent des
marchandifes y énoncées, contenant fes moyens,
& les réponfes du Suppliant, & autres pieces
attachées à ladite Requête : Oui le rapport,
LE Roi fTANT EN SON CONSEIL , fans s'arrêter
au Jugement du Juge des Traites de Nantes,
du 30 Juillet 1718 , que Sa Majeflé a caffé &
annullé, a ordonné & ordonne , que l'article
XXV. duRéglement du mois d'Avril 1717 fera
exécuté felon fa forme & teneur ; ce faifant',
que ledit Schiel fera tenu de payer au Suppliant
le droit en entier de trois pour cent des mar-
chandifes venues des Ifles Françaifes de l'A rné.
reque, tant dans le Navire le Sérieux , que dans
ceux le Prophete Daniel & l'Aquilon ; à quoi
faire il fera contraint , comme pour les propres
deniers & affaires de Sa Majefé. FAIT au Con.
feil d'Etat du Roi., tenu à Paris le 22 Noverm-
bre 1618. Signé, DELAISTRE. Collationné.

L OUIS, par la grace de Dieu , Roi de France
,& de Navarre: Au premier notre Huiffier

ou Sergent fur ce requis. Nous te mandons &
commandons que l'Arrêt dont l'extrait eni ci-atta-
ché fous le contre-fcel 'de notre Chancellerie,
çejord'hbui rendu en notre Confeil d'Etat, fur
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la requête y préfentée par François Traffanes ,
Fermier de notre Domaine d'Occident , tu figni-
fies à Luc Schiel, Négociant de la Ville de Nan-
tes,y dénommé , & à tous autres qu'il appar-
tiendra , à ce qu'aucun n'en ignore ; & fais en
outre pour fon entiere exécution , à la requête
dudit Traffanes, tous commandemens, fomma-
tions , contraintes y contenues, & autres ades
& exploits requis & néceffaires fans autre per-
rillion : CAP tel ett notre plaifir. DONNE '
Paris le vingt-deux Novembre .l'an de grace mil
fept cent dix-huit, & de rotre Regn.e le quatrie-
me. Par le Roi, en fon Confeil, le Duc d'Orléans
Régent, préfent. Sign/, DELAISTRE, avec grille
& paraphe, & fcellé le 8 Décembre 1718.

AR R EST
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,

ai ordonne, conformément aux Lettres-
Patentes du mois d'JAvril 1717, que
toutes les marchandifes du cru des Ifßes &
Colonies Françaifes, même celles prove-
nant de la traite des Noirs , payeront le
droit de trois pour cent dzi à la Ferme da
Domaine d'Occident.

Du 26 Mars 1722.

Extrait des Regiflres du Confeil d'Etat.
U par le Roi étant , en fon Confeil , les
Mémoires refpedivement préfen tés par les

Négocians qui font le Commerce de Guinée,
d'une part , & les Intéreffés Généraux des Fer-
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mnes unies, d'autre ; ceux defdits Négcèians ;
contenant que quoique les Lettres-Patentes don-
nées au mois de Janvir r- 6, pour la liberté
du Commerce de la Guinée , ayerit établi claire-
mnent les privileges que le loi a eu i tention de
leur accorder , ils <sy trouvent tous les jours
troublés par les Fermiers Généraux. [L'article V.
defd. i ettres-Patentes porte que , les maichan-
,, difes de toutes fortes, qui feront apportées

d.s Côtes de Guinée par les Sujets du Roi ,
,, à droiture dans les Poits de Rouen , la
,, Roch Aile, Bordeaux & Nantes feront exemp-
,, tes de la moitié de tous droits d'entrée , tant
,, des Fermes que locaux , mis & à mettre ; que
,, les Sucres & autres efpeces de marchandifes
,, que les Sujets de Sa Majeflé apporteront des
,, Ifles Françaifes de l'Amérique , provenant
,, de la vente & du troc des Négres , jouiront

de la même exemption , en juflillant par un
,, certificat de l'Intendant des Ifles ., ou d'un,
,, Commiffaire ordonnateur , ou d'un Commis du
,, Domaine d'Occident , que les marchandifes
, embarquées auxdites Ifles proviennent de la
,, vente & troc des Negres que lefdits Vaif-
,, feaux y auront portés, lefquels certificats

feront mention du nom des Vaiffeaux & du
,, nombre des Négres qui auront été débarqués
,, auxdites Ifles, & demeureront aux Bureaux
,, des Fermes, dont les Receveurs donneront
,, des ampliations fans frais aux Capitaines ou
,, Armateurs ; faifant défenfes aux Fermiers,

leurs Procureurs & Commis , de percevoir
autres ni plus grands dr>its , à peine du qpa-.

,, druple ,,. Par Arrêt du Confeil du z5 Janvier
1716, (1) le Roi a accordé aux Négocians

(1) VOr i-dent çag. 137 l 'Additin.
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qui auroient envoyé leurs Vaiffeaux à ladite
Côte fur les paifepor ts du feu Roi , depuis le
mois de Novembre 1713, la même exemption
des droits , conformément auxdites Lettres-Patentes, au préjudice defquelles difpofitions
les Fermiers Généraux prétendent faire. payeren entier aux Négocians le droit de trois pourcent du, Domaine d'Occident , & ont décerné
une contrainte contre le fleur Mafcate, Négo-
ciant de la Rochelle , pour l'obliger de payerce droit de trois pour cent en entier , fur la car-gaifon des fucres & d'indigo qu'il a reçus au moisde Décembre dernier, par le Navire la Sirene,de la Rochelle , venant de Guinée & de Saint-Domingue, quoique muni d'un certificat, por-tant que cette cargaifon provient de vente &troc des Noirs à ladite Côte de Saint-Domingue•

le contraire a néanmoins été jugé contre les Fer-imiers Généraux du bail de Fauconnet, lefquelsayant fait à la Compagnie de Guinée, dans lecommencement de fon établiffement, la mêmedifficulte qui fe renouvelle aujourd'huipar Arrêtcontradidoire du Confeil, dug Mars 1688, cetteCompagnie fut maintenue dans l'exemption de lamoitié de tous les droits des marchandifes pro-.venant de fa vente & troc des Négres, lequelArrêt a été exécuté jufqL'en l'année 1717 ; cequi oblige lefdits Négocians d'avoir recours àSa Majefie, requérant qu'il lui plaife ordon--
ner qu ils jouiront des pîvileges accordés pourle Commerce de Guinée , de même qu'en a joui
la Compagnie de Guinée i, depuis 1685 juf-qu'en 1701 , la même Compagnie fous lenom de l'fiente, jufqu'en 1717 & ordonner
la reflitution de ce qui peut avoir été perçu au-de1a de la moitié des droits ordinaires; les Mé.
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moires des 1ntéreffés aux Fermes unies, copte.
nant que les difpofltions , tant des Lettres-Pa-
tentes du mois de 'nvier '7 6, que de l'Arrêt
du Confeil du 9 Mars 1688, emportent effedi.
vement l'exemption de moitié des droits d'en-
trée des Fermes , & des droits locaux mis & à
mettre, & même fur le droit de quarante fois
pour cent fur les fucres terrés, & de trente-trois
fois quatre deniers fur les fucres bruts venant des
Ifles , l'un & l'autre de ces deux derniers droits
faifant partie de la Ferme d'Occident, parce
qu'ils peuvent être regardés, ou comme droits
d'entrée, attendu qu'ils ne font dûs que dans
le cas de confommation dans le Royaume, ou
comme dioits locaux pour la même raifon ;
mais qu'il n'en efn pas de même du droit de
trois pour cent dû au Domaine d'Occident , qui
ne peut être réputé droit d'entrée ,ni droit local.
1°. Il ne peut être regardé comme droit d'en-
trée , puifque dans fon origine il étoit dû en
nature dans les ifles, où il a continué long-tems
à être parçu de la forte , & que ce n'a été que
pour la facilité réciproque des Négocians & Fer-.
miers du Roi , qu'ils font convenus de part &
d'autre que ce droit feroit payé en France en
efpecesfur le pied de l'évaluation qui feroit faite
des marchandifes , comme il fe pratique aujour-
d'hui ; cela eft fi vrai , que f les Marchands & le
Fermier ne convenoient pas de l'évaluation , le
Fermier pourroit fe faire payer de fon droit ,
même en France , en nature , comme il fe
payoit autrefois aux Ifles : l'article XXV
des Lettres - Patentes du mois d'Avril 1717y eft formel; ainfi le droit de trois pour cent ne
pouvant être regardé comme droit d'entrée de
France, puifqu'il eft confé confommé &. acquitté
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Sles fles , les Négocians ,ne doivent pas

jouir, de l'exemption de moitié accordée fur les
s droits dentrée. 20. Il ne peut pas être ré-pur droit local, puifqu'il ej dû dans tous lesPays de la nomination du R oi ,& dans'tous Ie,Ports des différentes Provinces dansa let ues la

navigation & le commerce font permis même
ans es Ports francs ; ainfi les Négocians nepeuvent fe prévaloir de la pr'tendue poffe[f¡orqu'ils fuppofent en faveur des Compagnies de

Guinee & delPAfrientejufqu'en r7 t7, puifque lesermiers ont toujours contelié cette exemption-
& que quand elle auroit eu lieu, elle auroit étéabufvre, & n'auroit pu faire de titre Enfn 1esLettres Parentes & PArrêt du mo d J e
71 n'accordent point nommémnit l'exemptiondu droit de trois pour cent, qui peut d'autantmoins erre préfumée , que les Lettres-patentes

mois d'Avril 17r7 paroiflent contraires à laProtetinri des Négocians, étn porté par I'ar-tide XV dLettres qu' « les narchan-» es & denrées de toutes fortes, du cru des( es & Coloenis Françaifes, Pourront à leura arrivee être entrepofées dans les Ports y dé..fignes , aU moyen de quoi, lorfqu'elles for-t iront de l'entrepôt pour être tranfportées à
d rranger, elles jouiront de l'exemption des» droits d'entrée & de fortie , & même de ceu

» appartenant aux Fermiers du Domaine d'Oc-» cident , à laréferve des trois pour cent aus.
» quels elles feront feulement fujettes » la-quelle referve du droit der i orcs peura tetrois pour cent peQutetre également préfumnée dans le cas préfentpuifquze par l'article XXV des mêmes Lettres.Patentes , dit qe « toutes les marchans..

dires du cru des fies & Colonies Fançaifes
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, payeront auFermier du Domaine d'Occident;
» à leur arrivée dans tous les Poirts du Royau-
,> me , même dans les Port> francs & dans ceux
» des Provinces i<putées étrangerQs , une fois
» feulement , trois pour cent en nature, .ou

-de leur valur qumnd même elles feroient
» déclarées pour êne t:a'afportées en Pays
» étranger u. Ces Leres font donc le dernier
Réglerment auquel il faut s'en tenir. La difpofi-
tion de l'article comprend toutes les marchan-
difes , fans, en excepter aucunes ; & fi Pinten-
tion de Sa Majefié avoit été d'exempter les
marcha.ndifes des lfls , provenant de la traite
des Noirs , de la moitie du droit de trois pour
cent, iEle y auroit pourvu. Fnfin , quoiqu'il
femble que les Négocians fe réuniffent fur cette
prétention , il y en a plufeurs qui depuis lef-
dites Lettres-Patentes de 1717 fe font foumis au
payement du droit fans oppofition , d'autres le
payent avec proteaation il n'y en a qu'un petit
nombre qui le conteae , & l'on affure même
qu'à Bordeaux & à Nantes , le droit de trois
pour cent fe paye en entier fans aucune diffi-
culté; au moyen de quoi ils efpérent que fans
avoir égard aux repréfentations defdits Nego-
cians,il plaira à Sa Maj.1é ordonner que con-
formément auxdites Lettres-Patentes du mois
d'Avril 1717 , toutes les- marchandifes du cru
des Ifles & Colonies Françaifes , même celles
provenant de la traite des Noirs , payerornt au
Fermier du Domaine d'Occident , à leur arrivée
dans tous les Ports du Royaume , même dans
les Ports francs & dar> ceux des Provinces ré-
putéesétrangeres, une fois feulement, trois pour
cent en nature, ou de Lar valeur, quand même
elles feroient déclarées pour être tranfportes
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e ay étranger. Vu aufi l'avis du Sieur ÄAmelot d Chaijou, Maiurre des Requêtes & Com-

mienaiGe épdr Pour s ordres de Sa Majedééen la G éraie a chei, enfeble
Mémoire envove au Co, fel de Cle Conf*il de 'Marine omerce par

uté de Nantes aud o o > ons de
auquel 1e tout a étc lmrce,
Conrifeil1 du 9 Mars 1 8 mn ue 'Artd
du mois de Jave i es .ettres - Paentes

25du moi s de J l ret u Confeji du2, oldi fis de Jan.,viel, 776, & es Lettres.Patentes du mois d717, & les Letresdéré • O 7r7 , & tout conG-
0 X (' oNSEliL . dea ]>o is FSO . 1O S I e la i de io f e r -le D uc

tr-at nte ugmtconformément auxdites Let.tres-Paenres du m7od'Avril '717 . a ordonnéd ordonne que tOutes les marchandifes du crudesIfls &colonies Faiiçaifes inéme cele
provenlant de la rae ra, a res m ecellesproenntdelatraire des Noirs ýtpayeront auFermier du Domaine d'Occident, à eur aru-
vée dans tous les Ports du Royauen, a e dan.
les Ports francs & a Même dansles Pors francs & dans -ceu)c des Provinces ré.«putées étrangeres, une fois feulement, trois pourcenen nature, ou deleur valeur, quaAd même

en s Pa f ' d.larées pour être tranfportéesR, ys étranger. FAIT au Corfeil d'Etat duRoiSaj ajfté y étant, tenu a Paris, ýle vingt-.
Exieme jour de Mars il ep cent vingt-deux

Sign/, aHELYPZAUX,



Addition

ORDONNAN CE
D U RO I,

En interprétation de celle du 3 Avril

1718, au fujct des Vaiffeaux qui por-
tent des Négres aux lües Françaifes
de l'Amérique.

Du z5'7uillet 1724.

DE PAR LE ROI.

Q A MAJESTÉ s'étant fait repréfenter l'Or-
donnance par Elle rendue le 3 Avi! 178,

par laquelle il eff fait défenfes à tous Capitaines
des Vaiffeaux qui porteront des Négres dans les
Ifles de l'Amérique , de de[cendre à terre , ni
cie permettre à leurs équipages d'y aller , comme
auffi d'avoir aucune frquentaton avec les habi-
tans , tant par eux que2 par les perfonnes de leurs
équipages , qu'ils n'en aient auparavant obtenu
la permifflon de celui qui commander'a dans l'en-
droit où ils arriveront, laquelle per mimion leur
fera accordée s'il n'y a point de maladies con-
tagieufes dans leur bord'; & en cas qu'il y en
ait, il leur fera indiqué un endroit où ils pour-
ront merttre les malades à terre pour lcs y faire
traiter , fans que, pendant le tems que lefdites
maladies dureront , il puiffent avoir communi-
cation avec les habitans. Et Sa Majeñé ayant
été in-formée que des Capitaines de Vaiffeaux
Négriers vendent leurs Négres aux habitans
defdites Ifles avant que la vifiCe de fanté ait été

faite,



a' Code Noirte r, & la permiWon de .ete e N, ereaccordéee' ,c ud Mettre les NeègreSýàeerr accrdée ce qui donne occalion' aux Ca,pitaines de vendre en frauedoccNon au ls
pretendent leur apparenircomme pacotilles 
quoi étant néceTaire de rem dier, aciles
en interprétant ,e e taret que de bfoi rnance dudit jour 3 Avri gue de eroaaOrdon.
plus exécutée felon fa forme tenu , a a &fait très-exreffes inhibito & dfenfes a fa
pitaines defdirs Vaiffeaux n érens du Cd-

.aucuns Négres - & egriers deden de
-de quelque qualitéauxco tans dfites fies,d'en acheter de 

ttou la i e fentdefdits BâRiAens at té faiue la vifite de fant
de mettre les Négres defdits Navires rmilhoncordée , à peine contre chacun es àoterre ac-
d1 mille livres d'amend esconltrev ear

du dénonciateur; & en eap coable au rofir.
mines, d'être déclarés incaipab!ent de C p,der. IMAND.E & ordonne Sa À' e e

Comte de Toidoufe ,Amiral de Fa, aurCouverneurs & fes Lieutenans-G' ' race, 'armerique Méridionale G enraux en 'A..
&autres fes Oficie.rs u'i upar ticuir rCchacun en droit foi la appariendra, d1 tenir

préfente Ordonnance qui fera lue,cuide &adichée par-tout où befoin fera a ce quierafnne n'en ignore, Fait à Chantia e ue pr-
cnquieme Juillet mil fept c , lenvinga..

Sgn, LOU1s Lt e!s bas t g-a Sitre.



Addition
LE COMYE DE'fI0ULO USE,

Amiral de France.
V U 'Ordonnance du Roi ci-deffus, à nous

adreffée, avec ordre de tenir la main à fon
exécutiotln MAND.ONS & ordonnons auK, Offi-
ciers des Amirautés du Royaume & des les
Françaifes de l'Almérique, de la faire exécuter
fuivant fa forme & teneur, & de la faire enré-
giffrer à leurs Greffes, lire , publier & afficher
par-tout où befoin fera. FAIT à Fontainebleau,
le huit Août mil fept cent vingt-quatre. Signe,
L. A. DE BOURBON. Et plus bas : par Son
Alteffe Séréniffime. SignJ, D E VALINCOURT.

O R D O N NA NC E
D U R OI,

Qui regle la forme des Certificats de
la traite des Négres aux Ifles Françaifes
de l'Amérique (i).

Du 6 Juillet 1734.
D E P A R L E ROl

M' A MA ESTE s'étant fait repréfenter les
Lettres-Patentes du mois de Janvier 1716,

portant réglement pour le commerce de Guinée,
par l'article V defquelles il efl ordonné que les
fucres & autres efpeces de marchandifes que les
Sujets de Sa Majefié ap.porteron! des Ifles Fran.
çaifes de l'Amérique , provenant de la vente
i du troc des Negres, jouiront de l'exemption

(1) Vyez ci-apl' rdonnance d 2 Ri, d» 31 Mars
Pale 179.9
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de moitié de tous droits d'entrée , en jtiffiant
par un certificat du Sieur Intendant aux Ifles,
ou d'un Commiffaireý-Ordonnateur, ou du COM-C
nis du Domaine d'Occident', que les marchan-
difes embarquées auxdites Ifles proviennent de
la vente ou du troc des Négres que lefdits Vaif-
feaux y auront déchargés, lefquels certificats
feront mention du nom des Vaiffeaux & du-
noibre des Né.gres qui auront été. débarqués
auxdites Ifles, & demeureront au Bureau des
Fermes. Et Sa, Majeflé étant informée qu'il fe
pratique plufieurs abus à l'occafion de cette
exemption de moitié des droits ; que nonobRIant
la difpofition ci-deffus des Lettres-Patentes de
1716, il n'eri point fait mention dans les certi-
ficats.qui font rapportés, du nombre des Né-
gres débarqués aux Ifles , quoique ce foit une
des conditions fous lefquelles ce privilege eft
accordé ; que des Négocians , autres que les
Armateurs des Vaiffeaux qui ont fait la traite
des Négres, & leurs Agens , trouvent le moyea
de fe faire expédier des certificats pour des
rnarchandifes qui ne proviennent point de la
vente & du troc des Négres , par la facilité que
les Commis aux Ifles ont de délivrer de ces cer-
tificats, ce qui préjudicie, non-feulement aux
Fermes de Sa Majefté, mais auffi aux Négo-
cians qui font !a traite des Négres, en ce que
la plus grande partie des fucres & autres mar-
-chandifes des ifles , qui proviennent de la vente
ou du troc des marchandifes qui y font portées
.direaement du Royaume viennent accompa-
gnées de certificats ,& jouiffent frauduleufement
de l'exemption de moitié des droits; & que s'il.
d'toit e pdi" des certicas que pour les mart

V ij-



chandifes qui proviennent réellement du produit
cie la vente & du troc des Négres, les Négo-
cians qui en font la rraite profiteroient feuls de
la faveur que Sa Majefté a entendu accorder à
ce commerce ; à quoi étant néceffaire de pour-
voir, Sa Majefté a ordonné & ordonne.

AR TI CL E PR EMIER.

Qu'à l'avenir & à c9mmencer du jour de la
publication de la préfénte Ordonnance , il ne
fera délivré aux iles Françaifes de l'Amérique
des certificats pour les marchandifes qui provien-
dront du produit de la vente ou du troc des
Négres qui y auront été apportés , que par
les Sieurs Intendans ou Commiffaires - Ordon-
mateurs auxdites Ifles , ou en leur abfence, _& dans
les Ports où il n'y a point des Commiffaires-
Ordonnateurs , par des Subdélégués , qui fe-
ront à cet effet commis par lefdirs Sieurs In-a
tendans.

IL. Ces certificats feront mis au pied de la
faaure des marchandifes & enfuite d'un bor-
dereau qui, contiendra le produit de la vente
des Négres, & le prix des marchandifes qui

e auront déja été expédiées à compte, fl aucunes
ont été embarquées : dans les faàures feront
diflinguées les quantités & qualités des mar-
chandifes , & les difiérentes efpeces de fucres
terrés, & feront les certificats mention du Na-
vire qui aura déchargé les Négres , de la quan-
tité de Négres , du prix de la vente defdits
Négres', de celui des marchandifes qui y feront
embarquées , du nom du Vaiffeau Yur lequel
elles feront ou devront être chargées , du nom
du Capitaine , zý du Port de Fance pour 1Q
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quel il fera de iné, Je tout conformétnent au
inodele ci-attaché.

IIL Veut Sa Majeflé que ces certificats ne
puiffent être délivrés qu'aux Armateurs des
Vaiffeaux qui auront fait la traite des Négres,
ou qu'à leurs Capitaines . Agens ou autres ,

chargés de pouvoirs par écrit pour gérer la
cargaifon defiits Navires, & que les Commis du
Domaine d'Occident ou des Otrois auxdites
liles mettent au pied leur VU em1baraquer des
mar chandifes contenues dans la Faaure.

IV. Les marchandifes defdires fles qui feront
apportées fur des Bâtimens qui en feront partis
aprés la publication de la préfente Ordonnance,
pour lefquelles il ne fera pas rapporté des cer-
tificats des Sieurs Intendans 4 Commiffaires-Or-,
donnateurs ou Subdélégués commis par iefdits
Sieurs Intendans, ainfi & dans la forme qu'il eft
ci-deffus prefcrir, & revêtus des vu embarguer
des Commis auxdites Ifles , ne jouiront point de
la modération de moitié des droits , lefquels fe-
ront payés en entier.

V. Lorfque par les certificats qui auront été
rapportés dans les différens Ports du Royaume,
le produit de la vente ou du troc des Négres fe
trouvera abforbé , s'il en eft encore rapporté
d'autres , les Commis des Fermes n'y auront au-
cun égard; & au cas de fraude ou fauffeté def-
dits certificats, les marchandifes feront faifles
& confifquées au profit du Fermier, & les Capi-
taines ou autres qui feront atteints du faux ,

feront pourfuivis extraordinairement fuivant la
rigueur des Ordonnances. Enjoint Sa Majeflé aux
Sieurs Intendans des ies & autres OfficierS
qu'il appartiendra, de fe conformer à la prée

Viij



SAdditon au Code Noir.
fente Ordonnance, & de tenir la main à ton
exécution. Et fera la préfente Ordonnance lue ,

publiée & affichée par-tout où befoin fera. Fait
à Verfailles, le fixieme jour de Juillet mil fept
cent trente-quatre. Sign/, LOUIS, Et pli bas
Ji&rné, Prt EAux.
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168 Additiont

O ýR Dý 0' N Ný A IN C IE
DU R 0 I,

Concernant les AffranchifTemens & 1
Baptême destEfclaves Négres.

Du 15 uin 173 6.
D E P AR L E R OI

S A MAJESTÉ s'étant fait repréfenter 1'Or-
donnance du 24 Oéobre 1713, par la-

quelle & pour les motifs y contenus., il auroit
été dgfendu à toutes fortes de perfonnes établies
aux ffles Françaifes de l'Amérique, d'affran-
chir leurs Efclaves, fans en avoir auparavant
obtenu la permifiion par écrit des Gouverneurs
& Intendans, ou Commiffaires-Ordnnateurs ,
& ordonré que les affranchiffemens qui feroient
faits fans ces permiflions f2roient nuls, & que
les Efclaves ain' affranchis feroient vendus atî
profir de Sa Majeflé : Etant: informée qu'au
préjudice de cette Ordonnance, il fe trouve des
.Maîtres qui affranchiffent leurs Ffclaves fans
en avoir cbtenu la permißifon, & que d'ailleurs
il y en a d'autres qui font baptifer comme libres
des enfans dont les nieres font Efclaves , & qui
par ce moyen font réputés affranchis, & voulant
faire ceffer des abus auffi dangereux, Sa Majefé
a ordonné & ordonne que l'Ordonnance du 24
Otobre 17rj fera ex cutée èflon fa forme &
teneur dans toutes les 1flas Françaifes de l'Amé-
riqLle : veut en conféquence qu'aucunes perfon-
m'es , de quelue qualité & condition cju'elles
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foient, ne puiffent affranchir leurs Efclaves fans
en avoir auparavant obtenu la permifion (1)
par écrir du Gouverneur Général & de l'Inten-
dant , pour ce qui regarde les Iles du Vent (2)
& de Saint-Domingue, & des Gouverneur par-
ticulier & Commiffaire-Ordonnareur de Cayenne,
pour ce qui regarde ladite Mfe & la Province de
Cayenne ; & que tous les affranchiffemeris qui
feront faits fans ces permiifions foient nuls, &
que les Efc!aves ainfi affranchis n'en puiffent
jouir ; qu'ils foient tenûs , cenfés & réputés,
Efclaves ; que les Maîtres en foient privés ;
qu'ils foient vendus au profit de Sa MajeRf , &
que les Maîtres foient en outte condamnés à une
amendes qui ne pourra être moindre que !.
valeur defdits Efclaves. Fait Sa Majeflé trè-
expreffes inhibitions & défenfes à tous Prêtres
& Religieux deffervant les Cures auxdites Iles,,
de baptifer cormme libres aucuns enfans, à moins
que l'affranchiffement des meres ne leur foit
prouvé auparavant par des actes de liberté
revêtus. de la permiß9ion par écrit des Gouver-
neurs.& Intendans , ou Commiffaires-Ordonna-
teurs , defquels ades ils feront tenus de faire
mention fur les Regiffres de Baptême. Ordonne
Sa Ma jefé que les enfans qui feront baptifés
commne libres, quoique leurs meres foient Ef-
claves, foient toujours réputés Efclaves, que

(1 ) Cette Ordonnance de'roge a' l'art. LV de 1'Edit du mois
de Mars 1685. Voyez ci-devant au Code Noir, pag. 67.

(z,) rlfemble par ces termes que cette partie de l'Ordonnaner
ne regarde que les Iß/es Ant illes , &. qi4'elle laiffe febfer dans
toute fe force l'art. L. de l'Edit de 1724 , concernant leç Ef--
claves NYgres de la Louifane , ci-devant Code Noir , page

z; mais la feconde partie de l'Ordonnance, touchant [e Bapa
teme , n'e d:vroit.ele' pas avoir Uli dans toutes nos. Coloni»
fans excepti.q
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leurs Maîtres en foient privés, qu'ils foient vei-.
dus au profit de Sa Majefié, & que les Maîtres
foient en outre condamnés à une amende , qui
ne pourra être moindre que la valeur defdits Ef..
claves. M AND ýz ordonne Sa Majeflé aux Gou-
verneurs & fes Lieutenans-Généraux & Inten..
dans des Illes , & autres fes Officiers qu'il appar-
tiendra, de tenir la main chacun en droit foi
à l'exécution de la préfente Ordonnance, qui
fera regiftrce , publiée & affichée par-tout où
befoin fera. FAIT à Verfailles le 15 Juin 1736.

signe', LOUIS. Et plis bas Signé, PRIELY
PEAUX.

ORDON N AN C E
D U R0I,

Concernant l'exemption accordée aux
marchandifes. provenant de la traite
des Négres aux Ifles Françaifes de
l'Amérique.

Du 3-1 Mars 1742.

D E P A R L E R O l

S sA MA JESTFJ s'étant fait repréfenter l'Ordon-
nance qu'Elle a rendue le 6 Juillet 17 34

qui regle la forme des certificats de la traite des

Négres aux Ifles & Colonies FTançaifes de l'A.

mérique, & Sa Majeffé étant informée que non-
obifant les difpofitions qu'elle renfèine , il fe

pratique encore dans lefdites Iles une fraude
préjudiciable ,tant aux Négocians qui font le

CoMMerce direâ t auxdices files, & à ceux qui
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font de bonne foi la traire des Nègres, qu'aux:
intérêts des Fermes de Sa Majefé, par l'abus
que font quelques Agens auxdites Ies s , prépo-
fés à la cargaifon des Négres qui y font intro..
duirs, des certificats expédiés par. les Sieurs
Intendans , Commiffaires - Ordonnareurs , ou
leurs Subdélégués, pour les marchandifes pro-
venant du-troc defdits Négres, en les appliquant
à des marchandifes qui ne proviennent point de'
ce commerce, & que pour y parvenir ils pré-
fentent auxdits Sieurs intendans ou autres Q -
cie2rs qui en font les fonions , des bordere
dans lefquels, en omettant plulieurs parties de
marchandifes préalablement expédiées à compte
de leurs traites, ils furprennent des certificats,
au moyen defquels il leur air aifé de fe procu-
rer l'exemption de moitié des droits qui fe
payent en France fur des quantités de marchan
difes beaucoup plus confidérables que celles qui:
doivent jouir de -'exemption ; à quoi étant né-
ceffaire de pourvoir , Sa Aajeilé ,en expliquant.
en tant que de befoin, ladite Ordonnance, & y-
ajoutant , a ordonné & ordonne:

AR T -IC L E P R E M1 E R.

Qu'à l'avenir , & a commencer du jour de·
la publication du préfent Réglement, les Capi-
taines des Vaiffeaux qui tranfportent des Né-
gres dans les Ifles & Coloni s , feront tenus d'y
faire à leur arrivée leur déclaration fommaire
& certifiée d'eux, du nombre des Négres qu'ils-
y introduiront , fur un regiftre qui demeurera'
dépofé au Greffe des Sieurs I'ntenda.ns-, Com--
miffaires-Ordonnateurs ou Subdélégués par eux
«commis à cet effet ; & que lefdirs Capitaines ,
Commiffioanaires. ou A.gens- charg.é de la vente
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& du recouvrement defdits Négres, feront tehus
de faire de même fur ledit regiilre une déclara-.
tion fomrnaire & certifiée d'e.x, du prix total
defdits Négres, aufli-tôt qu'ils, auront été ven-
dus , lefquelles déclarations feront mention lu
jour de l'arrivée deédits Négres ,& feront tranf-
crites, pour chaque Navire Négrier, au haut
d'un feuillet , dontle rene derneurera en blanc,
pour y écrire les notes par extrait des certift
cats qui feront parla fuite expédiés audit Greffe,
pur les marchancdifes provenant du prix de
»aque cargaifon de Négres.

Il. Lor fque les Capitaines , Commiionnaires
ou Agens chargés du recouvrement du pri
d'une cargaifon de Négres , voudront faire un
envoi de marCJ"andifes en provenant , ils feront
obligés d'apporter aux Greffes defdits Sieurs
Intendars la fature de(dites marchandifes, &
au bas de ladite faaure , le bordereau du mon-
tant de celles précédemment expédiées à compte
de ladite cargaifon, dansla forme des modeles
prefcrits par l'Ordonnance du 6 Juillet17 4,
lequel bordereau con tiendra par article la date de
chaque envoi, le nom du Navire fur lequel if
aura été chargé , & fon prix, enfuite le montant
total defdits envois , la comparaifon de ce total
avec celui du prix des Nègres , & ce qui fe
trouvera refier dudit prix ; ou à défaut d4e mat.
chandifes précédemment expédiées , ils feront
tenus de déclarer qu'il n'en efn point encore
parti ; lefquelles fatiures , bordereaux ou dé-
clarations , lefdits Capitaines , Commiiionnaires
ou Agens , certifieront par écrit être véritables,
& les marchandifes y énoncées ne provenir que
de la vente-ou du. troc defdits Négres , fous
peine , en cas de fraude ou de faux expofé dans
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!efdites fadures, bordereaux ou déclarations,
de cinq cens livres d'amende : & feront lefdites
fadures , bordereaux ou déclarations , enrégifa
três , aintf.qu'il et dit en l'article précédent ,
à la fuite des déclarations qui y font prefcrites,
fur le blanc du feuillet reflé a cet effet , arn qu
par ledit enrégif{rement lefdits Sieurs Inrendans,
Commiffaires - Ordonnateurs ou leurs Subdéé-
gués puiffent connoître l'état de chaque cargai-
fon de Négres, & ne donnent qu'en conroiffance

ileurs certificats au bas defdires fadtures , bor,
1 dereaux ou (éclaration.s ainfi certifés.

III, Sa Majeé défend auxdits Capitaines ,

Conmi1flonnaires ou Agens , de s'ingérer d'é-
ýcrire de leurs mains les certificats qui doivent
êtte donnés par lefdits Sieurs Intendans ou autres
Oiiciers, fuivant leurs fonrdions ;'pour les mar-
chandifes provenant de la vente des Négres;
efq 1uels certificats ne pourront être écrits que
par eux , leurs Secrctaires, ou autres perfonnes
par eu prpofées à cet effet, & contiendront
les quantités de marchandifes & les fommes en
toutes lettres , le tout à peine de nullité.

1V. Veut Sa Majeflé que les Armateurs fai-
Tant le commerce de Guinée , qui préfenteront,
après la publication de la préfenre Ordonnance
aux Ifles , dans les Bureaux de fes Fermes en

1France, pour des marchandifes provenant de
'la traire des Négres , des certificats des Sieurs
latendans ou autres Offciers prépofés pour les
donner , ne puiffent les rapporter que dans la
forme ci-deffus prefcrire , à peine d'être déchus

du privilege de la modération de moaiié des
droits des narchandîfs qui fe trouveront accom-
*3agnées defdirs certificats ; & que lefdirs certi-
kats , enfemble ceux qui feront expédiés à
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venir aux Hfles, avant ladite pubication, ne

puiffent être admis dans lefdits Bureaux .qu'ac
près qu'ils auront. été certifiés véritables en
tout leur conteng par lefdits Armateurs; &

qu'en cas de :fraude ou -de faux expofé dans les
-facures , bordereaux ou déclarations', lefdits
Armateurs foient condamnés en la confifcation
des marchandifes pour lefqueles lefdits certifi

.cats auront été expédiées, & en cinq cens livres
<l'amende , & pourfuivis extraordinairement en

Las de faux , conformément à l'Ordonnance du

.6 Juillet '7134.
V. les certificats n'auront.d'effet pour l'exempa

tion de la moitié des droits, qu'après qu'ils au-

ront été vérifiés par les Fermiers Généraux,
qui feront tenus de donner leurs ordres fans.
retardement, à l'effet de quoi ces certificats leur,

feront adreffés à lFHôtel des Fermes à Paris

par les Direaeurs ou Receveurs des Fermes

dans les Ports admis au cQmmerce de Guine
Et fera au furplus ladite Ordonnance -du 6

Juillet 1734 exécutée felon fa forme & teneur,
en ce qui n'y efl point dérogé par la préfente0,

Enjoint Sa Ma jefté aux Sieurs Itendans des Ifles,
ou autres Officiers qu'il appartiendra , de fe,

conformer à la préfente Ordonnance, & de te-

mir la main à fon exécution. Et fera la préfente.
Ordonnance lue , publiée & affichée par-tout

où befoin fera. FAIT à Verfailles , le 31 Mars

1742. Sign/, L O U I S. Ei plu bas : Sign/
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COM'M ERCE
»Es Coï•ONz FRANgAlsgg,

E XT RdAIz de l'Edi a du Roi, portant étaiklifiement d'une Compagnie des Indes Q,
cidentales , donné a Paris le 28 S la

rrêt, du Con/eil, ui exempte la Copage .
d'Occident de la moitté des droits dede Sa M 'je , 0de iris iermes

d, S M e, pour tontes les marchandjfe:fu elle fera porter aux Pays -de fa concef;
eon , . pour ce/les qu'el/e en ftra venirdu 30 Mai 1664. r

Arrét du Confeil, qui décharge de tous droiles marchandifes qui feront chargées
France, pour être portées aux ljZes de l>
me'r:que , en faifant fourmi //on de rapportercertificat de leur décharge dans les Ifipr;
qui réduit a 3 pour foo le droit de
ico établi fur les marchandes du cr de/
dites Ies , du 4 Yuin 1671. S

trret du Confeil , qui confirme eelui du 4
précédent e, ' la charge qu'il fera donn des
fouîfiins de rapporter dans lix moi ut~fica: d éC a /hage datis ln le , err
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chandifes qui auront té chargées en France

pour y être tranJport'ese, du z5 Novembre

1671.
Arrêt du Confeil, qui ordonne que les Arrêts

des 10 Décembre 1670, 4 yuin & 18 Sep-

tembre 1671 , feront exécutés dans tous les

P orts de mer du Royaume ,fans diaintion,

du 1¶ yuillet î67
Arrêt du Confeil, qui confirme ceux qui ont

été ci-devant donnés en faveur de la Compa-

gnie ßdYccident , du i Décembre 1674. 14.

L ettres-Patenes du R portant confirmation

,de la preriere Compagnie du SenegaI &
de fes privileges données a S. Germain ep;

Lave au mois de utin 169..

Extrait des Lettres - Patentes dzu mais de Jui-

Let 1681 , portant confirmation de la feconde

Compagnie du Senégal. 20.

Exrait de l' Arrêt du Confeil , qui revoque le

privilege pour la vente exclufive du caffé,

thé, forbec , chocolat , cacao & vanile,

tabli par Edit du mois de janvier 169z , u

12 Mai 1693. 2'

irrêt du Conjeil, qui exempte de tous droist

de fortie l'iindigo provenant des Ißles Fran-

çaifes de vl'A rique, qui fera porté hors

du Royaume, tant par mer que Par terre,

du 1 Sept.embre 1693. 23.

Extrait des Lettres-Patentes , portant e'ablffe-

ment d'une t-oiteme Compagnie du Senegai,

Cap. perd & Côtes d'Afrique, données à

Verfailles au Mois de Mars 1696. 24.

Ordonnance du Roi , portant défenfes de tranf-

porter dans l' Amérique des efpeces d'or &

d'argent, du 4 Mars 1699. 26.

Arrêt d; Coniell ui ordorme que les fommes



p'-aes au Bureau de Saurust par des Nego-0
cans,ý potr les marchandifer- qu'ils ont fàit
conduire à Nantes , paur être zranfportées
aux IJes Françaifes de 'Amérique , leur
feront reßtitees par le Fermier Géneral des
cing grojes Fermes, fans tirer à conféquence
à l'eard des Filles de Bordeaux, de la Ro-
chelle, de Saint-Malo & autres , du Z7 Aoû t
1701. 28.

Ordre de M. de Chamillrt , Contrile.u r-Gé.
néral , aux Fermiers Généraux, concerncant
les privileges de la Compagnie du Séégal',
du 17 j'u 1704, 31.

irét du Confeil , concernant les vins d' Anjoa
& autres de la Riviere de Loire, qui paf-
jent en Bretagne , ou autres Provinces repu-
tées étrangeres, pour être traafportés aux
Ifes Françaifes de l'Amérique , du 25 Sep-
tembre 1710.

Ordre de M. Defmaretz, Contrôleur - Gén'é-
ral, aux Fermiers Genéraux , au fiujet des
ti'ns & eaux-de-vie que la Compagnie de
Sénegal a fait venir de Bordeaux az Havre,
par renverrement dans Jes Navires , du 14
Janvder 1714. 4.

4rrét du Confeil, prr lequel Sa Majefil dé-
clare n'avoir entendu comprendre dans la dé.
charge des drois ac cordée par l'Arrêt du Con'
feil du 12 Mai 1693, en faveur du cacao
deécaré pour être mis en extrep6e & tran/porté
à l'étranger , celui de trois pour cent dont
le Fermier du Domaine d'Occident a droit de
jouir fur toutes les marchandifes & denrées
du cru des Ifles de l'Amérique, du Z5 yuzn
1715. 37-

Rdit du Roi, portant reglement pour le enn-
X
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erce des Colonies Françaifes, doné d Paris

aui mois d ýAvril 1 7- 46.
rrét du Confeil, concernant l'exemption des

droits d'entrée & de fortie pour les i &
eaux-de-ViC de Guienne , deßiés pour les

oloie s FraFîçaaifes, du il janvier 1719. z.

Leutre- Patentes , portant réglement pour le

commerce qfe i de Marfeil/e aux Iie

Fra;ncaiPs e 'meérique, do s Paris

au m.a1s de Fl rer 6619-6

Lee- en , q acerdent a la Ville de

Dunerque~ la libert de faire le coMerce

si.x 1;lis FançtH ae l'Amersquedonnées a

P~aris u 1ois; d'O5 be 1721. 8·

Dcarati d Rol'' qi an le tems

de l'ee:e 'des m -rchmndifes acjinees pour
les J/les de eiAmrigue , donnée a Verfailies

le : zînci713. 9°°
Arrêt'a on c:éî €nîterprete la D'clara-

·on du 19 Ifnnier der;ier, pxe le

7em de i'entr e , nti des marchandifes c[ui

jiennent des Coonies Franiiça:es. que de celles

quii Jont deßlin'cs pou y eiïe tranjpOrtees ,

au~ 2, Zka 1723. 95'

Co MERCE DE GUINÉ E.

Lettres-Patentes fur le précdient rrét , don-

nées à Verjbi!les le 21I itaiJfuiv;ani. 9S.
rïrét du C¼onfei , qui pemei a7x N aeociaS

de la Vile de 7annes de faire le commerce

ies ies & Co/onies FrançaJes , du zDe-

eme e~jlo
7

Arrêt du Confru!, portant riemen pour e
p.,mrce des cotons qzui s'evoyent des IJie:
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de l'Améri¡que en Franzc e d c2 z DL1cem6re
1729. 102.

drrêt du Confe it , qui proroge pendant trois
ans , a. compter du 23 17o'e 173, la per-

mL$%n æd-evant accordée aux Neocians
Français qui font le comme;rce des Ies Fra-

çaijes de /'iAmé'riqlue, de Pire venir des Pay:
etrang-er. des lards ,beurres ,f.ifs , chande//es
& faumons fr/'s , fans rayer aucns drot

du 27 Septembre 17 g. 106
Arrêt c Confeji , con;cernant I'e'trep>t ,a

des* marchandifes defl.tés pour les iZes'
C esrrar a:es ,qu de ce//es qui e;z

Z'lennent , du 6IMai 1738
Arrêt d Confei, qui pc; met pcdan t trois n

aux Nie'ocians Françai; d'envoyer leurs VaibJeaux en Iriande , pour v acheter ds bœaufs?
chairs & fßum ons fa//s , beurres , fúfs &

chande/!es , & de les tran|porer de là aux
li!e s & Coloeie tF s
178

Alrret du Confe il, qui permet pendant un a
d'aller charger des chairs /lées ax P!es deu
C ap-erd. pour les condire en droiv|re an x
il/les dui f'bit , du 27 Décembre 1 yo. 13Ar rét dzi Conjeil, qui permet pe;nda't zin
de J'aire veni~;r de Dec-nnemïarck d'es chairsfb!es , des be:rres & des Juifs , pour être
tran/prtés auxrfilzïh~ ereezt'Iiacifrs !'ý *//ri
ize Jans pcr auucuïs droits d'entrée , d

7 Fl"z;r:cr [71.il
r et, du Conil , é ii permet de charger des

/ 1 %, Brlt;ne ou dans les autres Ports
cie il eß djage d'en tirer , pour étr'e em.

oe's a ,u Capu-Verd à la falaifen des chairsdeflnées pcur les Il es, jss pay'er auans
X ij
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droits ce pendant que la permijon' ac-
cordée par l'Arrêt d Décembre 1740
d'aller charger des chairs falées au Cap-erd.
aura lieu, du 21 Mai 1741, 11.

Arrêt du Confeil , qui ordonne l'exécution de
l'article X des Lettres-Patentes du mois d'A-
wril 1717, du 4 Septembre 1742. 1t.

A rrêt du Confeil , qui décharge de fors droits
de fortie toutes les marchandifes qui feront
portées aux Côtes de Guinée, du 18 Septem..
bre 1671.

Extrait de l'Edit du Roi, pour l'établifement
d'une Compagnie de Guinée , du mois de

%n'vier 1685. 128.

Arrét dut Confeil, concernant l'exemption de
amoitiédes droits, accordée àï la Compagnie

de Guine , jur les marchandifes provenan;
de fon comrnerce , du 9 Mars 1688. 130.

Leitres-Patentes , pour la liberté du commerce
à la Cô3te de Gunc'e , dmnnées à Paris au.
mais de anvier i7IG. 137.

Arri t du Confeil ,qxi ordonne que les marchan~

difes qui feront apportées de Guinée ou. de;

Ißies Françcaies de l'Amérique , provenant
de la vente Lf du troc des Negres , feront

exemptes de la moitié des droits d ntree
dans les Ports du Havre de Grace & de ion-
ßeur ,du iï o. t 1716, 14.

inJrrualio'n donnée par les Fermiers Généraux
au Direleur des Fermes a Nanes , fur l'exiJ-
cution des Lettres-Patentes du mois de 7anï-

vier, 1716,& du 24 Mars 1717. 149.
Lettres-Patentes , pour perme'ttre aux N'go-

cians de Languedoc de faire le commerce de
Guinée', données à Paris a.n mois de jane

r 19.
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Orcdre du Confeii de Commerce, cocernant les

eau>x-de-vie dßinées por le commerce de
Guinée, du 15 Février 1720. 

Arrêt du Co;feil , qi accorde ' réunit à per.
petuité a Comagnie des Ides le privilege
excifiìfpor le comnerce de la Côte de Gu-

nedu w7Spebre, 17 0 O9
Arrêt duî Confei1, po1tant réglement pour les

marchandjes qui jeront tirees de HbIolIalnde
& du Nord pouer le ctommerce de G ue .

d% 7 Septembre 1728.
Airrêt du Con-feil , qui ordo;ie qie Ies Lettres-

Paees d 7 7 Septembre i728 feront regifces aux, Greffes des Sicges de l'A mriaé
étabis dans les Ports oùje fait le commerce
de Gutinée , du 13 Septembre i 6

Arrêt du Confeil , qui permet a-x N égocians
de tous les Pris où il ef permis de bire le
cormer;Ce d.es Colonies de 'Amcérique, d'ar«
mýer des Vaizc/ux po,-r la CŽte de Guine,
du %o Sep:emre .1

Arrét du Confeil , qui ßxe à quatre anZées l'e.
hrepot des marctandifes propres pour le com
merce e Guiée , d;z 2O.1obre 17t,4 , 1 7z.

COIM-M EPRCE DU CAFTFFI .

Déclaration du ROi, concerant les café pro
enansd p tins de la Martinique F

des autres files du Uent , donnée à Fonti-
ebleau le 7 Septembre 1'7. 16.

Arrêt ade Confeil, qui déc!are commane en fa-
vear des Habitans de Caenne & de Saint-.Doingue la DécLaratiovs du 27 Sepembre'

du o Septembre 17 galrret dxu Conje il, aui permet d'introduire dan=
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le Royaume les Cafés de ?Amér;que, p&ut
y être confommési, du 29 Mai 1736. 186.

krrêt du Confeil, qui ordonne que les cafés de'

]' Amérique jouiront du bénéefre de l'enirepôt

pendant un an * au lieu de ix mois fixes par
aàrticie IV du pr.céden~ Ré'glement, du t8,

Décembre 1736. 19I*

Arrêé du Confeil, qui permet aux Négocians

de Marfe il/e d'introduire pour la conjommrationl
du Royau me les caffés provenant du cru des

Ifles Françaifes de l'Amérique, en payant a

liv. - du cent pefant', & d'en envoyer a Ge.

neve en tranfit fans payer aucuns droits en

obfervant les formalités prefcrites, du z Azrt
1737- 193

COMME RCE E TR A N GE R.

Ordonnance du R.oi , portant défenfes de tout

commerce étr anger dans les .Iesf Franpaifes
de ?A'mérique du 1o Juin !67c. 197.

4rêAt du Confeil , qui déclare de bonne prife,

en faveur de la Compagnie du Sénégal , une

Caravelle Portugife , trouvée dans la Ri-

viere de Ga.mwbiedu ,13 Décembre 1683 . 199.
Ordonnance du Roi ,qui défend le commerce

avec les étrangers dans les Ifles de l' Améri-
que occupées par les Sujets de Sa MajeßW,
dî 13. Septernbre i686 o5

Réglement pour le commerce des Ißes & Co-
lonies Erançaifes de 1i.A.rérique , du io Août

1698. 28

Déclaration, du Roi , qui inter préte l'article

XXV! de. l'Edit du- mois. d'Avril 1717

donnée d Parisle 14 Mars 1722. 215

Jerénu Cafnil , qui perret aux Négociani



Fapgais feeent de porter en droiture de:'
ifes rde l'dAmérique dans les Ports d' Efpagne;toutes fortes de marchandies du cru defdites
Iles , l'exceptioz des ftcres bruts , du 2:

Yan*vier 17z6.

Ei 1 du Roi , concernant le commerce ran e-
aux Ies & Colonies de l'/imrique, donné'
. Fn tainebleau au mois d'OJiobre 1727. 221.

itre I. Des V euxfaifant le commerce des:etrangers,
Titr î7 Des chofes p ui. feront er ouvées j'lr

les Greves , Ports & Havres , r eui proviendront, tmt des Vai»ea'ux î Iançais fai
fant le commerce étranr I-, que desvai
étrangers.

7 itre AH. Des choofes qui fre0nt troVesj a terre,
& qui provienront tant des ai ea uxFrançais ffaint le comnmerce étr-a, ue
de; VaiJeaux étrangers. 232.7 tre IV. Des appels des S'ntenrer qui feron.
rendues touchant le-commerce étranger. 237Ztre V. Des marchoandifes provenant d'esFai-
.eaux étrangers ,ineroduites par le royen des
Vai2/eaux Français. 35.

Titre' VI. Des Etrangers éta6!Is dans les Colo-
nies. C7

Déclaration du Roi , qui ordonne qu'ilfCra ev
un demi pour cent flîr les marchandifes ve-
riant des fies Françaifes de Vl'Amérique , don,
nee à Fantaineblea.. Je 10 .tÇovembre 17;7.

4rrét du Confeil, qui proroge pendant tro:ans, a compter du 1 Janvier 1,743., iaper-
ception d'un droit a'un demi pour cent or
.donnee par la Dé'claration du 10 Novembr-e
-17z7, du 11 Dé'cembre 174
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Co MM E'RCE D SU CRE.

Atrét du Coffeil , qui dé'charge de tous droits de

fortie les Jir ops provenant des fucres raffines
dans le' Royaurne, qui feront zranfportés dans
les Pays éirage.rs, du 12 Ao't 1671. 244.

Arrét du Confeil , qui exempte les fucres b/ancs
non rafßnés , Ienant de lJ ße de Cayenne, de

'augm4entation des 4 livres pour cent pejant,
ordonne par l'Arrêt du 18 Avril der nier ,

du 19. Septembre 168 z. 24s.

Arrt du Cneifci( qui defnd a touis ls hab
tens des iles & Colonies Françaifes de /'A'l
mr.ique d'v éiablir à l'avenir aucune nouZelle
raffinerie ,'du 11 anvier 1684. 48

Arrêt duj Conje'il , concernant les fucres des

Ißes & Co!nies àFranpaifes de l'Amérique
dit 18 Septembre 1684. 249.

Arrêt du Confcil , portant qu' il fera èlevé aux

crtrées du Royùume ,ur les fiucres rajfine's
enz pain & en poudre , candis blaincs &
runs, venant les Pays étrangers , 22 hv.

Io fols pour le cent pefant .; fAr les cajonades
du Bref!, 1. iv. fur les mofôuades duz
même pays, 7 liv. 10 ojIs ; fur les bar bouaa1
pannelles & fucres de S. Thom , 6 liv. c

25 Avril l0 ço.

Arrêt du' Cancleil , qui ordonne qule les fucres
lrults de i'Amériique payeont à leur entre'
dans le Royaume 3 iivlàesfeulement du cerntg
pefant , les jfxcres teïrrés 1 / fIv. , & les fucres
en pain raßfnés aufdites f es , 22 liv. 1 ofos ,
comme les bucres . trangets, du -o Juzn
1698. 54

Arrt. du Coneil, gul reg!c les droits dere
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fur les fucres br'ts des Iles Françaifes de i'A.
me'rique, du i Septembre 1699. 2$6.Arret du Confeil, qui prefcrit les formalités à
obferver Pour que les fucres bruts prove-
nant de 1ifße de Cayenne joui l[ent de la mo-
de'ration des droits qui leur efi accordée,
du 1 Ortobre 1700. 261Arrêt du Conifiil, qui ordonne que le nommr.e

a/ton , Marcand & /abitant de la .Iartil
nique, payera, outre les trois pour cent en
ele:e ,4ofols pour chacun ce;t pefnet des
ft cres qu'i a e nZoyes de la MlJartiniqu e a

E u s 'uin 1712. 267Afrret du Copil , qui interpreéte celui du x
out 167 , di, 14 Décembre 1717. 2704 rrét du Confeil, en faveur des Entrepreneurs

de la ra%&erie de Cette , du I5 Sanvier

Arrêt du Confeil, qui interprete l'art. XXXt
de l'Edit du mois d'Avri1 1717 , du 17 No
vembre-17z3. 

27 6.

CoMMERCE DU CANADA.

drrêt du Confei qui exempte de tous droits
les mnarchandifes deiî:ces pour le Canada
du 1oMAa 1677.

Extrait de l'Edi du miois d'79I 17, p
't ab/i/ ement d'une Compag;ie de commerce 

fous le vol- de Compagnie d'Occident. 28I
Arrêt du Conj'il, qui orIonne que les Lettres-,'

Patentes du mois d'AVzril ernier , feroni
communes pour le commerce de Canada
du 1 Dé cembre 1717.

Arrêt du Confeil , con'cernant ln r/'trocej7io's
faite a Sa Iapjkß par la Compagnie de
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Inder , de la oncr/ion de la Louifiaîe &
du Pays des 11Pinois, du 23 g'anZier 173To,

287.

Ar rét du Confeil., qui décharge des droit s d'ncr-
trée & de fortie les denrées &marchandfes
defli nes po;r la Lou- iane , & ui exempte
pendant dix anS de. tozs droits d'enitre ce4Ies

qui proviendront du cru ou d1u commerce de
cette Colonie , d3 3o Septembre 17 2. 89.

Arrét du Conei , qu!i proroge pour dix ans
l'exemption de tius droits 4'extrte , accordé'e

par celuti du 3o Septembre 173z feir lesden«

rées s marchandifes vzenant de la Loui4iane ,

du 31 OJZobie 1741. 293c

Arrêt du ConfeiI d'Etat du Roi, portànt Ré«*
glemenzt Jr le commerce des Colonies Fran,
paifes de l'Améri¡ue , du i Mars 1744. 294,

Fin de la Table du premier RecueiL9



DE S R E GL E MENS

Contenus dans le fecond Recueil.

T Ettres-Patentes du Roi , pour l'établi(Jement
d'un Confeil Souverain & de quatre Sieges

Royaux à la Côte de l'Iße de Saint-Domingue en
Amérique, données au mois d'Aoû$t 1 686.

page 1
Ordonnance de M. Prouillé de Tracy', Confeiller

d'Etat & Lieutenant -Général de Sa Majeßtê
dans l' Amérique, qui fàit défenfes aux Ca-l
r aïbes d'ufer d'aucunes voies de fait les uns
contre les autres, du 19 Novembre 1664. 5

Déclaration du Roi', qui regle la maniere d'élire
des Tuteurs & des Curateurs aux enfans Aont
les peres poffédoient des tiens , tant dans le
Royaume que dans les Colonies , & qui dé«
fend à ceux qui feront émancipés , de dfpo/er
de leurs Négres , donnée à Paris le r Dé..
cembre .172r. 6.

écdglement du Roi , concernant les Sieges d'Ami.-
rauté que Sa Majefßé veut étre établis dans tous-
les Ports des Iles & Colonies Frä;nçcaijs ,
en quelque parties du monde qu'elles Iòient fi
euées , du l, Janvier 171 7. 1



TAB L E
* e:re«ýPtentei du 'Roi. lrl rèéetRge_en |

Ordoniinancle ldu, ýR oi,'au,,fujet des Matelots qui dé-,
frrtent dlans les Colo nies ,du 2 3 Décern6'reý
S 172 7

Arr.é"idu Cofud»*Etat, du, Roi ,portantqu

l'O dýnnIance dù 2 Décembre, Î7 r, concer,

van-te ~ ~ .S Iâ ci1ý

a: les M ~o.es. qui défertent dans-ei 'C oo-
nies ,fera exécutée ,&qui ,Caffle, en
tence de, l'Amirauté de Dunker que', rendue, en
c.ontravention, t de'ý ladi.te, Ordonnanice, du" i' Mai
-1738. 0

Ordolnnance du RoPortant, déèfe nfr'u ai

taines des Vaiffe.ux Ui Vot u 1es de PA.
inérique, dý pre.ndre des Enc-p'es, q'l 'in

att.,eint ,l'geý de-,dix-huit ans e, u rgeL

-Je F1

proportion & laqualit, der ufils BoucannieR
du 8 Avril z6993

Rélement du Roi , au fujet des Eogagés q de
Frfils qui doivent tre oes par les DNavires

7vblzr-chandi-'aux Colonies des'tftes Françaifes de
l'Amérique & de ýla nouvelle France, du r6
Novembre 7.6 6*

Lettres-Patentes du Roi , Jrre précédent Régie.
ment. 41.

Arrêt du Confeil d'Etat du. Roi ,concernant les
S.,Jdats ,Ouivriers & autres gens engagés au
Je'ice de la' Compagnie d'Occident, & des Ha
ians M qui pdfféenr la Loouiane pour s éo--

bli, d' ' ANovembre D rr7k.e
Déclaration du Roi , qi permet d'enfe yer le
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ondamnés aux Galerts , les Bannis, les Va

gabonds & Gens jàns aveu aux Colonies, pour
'y fervir comme engagés, tomie éà Pariù le 8
Janvier 1719.

Déclarativn du' R ai , qk ordo'ne que la Déc/a
ration du 8 Jan-vier 11.i , au fujet des Va
gaboadsl Gens fan aveu ~c. fera exécutée
felon fi? forme i teneur.par-tout l Royaume
donnée à Paris'le .rz Mai 7

Arrt du Confei d'Etat 'du Roi , qui ordonne
qu'il neèra plus envoyé des T7 gabonds Gens

fans a:veu , Fraudeurs & Criminels à la Loul-
fiane, mais eulement aux autres Coloni;s ran
çaifes, du 9 Mai I yO 57

Déclaration Idu Roi, .quï révoqjue les Déclarations
des S Janvier & .r2 Mars 1719 , donnée à
Verjailles le premier Juillet 172x.a 9*

Ordonnance duRoi, auf]ujet des Engagés', du z9
Février rz. 6.

Fin de la 'Table du fecond RecueiL

Y ij
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DES REGLEMENS

Contenus dans le Code Noir &1 'Addition.

Dit du Roi, touchant l'état & la difci.

i_ pline des E/elaves Négres de l'Amérique
Françacije donne à Verfailles au. mois de

Mars 16854 page 67.
A'Je de Notoriété donné par M. le Lieutenant-

Civil du Chatelet , qui décide qu'en Amérique

les Négres font meubles , du 13 Novembre

1705.84
Arrét du Confeil d'Etat du Roi qui ordonne

que es droits dus pour les Noirs qui entre-

ront aux Ißes de l'Amérique, ferunt payés entre

les mains du Tréjorier géniral de la Marine
ci exercice, du 23' Janvier 17 r6. 86.

Exirait des Lettres -Patentes du Roi , du mois

de Janvier 1716, pour la liberté du commerce'

à la Cote de Guinée, Airticle 111 , qui ßxe les

droits pour Ies Noirs qui auront été débar-

qués aux Ißies de l'Amérique. 88.

Edit du Roi, concernant les Efclaves Négres

des Colonies qui Jèront amenés ou envoyés

en France , donné à Paris au mois d'Oc-
1obrC 1716. 9.



T A B LE. q
DécRlaration d oi, portant que les droits de

trois Négrîilonî ne Jront pay que fur le
pied de deux Nigres & de deux Négrites pour
zrn Négre, donnée à Paris le 14 Décembre
1716. 96.

Ordonnance du Roi, qui. défend aux Capitaines
des Vai'eaux qui.apporteront des Négres aux
jJles ,de defcendreà terre , ni d'y euvoyer leur'
Equipages ,fans en avoir obtenu la permifon
des Gouverneurs, du 3r Avril 1718. 99.

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ,qui cafe &
annulle la procédure faite par les Officiers de
l'Amirauté de Saint-Malo , contre le fleur de
Laage , commandant la Frégate la Notre-Dame
de Lorette, de Nantes, du 17 c0obre 17Z o

101.
Extrait de la Déclaration du Roi du r Lécem-

6re .172 , dont l'Article IV défend aux Mi-
neurs émancipés de dijpofer de leurs Négres,
du r5 Décembre 172r. 1zr,.

Déclaration du Roi , qui modere les droits dus
à Sa Majeßé par les Négocians de Nantes pour
les Nègres introduits dans les Ijles de l'Amé-
rique , donnée à Verfailles le .r Novembre

1370
Edit du R oi, touchant l'état & la dïjcipline des

Efclaves Négres de la Loufiane , donné à
Verfailles au mois de Mars 1724. 111;

Déclaration du Roi , concernant lis Efcdaves Ne
gres des Colonies , qui interprete' VEdit da
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mois d'Oobre 1716 , donné; à Yerill'er
le 1. Décembre 1738. 1z8.
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Xtrait des L'ettres-Patentes du Roi, du mois
de Janvier 1,716, pour la liberté du comnmerc

à la Côte de Guinée ,Article V , qui exempte
de la moitié de tou s droits d'entrée les Mar
cihandijès provenant de la vente &' du troc
Négres. '35·

1rrêt du Confeil 'Etat dv Roi, qu'i .ordonne tjue

les Négocians qui ont envoyé des Navires en
Guinée , depuis le mois de Novembre i71 3 ,

jouiront de l'exemption de la moitié des droits.,
du 25 Janvier 1716. 167.

'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordjnize que
le droit de trois pour cent fera perçu , con-

formément aux Articles XV ' XXV des
Lettres -Patentes du mois d'Avril 1717 , Jur
toutes les marchandifes des Jßes Françafes de
l'Amérique , quoiqu'eJIeç proviene nt de la
vente & du troc des Ngres , nonobftant l'Ar-
:icle V des Lettres-Patentes du -mois de Janvier

1716 , du 22. Novembre 1718. 139.

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , qui ordonne,
conformémnt aux Lettres -Patentes du mois d' A-

l 171.7, que toutes 4s marchandfes du
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u es lJ es & Colonies Françai ?s, méme

celles qui proviendront de la traite des Noirs
payeront le droit de trois pour cent dû à
Ferme du Domaine d'Occident , du 26 Mars
1722.4

'Ordonnance'd 5en interprétation de cell
d Avril 1718 , au ujet des .'aieaux
q prtent des Négres aux Ißes Françafe:

de l'Ameri:que , du 2 gJuillet7
Ordonnance du Roi, qui regle la forme des cer.

tificats de la traite des Négres aux Ißies Fran..
çaifes de l'Amérique, du 6 Juillet 1734e

Ordonnance du Roi , concernant les Afran ch ue.
mens 6- le Raptéme des Efclaves Ndgres,
i Juin 17 3 6. '68

Ordonnance du Roi, concernant l'exemption accort
dée aux marchandifes provenant de la traite desNégres aux ißles Françaifs de l'Amérique
du 31 Mars 1742.

Fin de la Table du Code Noir.


